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Préface
Les mutations dans les filières agricoles tropicales bouleversent profondément et, dans le même temps, sont le reflet des manières de consommer, de produire et des liens qui les unissent. Qu’il s’agisse de comportements opportunistes, ou de stratégies et de pratiques sur le long terme, les nouveaux produits, les nouvelles normes et les nouvelles organisations marquent notre quotidien. Dans le même temps, ils alimentent débats, controverses et polémiques. Les modèles de production et de consommation (nous l’avons encore vu à l’occasion de l’Accord de Paris sur le climat) se trouvent aujourd’hui au centre des attentions et des préoccupations de l’humanité et de la planète.
Dans ce mouvement, les dix-sept Objectifs du développement durable, négociés depuis quelques années à travers un large processus consultatif et approuvés à New York en septembre 2015, dessinent un nouveau cadre d’action global. S’inscrivant dans le cadre d’un agenda transformatif pour les populations et pour la planète, ils insistent sur les liens entre production et consommation. Et ils soulignent le besoin urgent, compte tenu de la complexité des processus en jeu, de renforcer la résilience des sociétés et des écosystèmes, et de renouveler les processus de régulation.
Les ouvrages scientifiques qui traitent de ces liens en relation avec les enjeux majeurs du développement durable sont rares. Ce livre arrive donc à point nommé, en parcourant en détail les configurations multiples et complexes des filières agricoles organisées localement comme globalement. Ils montrent que ces filières ne sont pas seulement techniques et économiques, mais aussi sociales et politiques. En revisitant la diversité des approches pour saisir et comprendre ces filières en relation avec les enjeux et des objectifs du développement durable et en explorant les approches pratiques qui se dessinent pour traiter des défis actuels et futurs, il éclaire les transformations en cours, les choix politiques et idéologiques, parfois implicites, qui sont en jeu et les options pour l’action.
À partir d’une diversité de points de vue, les nombreux auteurs amènent le lecteur au cœur des transformations techniques et institutionnelles qui s’opèrent dans les filières et qui nous placent face aux défis scientifiques et politiques du futur. L’ouvrage offre ainsi à la communauté internationale une contribution essentielle en retraçant de nombreuses décennies d’expériences, fondée sur un investissement intellectuel original – celui des approches filières à la française. Il montre en outre que des voies prometteuses existent ; elles combinent actions privées et actions publiques, innovations techniques (intensification écologique, diversité des valorisations, économie circulaire, etc.) et institutionnelles (standards de durabilité, paiements pour services environnementaux, etc.).
Face aux enjeux actuels majeurs de durabilité (gestion des ressources naturelles, risques environnementaux et sanitaires, inégalités) qui se manifestent à différentes échelles, les filières agricoles tropicales, en connectant le local et le global, constituent des leviers d’action puissants pour inventer de nouvelles formes économiques et sociales. Les analyses montrent aussi combien l’ancrage de ces formes économiques et institutionnelles dans les territoires locaux compte, combien les contextes et les capacités institutionnels locaux de ces territoires importent pour qu’émergent des complémentarités entre les différents espaces politiques (territoires, États, conventions internationales, etc.) sans lesquelles l’action par les filières aurait un bien piètre impact.
Je recommande vivement cet ouvrage qui représente un apport original et conséquent pour guider la conception et la mise en œuvre d’approches filières comme précurseurs pour des modèles de développement plus durables. Situé à l’interface science, politique, pratique, ce travail collaboratif constitue un jalon important pour un agenda de recherche qui traite de défis globaux parmi les plus importants de notre temps, sous des formes qui restent ancrées dans nos vies et dans les préoccupations des populations dans divers environnements à travers le monde.
Professor Melissa Leach, Director of the Institute of Development Studies

Avant-propos
Les marchés agricoles peuvent-ils être les auxiliaires d’un développement durable dans les pays du Sud ?
Rien n’est moins sûr si l’on s’en tient aux seules lois endogènes de marchés dérégulés. La rigueur analytique oblige aujourd’hui à concéder que les plaidoyers sur l’autorégulation des marchés, qui ont fait florès depuis quarante ans, ne reposaient sur aucun argument solide, comme le rapporte Steve Keen dans L’imposture économique[1]. L’expérience historique indique au contraire que l’instabilité chronique, mise en avant par Hyman Minsky au sujet des marchés financiers dans les années 1970, s’est propagée à l’ensemble de la sphère marchande, y compris les marchés agricoles. Une instabilité préjudiciable à toute allocation efficace des ressources, et dont les exploitations agricoles familiales et les paysans sont les premières victimes.
Nous ne pouvons pas davantage ignorer que certaines dynamiques de croissance des productions agricoles, portées uniquement par des objectifs techniques et économiques, marginalisent les plus modestes, aggravent des inégalités, détruisent les écosystèmes ou les contaminent de manière parfois irréversible. Dès lors, le paradigme techno-productiviste ne peut plus tenir lieu d’ultime ratio essendi du développement agricole.
Dans le même temps, des trajectoires à la fois socialement, économiquement et écologiquement durables ont émergé ici ou là depuis une décennie ; elles se révèlent porteuses d’espoir pour les agricultures. Pour être viables, ces initiatives nécessitent une vision commune, un projet partagé par tous les acteurs des filières et des territoires agricoles. Autrement dit, et ceci constitue une intuition fondatrice de cet ouvrage, c’est au croisement de la filière et du territoire que se joue une partie significative de l’avenir de l’agriculture.
C’est le long d’une filière (ou chaîne de valeur) que circulent les flux de valeur ajoutée entre les acteurs nombreux et divers (paysans, industriels, commerçants, consommateurs) qui dépendent à un titre ou à un autre de la production agricole. La filière renvoie également aux institutions (organisations, règles, coutumes…) dont se dotent ces acteurs privés pour traiter et négocier entre eux des questions d’intérêt partagé (qualité, volume, coût et prix…), ainsi qu’avec les pouvoirs publics dès lors que l’action de ces derniers est nécessaire (fiscalité, soutien, infrastructure…). Une gouvernance à la fois interprofessionnelle et paritaire, en lien avec des dynamiques marchandes régulées, permet alors, dans le meilleur des cas, d’approcher une rémunération juste des acteurs de la filière. Nous sommes, ici, fort loin de l’idée comptable de juste valeur (fair value) qui émergerait spontanément des interactions marchandes dérégulées et du concept politique de bonne gouvernance (good gouvernance) popularisé notamment par le Fonds monétaire international dans les années 1990, et qui a trop souvent servi d’alibi au démantèlement pur et simple des instances publiques d’un pays.
Les accords de filière permettent également aux partenaires de mettre en œuvre des objectifs qualitatifs tels que l’identité des produits, l’origine géographique, la sécurité sanitaire, la préservation des ressources naturelles et des pratiques agricoles plus soucieuses de l’environnement. Autant de caractéristiques qui peuvent devenir des facteurs de compétitivité et qui, pour certaines filières, ont aussi souvent une valeur de communs (common). Gouvernance signifie ici dialogue, compromis (au sens positif du terme) et coopération mutuellement bénéfiques.
L’agriculture ne se réduit cependant pas à des produits agricoles. Sur un territoire donné, le système agricole construit le paysage, répartit les usages du capital naturel, fonde les relations sociales des communautés, et structure fortement l’emploi des femmes et des hommes.
Ainsi, la spécialisation sur un produit ou la diversification, la croissance ou la régression de telle ou telle filière, l’extension des surfaces cultivées ou l’intensification, le changement de mode de production comme l’irrigation, induisent des transformations majeures dans les terroirs et les communautés. Il en va de même du développement des services et des infrastructures locales qui, à travers la valorisation des productions, influencent directement l’évolution économique et sociale des territoires.
Par conséquent, la gouvernance des territoires ruraux constitue la seconde dimension qui, jointe à celle des filières, fournit le référentiel à l’aune duquel un développement agricole durable pourra s’envisager aujourd’hui et demain. L’affectation du territoire, de ses terres et de ses ressources en eau, entre agriculture, forêts, pâturages et habitats, et la répartition des obligations de protection et des droits de jouissance ou de mise en valeur du foncier entre les ayants droit légitimes et les exploitants ne sont possibles que par des accords entre l’ensemble des acteurs locaux, quelles que soient les productions agricoles que l’écologie du territoire concerné et les marchés autorisent. Dialogue, compromis et coopération font plus que la violence des rapports de force marchands. Et, là encore, la structure de ressource commune, à égale distance de la privatisation des enclosures et de la collectivisation étatique, fournit sans doute le secret d’institutions humaines respectueuses de l’écosystème planétaire, unique et fragile, dont nous disposons. Un secret que l’humanité se transmet depuis des millénaires mais que la modernité contemporaine doit très vite réapprendre si nous voulons que « la mise en coupe réglée de la biodiversité » ne finisse pas par rendre notre terre hostile à celles et à ceux qui l’habitent.
Au regard des enjeux démographiques présents et à venir, l’agriculture des pays du Sud a le plus grand besoin de trajectoires de prospérité durable. Faut-il rappeler qu’à ce jour la sécurité alimentaire n’est pas assurée pour la génération qui s’apprête à naître en Afrique subsaharienne ? De telles trajectoires s’inventent déjà. Leur déploiement suppose la mobilisation des acteurs économiques à l’intersection d’une approche verticale de type filière et de la dimension, horizontale, des communautés territoriales. Façonner l’espace social et les institutions qui lui sont associées, entre filières et territoires, est une tâche exigeante. Elle requiert des innovations techniques, environnementales, économiques et sociales, à toutes les échelles, du local au global, qui passent par des partenariats entre la recherche et les acteurs économiques et institutionnels, consommateurs du Nord et paysans du Sud. N’est-ce pas dans l’apprentissage d’un tel dialogue et d’une telle audace que l’humanité, comme telle, s’accomplit ? C’est l’ambition du présent ouvrage d’y contribuer.
Gaël Giraud - Économiste en chef de l’AFD, directeur de recherche au CNRS, directeur de la chaire Énergie et prospérité

 1Steve Keen, 2014. L’imposture économique, traduction par G. Giraud et A. Goutsmedt de l’ouvrage paru en 2001, Debunking Economies. G. Giraud, 2013. Illusion financière. Paris, Éditions de l’Atelier.



Introduction
Estelle Biénabe, Patrick Caron, Denis Loeillet et Alain Rival
Les agricultures du monde sont confrontées à des processus d’ouverture commerciale et d’intensification des échanges inédits dans l’histoire par leur ampleur et leur rythme (Losch, 2004 ; Robinson et Carson, 2015). Les dernières décennies ont été marquées par de profondes recompositions des systèmes productifs induites par des processus de libéralisation et de financiarisation des échanges, de mondialisation des économies, de changements du rôle des États et de recompositions supranationales, régionales ou internationales. Ces processus génèrent la mise en concurrence d’agricultures présentant des écarts considérables de compétitivité (Mazoyer et Roudiart, 1997). Ils sont amplifiés et nourris par les phénomènes de concentration que connaissent les secteurs de l’amont et de l’aval des filières globalisées, qui exercent ainsi une domination croissante et imposent des conditions hors de portée de nombre d’agriculteurs, en particulier des petits producteurs. En outre, l’accroissement de la population, les phénomènes migratoires et les inégalités dans la répartition des droits et des ressources sont autant de sources de déséquilibres qui compromettent la durabilité de ces ressources et favorisent l’émergence de conflits entre groupes sociaux. Les dynamiques agricoles et agroalimentaires combinent ainsi de manière étroite et de plus en plus aiguë des enjeux économiques, sociaux et environnementaux. Le présent ouvrage se propose de traiter ces questions au regard du développement durable, sous l’angle des filières agricoles tropicales au sens large (agriculture, élevage, forêt).
Les filières : origines et diversité des conceptions
Le terme filière désigne de manière générique les formes de coordination verticale[2] entre acteurs pour l’élaboration et la circulation d’un produit jusqu’à sa consommation ; ces formes de coordination dépassent les transactions purement marchandes[3]. Comme le discute le premier chapitre de cet ouvrage, le concept de filière est issu de la science économique et propose un découpage des systèmes productifs, en particulier agricoles, qui rende compte des liaisons verticales entre les marchés (Milhau, 1954). Si le terme filière n’existe pas jusqu’à la seconde moitié du xxe siècle, il est maintenant largement utilisé dans différentes perspectives. L’analyse en termes de filière, utilisée en particulier en économie et en gestion, a pour objet les « relations privilégiées entre certains agents économiques du point de vue technique (relation en input-output), organisationnel (intégration, spécialisation) et des formes d’échanges » (Temple et al., 2011).
Du point de vue des organismes de recherche finalisée[4] tels que le Cirad, la notion de filière correspond à des représentations sur lesquelles se fondent des recherches en sciences biologiques, en sciences techniques ou en sciences sociales élaborées en partenariat avec des opérateurs socio-économiques engagés dans l’élaboration d’un produit. Ainsi les sciences techniques conçoivent la filière comme une succession de processus, matériels et décisionnels, « caractérisés par des entrées (ressources) et des sorties (résultats) et par la nature des flux échangés de produits et d’information » (Fabre et al., 1997), et ont recours à ce concept notamment pour la maîtrise et l’amélioration de la qualité. Du point de vue des sciences sociales, la filière représente des « sous-ensembles d’agents d’une économie liés par le circuit d’un produit à travers ses transformations et qui échangent entre eux » (Griffon et al., 2001, p. 48). Elle permet d’analyser les stratégies d’acteurs, l’efficience dans l’utilisation des ressources et des échanges, et les formes de coordination (Fabre et al., 1997). En tant qu’outil de diagnostic, la filière en sciences techniques et sociales a été largement utilisée au Cirad, en particulier dans les années 1980-1990, pour analyser les performances et améliorer la compétitivité des filières. L’analyse filière a constitué un outil privilégié d’aide à la décision publique et à la concertation entre acteurs dans le cadre des interprofessions, également appelées à l’époque institutions « quaternaires » (Griffon et al., 2001 ; Bourgeois et Herrera, 2000). Elle a été ainsi mobilisée pour définir des politiques de développement dans le domaine agricole assurant la transformation des systèmes productifs et l’insertion de l’agriculture dans le reste de l’économie.
En visant une conception intégrée des processus et des systèmes d’acteurs, les approches filières promeuvent des démarches interdisciplinaires. Elles sont conçues comme « un moyen de dialogue privilégié entre la société et la recherche et peu[ven]t ainsi contribuer à mettre les activités scientifiques en phase avec la demande sociale » (Fabre et al., 1997). Ces approches désignent parfois les constructions partenariales entreprises par les opérateurs socio-économiques engagés dans une production à différentes étapes de la filière qu’ils constituent, constructions auxquelles les chercheurs peuvent contribuer. Pour certains chercheurs, elles se réfèrent même au mode partenarial établi entre eux et les opérateurs d’une filière. De par son engagement dans ces différentes approches filières, le Cirad a conçu, à travers des partenariats privilégiés sur le long terme avec une vaste gamme d’acteurs des filières de nombreux pays, un large corpus méthodologique pour l’analyse biotechnique et institutionnelle des filières et l’accompagnement des innovations. Enrichi par sa trajectoire récente et par l’apport de nouveaux regards disciplinaires[5], il a acquis une compréhension approfondie des modèles biologiques, des systèmes d’exploitation et des formes d’organisation des filières dans de nombreux pays[6].
Plus récemment, les approches en termes de chaînes de valeur globale (global value chains), qui sont une autre manière d’analyser les filières, ont mis au cœur de l’analyse le rôle des « pilotes » de la chaîne, c’est-à-dire des acteurs qui régissent les transactions dans les filières. Elles ont ainsi insisté sur les relations de pouvoir pour assurer la coordination verticale et sur les intérêts conflictuels entre acteurs des filières au niveau vertical (répartition de la valeur ajoutée) et horizontal (concurrence) (Daviron et Gibbon, 2002). Elles se sont développées dans les années 1990-2000 dans un contexte de libéralisation des échanges, et d’internationalisation des firmes agroalimentaires et de distribution qui se consolident et assoient leur domination sur les filières agricoles. Sont analysés, via ces approches, les facteurs qui déterminent les stratégies d’approvisionnement et les normes de qualité que ces firmes mettent en place ainsi que les impacts de ces stratégies pour l’insertion des agriculteurs dans les marchés (revenus, effets d’exclusion).

Filières tropicales et développement
Dans de nombreuses régions tropicales, et en particulier dans les pays les plus pauvres, un nombre réduit de productions et de filières agricoles joue un rôle majeur, que ce soit en termes d’emploi, de contribution au produit intérieur brut (PIB), d’accès aux ressources monétaires, d’aménagement du territoire et d’organisation des services, d’approvisionnement et de sécurité alimentaire. Comme nous le détaillons ci-dessous en lien avec l’histoire de la France, ces spécialisations sur quelques filières clés sont l’héritage du système colonial et le fruit d’une longue histoire à l’origine de l’agronomie tropicale ; cette histoire revêt un caractère particulier pour le Cirad qui y trouve également son origine.
Spécialisation agricole et commerce international dans les pays du Sud : un retour sur l’histoire des relations avec la France
Les spécialisations à l’échelle de pays reposant sur l’exportation de produits agricoles et forestiers trouvent leur origine dans la colonisation européenne avec l’invention du modèle de plantation. Elles se sont ensuite poursuivies, en particulier en Afrique francophone, dans le cadre de la politique française de coopération en matière de développement rural, passant de l’objectif d’approvisionnement de la métropole à celui du développement national des nouveaux États (Sarraut Woods, 1998 ; Daviron et Sarraut-Woods, chapitre 2 du présent ouvrage). Les progrès des transports, des moyens de transformation et de conservation ainsi que des techniques de communication, et la croissance des villes marquent l’essor du commerce à distance dès le xixe siècle. Pour organiser les échanges de produits agricoles à distance, des marchés à terme (ou bourses de produit), qui permettent de fixer des prix de référence et des standards qui définissent les commodités échangées (céréales, café, etc.)[7], sont mis en place progressivement à partir du début du xxe siècle. Les marchés à terme résultent de l’action collective d’entreprises spécialisées sur un produit (des négociants le plus souvent). Dans la même logique, les standards sont une des raisons de la mise en place d’organisations publiques ou professionnelles spécialisées par produit ou commodité qui se multiplient également au xxe siècle. Ces organisations, dont l’histoire est analysée par Daviron et Sarraut Woods (chapitre 2), assurent un grand nombre de fonctions : stabilisation des prix, contrôle de la qualité, fourniture d’intrants, investissements en infrastructure, vulgarisation, recherche, etc. Elles sont l’instrument principal d’une logique d’intervention par projet public ou parapublic fondée sur une spécialisation entre produits et territoires qui s’est déployée jusque dans les années 1980 dans l’agriculture.
Bonneuil et Kleiche (1993) retracent comment la mise en valeur s’organise dès le début du xxe siècle sur la base de nouvelles pratiques de recherche conjuguées à ces schémas d’exploitation des territoires. Des stations de recherche spécialisées par plante sont créées. Commence ainsi à se structurer l’agronomie tropicale à travers ce que ces auteurs appellent le « projet politique d’une organisation scientifique de l’agriculture », faisant entre autres de l’amélioration génétique une source de progrès. À partir de 1936, avec l’IFC pour le caoutchouc, seront créés des instituts pour de nombreuses commodités : l’IFAC pour les fruits et les agrumes en 1942 ; le CTFT, société d’État, pour le bois en 1949 ; l’IRCT pour le coton en 1946 ; également l’IMVE pour la médecine vétérinaire en 1948, qui est issu du cours de médecine coloniale vétérinaire créé en 1921 ; l’IRHO pour les huiles et les oléagineux ; l’IFCC pour les plantes stimulantes en 1958. À une période ultérieure, au moment des décolonisations, de nouveaux instituts seront créés : l’IRAT pour les cultures vivrières en 1960 et le Ceemat pour le machinisme agricole en 1962. Le regroupement des instituts français est à l’origine du Cirad (Centre de coopération internationale en recherche agronomique pour le développement) créé en 1984[8]. Sur la scène internationale, c’est à cette même période de la guerre froide et d’inquiétudes au sujet de la croissance démographique que sont mis en place les premiers centres de recherche en agronomie tropicale au niveau international qui seront ultérieurement rattachés au CGIAR (Consultative Group on International Agricultural Research).

Renouvellement des approches filières et nouveaux partenariats public-privé
De manière plus générale, les politiques de développement agricole et rural au Sud ont largement privilégié les spécialisations par produit tout au long du xxe siècle (chapitres 2 et 3). Ces stratégies d’intervention, si elles précèdent l’invention du terme filière, sont depuis qualifiées d’approche filière par les communautés scientifiques et les praticiens du développement[9]. On assiste actuellement à un renouvellement de ces logiques d’intervention filière dans le secteur agricole par les bailleurs de fonds et les organisations internationales du développement sous la forme de nouveaux partenariats public-privé. La large diffusion des approches par « chaînes de valeur globales » (global value chains) considérées comme des vecteurs de développement inclusif, et l’importance économique et commerciale des grandes multinationales sont des moteurs de ce renouvellement. Ces interventions sont vues par les bailleurs de fonds comme des moyens d’assurer un impact à une grande échelle (impact at scale), en misant sur la capacité de ces multinationales d’agir en différents lieux pour dépasser les success stories locales.


La mise à l’agenda du développement durable et ses traductions politiques
Le troisième millénaire s’ouvre avec l’émergence d’une critique sociale visant à refonder les relations entre les sociétés et leurs agricultures, par la nécessaire refondation de l’aide publique au développement et l’émergence de nouvelles formes de gouvernance mondiale. Les sommets et les conventions internationales, les forums sociaux, les manifestations de la société civile se multiplient ; ils sont largement marqués par l’irruption de l’expression « développement durable » dans la vie de la cité. La diffusion du développement durable dans le monde politique et économique et la mobilisation forte des sociétés civiles traduisent une réaction sociale à des évolutions mal contrôlées et la volonté collective de résoudre ces problèmes devenus pressants.
L’origine du développement durable : l’environnement comme une question globale
L’origine de cette notion remonte à l’émergence des préoccupations écologiques au cours des années 1960-1970 et à la reconnaissance politique internationale du caractère planétaire de l’environnement. Le rapport Meadows et al. (1972) rédigé pour le Club de Rome contribue largement à populariser l’idée que la croissance, ininterrompue depuis l’après-guerre, ne pourra pas durer indéfiniment dans un contexte démographique non maîtrisé, faisant craindre un épuisement des ressources et une incompatibilité avec la préservation des principaux équilibres de la biosphère. Sous l’impulsion de réseaux d’experts mondiaux liés aux institutions internationales et de grandes ONG de protection de l’environnement, la première conférence des Nations unies sur l’environnement à Stockholm en 1972 marque la prise de conscience politique de la crise environnementale et initie une série de rapports et de conférences qui traitent des rapports entre environnement et développement. En 1992, le Sommet de la Terre à Rio de Janeiro, également sous l’égide de l’ONU, officialise la définition du développement durable proposée par Gro Harlem Brundtland dans le rapport de la Commission mondiale sur l’environnement et le développement (1987) : « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». Ce sommet donne également naissance à trois conventions environnementales : changement climatique (Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques – CCNUCC) ; biodiversité (Convention sur la diversité biologique – CDB) ; désertification (Convention des Nations unies sur la lutte contre la désertification – CNULCD).
La référence à la durabilité implique au moins quatre éléments (Caron, 2011). Le premier, clairement souligné par le rapport Brundtland, concerne la prise en compte du temps, des préoccupations intergénérationnelles, et la responsabilité des sociétés au regard d’un futur incertain et du temps long des processus biophysiques majeurs (climat, biodiversité, accumulation de polluants, etc.). Le deuxième correspond aux notions d’équité sociale et d’éthique. Les relations que les sociétés entretiennent avec la nature sont également appelées à un renouveau, bien au-delà de la dimension conservationniste. Enfin, le dernier élément est la reconnaissance de biens publics altérables par les comportements individuels et collectifs, en particulier par les actes productifs. Implicitement, on souligne ici la nécessité de mettre en œuvre des mécanismes de régulation à différents niveaux d’organisation, du local au global. Le développement durable vise tout à la fois un développement économiquement efficace, socialement équitable et écologiquement soutenable, ce qui se traduit par la référence aux trois piliers du développement durable (économique, social et environnemental).

Sommets internationaux et évolution de l’agenda politique du développement durable
Lors du Sommet de Johannesburg en 2002, les préoccupations sociales sont mises sur le devant de la scène, dans un contexte où les conceptions de l’aide publique au développement qui ont prévalu à la suite des indépendances sont fortement ébranlées. La volonté d’en finir avec l’extrême pauvreté est clairement affirmée lors de ce sommet. Les Objectifs du millénaire pour le développement en sont l’expression[10]. Comme décidé lors de la Conférence des Nations unies sur le développement durable qui s’est déroulée à Rio de Janeiro en juin 2012 (Rio+20), les dix-sept Objectifs du développement durable leur succèdent[11]. Récemment adoptés à New York lors du Sommet des Nations unies de septembre 2015, ces dix-sept objectifs s’inscrivent dans la continuité du mouvement engagé à Johannesburg. Dans le même temps, ils traduisent une nouvelle rupture. S’ils réaffirment le lien entre la tyrannie de la pauvreté et la nécessité de prendre soin de la planète et de la préserver, ils mettent en avant l’interdépendance des évolutions dans les différentes régions du monde et font s’estomper les différenciations entre les pays du Sud et ceux du Nord. Ils traduisent également des préoccupations au sujet des inégalités sociales qui sont devenues centrales depuis la crise économique globale de 2008 (Genevey et al., 2013) et considèrent leur réduction comme un enjeu à part entière, au-delà de l’éradication de l’extrême pauvreté. De plus, ces objectifs ont été négociés par les représentants des gouvernements pour traduire un cadre de cohérence globale, qui repose sur le caractère indissociable de ces dix-sept objectifs. Ils sont le fruit de deux années de consultations et de l’organisation de groupes de travail[12]. Par rapport aux Objectifs du millénaire pour le développement, les Objectifs du développement durable mettent un accent plus fort sur l’équité au sein des nations et entre elles, ainsi que sur la gestion des ressources naturelles et des écosystèmes comme un élément clé du développement durable. Ces dix-sept objectifs sont déclinés en 169 cibles assorties d’indicateurs. Ils fournissent ainsi un cadre précis pour mesurer les progrès accomplis de manière globale comme dans les différents pays, en faisant néanmoins courir le risque d’un fonctionnement cloisonné par objectif (Voituriez et al., 2014).
Se déroulant dans un contexte de crise financière et économique au Nord, le Sommet de Rio+20 avait également été à l’origine de la promotion d’une nouvelle forme de croissance, dite verte, qui fait de la bioéconomie[13] et de l’économie circulaire (chapitre 15) les vecteurs d’une gestion raisonnée des ressources renouvelables et de l’environnement. L’économie verte se base sur les synergies entre les politiques et les investissements environnementaux et économiques pour assurer la transition, en particulier énergétique et climatique, vers le développement durable. Les innovations en faveur d’une économie décarbonée et éco-efficiente (eau, énergie, ressources naturelles) sont envisagées comme des facteurs contribuant à la création d’emplois et à la compétitivité. L’importance économique d’entretenir et de restaurer le capital naturel est réaffirmée, en particulier pour les populations pauvres. De ce point de vue, l’intervention publique (réforme des politiques et financements) est vue comme un levier pour réorienter les flux de capitaux vers cette économie verte et contribuer au développement de mécanismes de financements innovants, favorisant en particulier le « verdissement » des marchés financiers (Pnue, 2011).


Le développement durable : une opportunité pour agir à tous les niveaux
Paradoxalement, malgré le risque, largement souligné dans la littérature, de devenir rapidement dénué de sens, le terme développement durable constitue une référence incontournable pour les mondes politique, économique, scientifique, et pour la société civile. En tant que projet de société, il porte à la fois des idéaux de justice sociale et environnementale pour les générations actuelles et futures, et de délibération et de participation de tous à la décision (Pestre, 2011). Le développement durable formalise une conscience politique et sociale appréhendant un certain nombre de problèmes à résoudre et constitue une catégorie normative qui donne une inflexion à la notion de développement, longtemps assimilée à la croissance économique. Le défi au cœur du développement durable est celui des relations entre processus économiques et transformations de la biosphère. La médiation de ces relations s’opère, d’une part, par le biais de la technologie et, d’autre part, par le biais d’une préoccupation pour l’équité sociale renouvelée par la question environnementale et par les nouvelles raretés et limites que cette question oblige à penser (Godard et Hubert, 2002).
La mise à l’agenda politique du développement durable du niveau global au niveau local et son adoption par différents types d’acteurs économiques et sociaux (société civile, grandes entreprises, collectivités territoriales), ainsi que l’ambition d’instaurer des processus de décision plus participatifs peuvent laisser espérer des perspectives de dialogue et de meilleurs contrôles des transformations écologiques et sociales. Ainsi, les besoins de régulation liés aux processus de mondialisation consacrent la société civile et les divers groupes la représentant (ONG, populations indigènes, organisations professionnelles, etc.) comme acteurs et porte-parole d’un nouveau régime supra-national à construire en partenariat avec les organisations intergouvernementales, par le biais d’une société civile transnationale qui se structure progressivement. Les principes et les actions conduites au titre de la responsabilité sociale des entreprises (RSE) se sont largement diffusés[14]. De nombreuses chartes et des engagements volontaires de comportements responsables sont mis en place ; elles génèrent des normes et des dispositifs de communication de données et de bilans (reporting). De « nouvelles formes de coalitions associant des États, des multinationales, des ONG et des scientifiques dans des programmes précis où les uns et les autres apportent légitimité, ressources financières, compétences, garanties et savoirs locaux » émergent également (Godard et Hommel, 2005, p. 108-109). Comme il est remarqué dans la section suivante, les filières agricoles participent largement à ces dynamiques. La mise en place de standards de durabilité qui visent à promouvoir des bonnes pratiques sociales et environnementales et des tables rondes qui leur sont associées, du type RSPO (Roundtable on Sustainable Palm Oil) pour l’huile de palme, en sont une expression récente pour les filières agricoles tropicales.
La nécessaire réhabilitation de l’action publique s’accompagne également d’une redécouverte des lieux et des formes institutionnelles nécessaires à sa promotion, aux échelles globale, supra, mais aussi infra nationale. La notion de territoire prend ici toute son importance comme espace visant à stimuler les initiatives, à garantir la fourniture ou la préservation de biens publics, à résoudre les problèmes émergents (Caron, 2011).

Agriculture, filières tropicales et développement durable
L’agriculture, en tant que principale activité en relation directe avec les ressources naturelles à l’échelle de la planète et source majeure de subsistance pour les populations les plus pauvres, est d’un côté considérée comme une menace pour l’environnement (perte de biodiversité, pollutions, raréfaction des ressources) ; de l’autre, elle est au cœur des enjeux de réduction de la pauvreté, de créations d’emplois, de sécurité alimentaire et d’économie verte, en particulier en Afrique. Sont ainsi renouvelées, au regard de ces enjeux, les questions de viabilité des systèmes techniques agricoles et des choix productifs et les questions de l’évaluation et des indicateurs de la performance. C’est dans ce contexte que s’élaborent les réflexions sur l’agro-écologie et l’intensification écologique au Sud, que se conduisent les activités du Cirad portant sur la conception et l’évaluation des systèmes de culture et d’élevage, et sur la mobilisation des cycles biologiques et d’une nouvelle ingénierie écologique.
Sur le plan alimentaire, les points de vue en matière de qualité et de sécurité sanitaire évoluent, non seulement au Nord, mais aussi, et de plus en plus, au Sud. L’importance croissante accordée aux préoccupations environnementales et sociales dans les actes de consommation, dont se sont emparées les ONG et l’industrie agroalimentaire en proposant de nouveaux labels et certifications (agriculture biologique, commerce équitable, standards de durabilité), a fait apparaître l’expression de « consom’acteurs ». Les ONG environnementales et de développement y ont vu un nouveau moyen de pression en agissant sur le plan économique au niveau des filières. Les firmes agroalimentaires y voient un moyen de se différencier et de répondre à cette pression sociale, en protégeant ainsi leur réputation et en promouvant leur image de marque. Avec le succès rencontré par ces stratégies, des dérives apparaissent. Des comportements opportunistes sont dénoncés, que ce soit sur le plan social ou en termes de greenwashing[15]. Ces nouvelles normes de qualité constituent la manifestation la plus récente du tournant qualité pris dans les filières agroalimentaires dans les années 1990. Elles s’inscrivent clairement dans les dynamiques impulsées au sujet du développement durable au niveau global. Elles contribuent notamment au mouvement d’influence grandissante de la gouvernance, privée et publique, de l’environnement sur l’agriculture. Les réflexions sur l’utilisation des paiements pour services environnementaux pour réguler les services écosystémiques liés aux activités agricoles en sont une autre expression. L’essor des instruments et des normes visant à réduire les empreintes environnementales et sociales s’accompagne de dispositifs de suivi et d’évaluation de plus en plus sophistiqués.
Par ailleurs, les nouvelles perspectives de valorisation des ressources donnent lieu à nombre d’innovations dans l’agriculture et l’agro-industrie, y compris au recyclage de résidus et de déchets agro-industriels ou urbains. Les politiques et les investissements en matières énergétique et climatique contribuent largement à un retour à grande échelle des valorisations non alimentaires de la biomasse agricole, en particulier via les biocarburants. Ces nouvelles valorisations et l’intérêt croissant du secteur financier pour l’agriculture fournissent ainsi de nouveaux débouchés et de nouvelles opportunités, mais exercent également une pression nouvelle en termes d’utilisation des ressources, notamment en terre et en eau.

Objectifs et organisation de l’ouvrage
Les nouveaux discours associés au développement durable et les espoirs qu’ils suscitent appellent non seulement à changer de posture et de pratique, mais également à reconsidérer les objets et les catégories conceptuels qui nous permettent d’agir. La recherche joue ici un rôle important. Le développement durable est abordé dans cet ouvrage à la fois comme un cadre de transformation des pratiques et des régulations, publiques et privées, associées aux filières, et comme un cadre pour évaluer les performances et les impacts des filières et orienter les transformations. Au-delà, penser la transition vers un développement durable, globalement et au niveau des différents territoires, exige de s’interroger sur la pertinence et les limites des différentes formes de coordination verticale entre les acteurs regroupés sous le terme de filière. Cette question contribue plus largement à comprendre comment la prise en compte des enjeux du développement durable modifie les modèles de développement agricole et rural et comment, en retour, l’évolution des formes d’organisation que sont les filières influe sur les termes du développement durable.
Pour appréhender ces liens entre filières et développement durable, les différentes parties de l’ouvrage reflètent les facettes rapidement présentées dans cette introduction : les filières comme vecteurs de développement, comme espaces d’innovation, comme objets d’évaluation et comme arènes de régulation. La première partie traite des filières comme vecteurs de développement à différentes échelles : celles des acteurs individuels et des actions collectives que ces acteurs génèrent, celles des territoires et des politiques publiques. Elle vise à tirer des enseignements utiles dans une perspective de développement durable. Poursuivant ce qui est ébauché dans cette introduction, elle revient notamment sur l’histoire longue des filières du point de vue des sciences sociales et des politiques de développement. Les deuxième et troisième parties envisagent les filières comme des espaces d’innovation pour le développement durable. La deuxième partie discute les transformations des pratiques et des dispositifs de recherche et de partenariat pour l’innovation, ainsi que celles des thématiques de recherche. Elle s’appuie plus spécifiquement sur l’expérience de recherche en partenariat du Cirad. Sont plus particulièrement explorés l’amélioration variétale, les systèmes de culture et les transformations artisanale et industrielle. Se plaçant dans la perspective de la bioéconomie et de la transition énergétique, la troisième partie porte sur l’essor des nouvelles formes de valorisation de la biomasse et sur ses conséquences du point de vue des filières et de la recherche agronomique. La quatrième partie aborde les filières comme des espaces d’évaluation et s’intéresse aux méthodes d’évaluation liant filières et développement durable. Elle est centrée sur les méthodes d’analyse du cycle de vie (ACV). Enfin, la cinquième partie considère les filières comme des espaces de régulation. Cette partie discute la portée et les limites des différents instruments de gouvernance publics et privés de la durabilité des filières et de l’agriculture, que ce soit les standards de durabilité et les autres engagements environnementaux des agro-industries (labels, approches zéro déforestation), la responsabilité sociale des entreprises ou les paiements pour services environnementaux. Le dernier chapitre propose une réflexion prospective sur la financiarisation de l’agriculture, qui se manifeste par de nouveaux investissements et de nouvelles stratégies d’acteurs, et sur ses conséquences sur les coordinations au sein des filières et sur le développement durable.
En complément, des chapitres courts (chapitres 6, 12, 16 et 20) à la fin des quatre premières parties présentent des réflexions sur les agendas de recherche ou sur un point de vue original sur des questions transversales : la sécurité alimentaire, la notion de déchet, les méthodes d’évaluation.
Les différents chapitres sont le fruit d’expériences et de recherches en sciences biologiques, techniques et sociales de près de quatre-vingts chercheurs du Cirad et de ses partenaires, et d’agents de l’Agence française de Développement (AFD). La grande diversité des contributions rassemblées confirme toute l’actualité et l’utilité d’explorer plus avant les liens entre transformations des filières tropicales et développement durable.
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Partie 1
La filière comme vecteur de développement ?
Chapitre 1
La notion de filière : 
un cadre d’analyse pour les politiques et les stratégies de développement
Frédéric Lançon, Ludovic Temple, Estelle Biénabe
 
Résumé
Ce chapitre retrace la généalogie du concept et des analyses en termes de filière pour mieux en comprendre la portée et les limites au regard des enjeux du développement durable. Initialement élaboré pour contribuer à la formulation et à l’évaluation des politiques industrielles au Nord, puis de développement au Sud, le concept de filière englobe, au sein des systèmes économiques, un ensemble d’agents ayant des relations structurelles en termes d’offre et de demande de biens intermédiaires et finaux, et doté de capacité d’entraînement et de structuration de l’économie. La notion de filière a été définie ensuite comme une combinaison d’acteurs assurant des fonctions techniques et économiques particulières dans le processus d’élaboration d’un bien, depuis la matière première jusqu’au produit final. Cette notion est utilisée pour analyser les dynamiques d’intégration de l’agriculture dans les systèmes agroalimentaires et agro-industriels, mesurer la création et la répartition des richesses dans ces systèmes, et conduire des actions d’appui au développement d’innovations techniques et organisationnelles. Pour tenir compte du rôle croissant des firmes dans la globalisation des échanges, l’approche en termes de chaînes de valeur conceptualise les relations entre acteurs en se focalisant sur les formes de gouvernance et les modalités de coordination, à travers les relations de pouvoir et la définition des normes. Ces deux cadres conceptuels privilégient des enjeux différents, la structuration des systèmes productifs d’un côté, les stratégies des acteurs de l’autre. Néanmoins, ils rendent compte et participent tous les deux d’une logique de spécialisation et d’efficacité économique, dans laquelle les questions de durabilité environnementales et sociales sont souvent peu prises en considération. L’analyse du cycle de vie propose des outils et des méthodes pour compenser cette défaillance, en particulier sur le plan environnemental. Cependant, un cadre analytique intégré qui rende les dimensions économique, sociale et environnementale du développement durable complémentaires reste encore à élaborer.

Largement utilisée des années 1960 aux années 1980 dans la formulation des politiques industrielles, la notion de filière est aussi mobilisée pour accompagner les transformations du secteur agricole au Nord et orienter les politiques de développement au Sud. La filière s’est ainsi constituée comme un cadre d’analyse pour rendre compte de la structuration verticale des systèmes productifs, pour la production de biens de consommation intermédiaire, puis de biens finaux, et des formes de coordination entre les agents économiques. Elle est historiquement promue par les pouvoirs publics pour définir leurs modes d’intervention. Si l’usage de ce terme dans le monde académique francophone a été au centre de programmes de recherches en sciences sociales, dans le monde anglophone ou hispanophone la notion de filière se traduit par des formulations diverses (supply chain, ou chaîne d’approvisionnement, et value chain, ou chaîne de valeur) qui renvoient à différentes communautés d’usages. Ces dénominations sont à leur tour de plus en plus utilisées en français sans que soit toujours clairement explicité si ce glissement sémantique correspond à de nouveaux référentiels analytiques et à de nouvelles problématiques, articulées à de nouvelles formes d’actions publiques ou privées.
Aussi, nous précisons la définition de ces termes, de leurs usages et de leurs référentiels analytiques, avec pour perspective de mieux analyser comment s’opèrent les transformations des filières agroalimentaires face aux enjeux du développement durable et d’interroger en quoi les changements engendrés répondent à ces enjeux. Nous proposons donc une exploration historique de l’émergence de cette notion dans la littérature et de la diversification des contextes d’usages. Nous en analysons les conséquences sur la transformation du concept de filière en un concept analytique, mais également en différents outils opérationnels constitutifs de modes d’intervention publics et privés.

Le concept de filière
Un pont entre micro et macroéconomie : une désagrégation du système économique
Paradoxalement, bien que le terme filière soit lié au monde académique francophone, il est utilisé pour la première fois lors d’un congrès de la revue Econometrica en 1947, aux États-Unis, lorsque B. Chait présente une théorie des relations entre agents qui analyse les flux les reliant (l’output d’un agent correspondant à un input pour son client) et les niveaux de stocks nécessaires pour réguler le système. L’objectif initial est donc de proposer un cadre analytique qui dépasse une des principales limites du modèle de concurrence pure et parfaite en réintroduisant les stocks, et donc le temps, dans la conception d’un modèle général d’explication des coordinations économiques. Cette première conceptualisation d’une filière sur la base d’un système d’input/output procède par décomposition d’éléments constitutifs du système économique (agents). L’objectif est de définir des sous-ensembles d’agents dans lesquels l’intensité des relations internes (interdépendance) est supérieure aux relations de ce sous-ensemble avec le reste de l’économie. Les implications en termes de formulation de politique industrielle ou de stratégies de développement ne sont pas évoquées à ce stade.
En France, le terme a été précisé progressivement dans une acception très proche à partir des travaux sur les politiques industrielles conduits avec les outils de la comptabilité nationale (tableau d’échanges interindustriels ; Aujac, 1960). La notion de filière est alors élaborée pour dépasser les limites d’une analyse en input et output, dont le découpage en secteurs et en branches n’est pas suffisant pour définir des stratégies de soutien aux activités économiques. La filière est ici conçue comme un outil de découpage du système économique à partir des relations représentées dans le tableau d’échanges interindustriels, en mettant en exergue les effets d’entraînements d’un agent sur l’autre. Cette conception est ensuite appliquée à la mise en œuvre des politiques de développement et d’industrialisation des pays en développement comme outil de pilotage des stratégies d’industries « industrialisantes », comme l’ont argumenté Perroux et Destanne de Bernis en particulier. L’approche en termes de filière permet également d’analyser la création de valeur ajoutée, et sa répartition entre agents ou entre lieux de production[16]. Elle jouera ainsi un rôle important dans le développement de la « méthode des effets », méthode d’évaluation économique des projets d’investissement qui sera un outil privilégié de la coopération française pendant trente ans, des années 1970 à la fin des années 1990 (Chervel et Le Gall, 1976)[17].
À côté du repérage des relations structurantes du système économique, la filière est aussi un cadre de représentation de l’enchaînement des techniques qui conduisent à l’élaboration de produits de plus en plus complexes (par exemple la filière graphite-gaz). Le concept de filière s’est structuré progressivement en intégrant l’analyse des enjeux de pouvoir et des changements technologiques. La Revue d’économie industrielle fondée en 1977 est le support principal de cet enrichissement, la filière devenant un cadre d’analyse partagé par une communauté croissante d’économistes dans différents champs d’application comme ceux de l’économie agricole et rurale, et de l’économie du développement (Hugon, 1988).

La production de bien alimentaire : un objet d’étude et de conceptualisation privilégié
Des auteurs comme Davis et Goldberg (1957) aux États-Unis ont conceptualisé sous le vocable d’agrobusiness le rôle croissant des processus de transformation des produits agricoles en aliments et de leur distribution, ainsi que de l’industrialisation des intrants agricoles avec l’essor des secteurs de l’agroalimentaire et de l’agrochimie après la Seconde Guerre mondiale. Leur approche a mis en exergue le rôle du secteur agricole comme fournisseur de matière première et, de ce fait, la nécessité d’analyser les articulations entre production agricole et fonctions assurées en amont et en aval[18]. En France, les travaux de Milhau (1954) sur les liaisons verticales des marchés agricoles (similaires aux travaux de Chait) ont fondé également la reconnaissance des coordinations économiques verticales. Cette logique d’organisation en filière a été au centre de l’élaboration des politiques agricoles qui ont structuré les processus de spécialisation par produit. Une approche similaire a été proposée à partir des années 1970 par le Food Research Institute de Stanford qui élabore le concept de commodity system pour comprendre les processus de transformation des agricultures du Sud confrontées à une concurrence croissante des marchés mondiaux dans un système agroalimentaire en voie de globalisation.
L’analyse des connexions de la production agricole avec les autres secteurs de l’économie a renforcé l’usage croissant de la notion. Ainsi, en France, se structure un programme scientifique spécifique dans le secteur agricole et alimentaire, au sein de l’Inra et des écoles supérieures d’agronomie ; au Sud, les analyses de filière jouent un rôle majeur dans la formulation des politiques agricoles des plans nationaux comme dans celle des enjeux de la concurrence internationale (matrice d’analyse des politiques) ; en Afrique francophone, elles sont à la base de l’organisation du secteur agricole.
Les grandes filières agroalimentaires (élevage viande, lait, vigne et vin, etc.) ont ainsi été caractérisées dans le cadre des politiques de transformation de l’agriculture sous l’impulsion de la politique agricole commune. La filière, définie comme l’enchaînement des opérations techniques, logistiques et commerciales d’élaboration d’un produit alimentaire ou agro-industriel, de la production à la consommation, devient ainsi une référence usuelle pour la recherche comme pour les décideurs. Les économistes des filières ont alors mobilisé plus explicitement les référentiels systémiques pour rendre compte des cohérences finalisées du découpage analytique proposé. L’analyse de filière apparaît ainsi confirmée comme un nouveau concept permettant de rendre compte des catégories intermédiaires (méso-économiques) qui structurent les coordinations des agents économiques entre les dimensions micro et macroéconomiques, en rupture avec les hypothèses restrictives de l’économie néo-classique.
Dans l’agriculture, est alors établi, en complémentarité avec le concept de filière, le système alimentaire, défini comme l’ensemble des filières alimentaires assurant les liens entre les producteurs et les consommateurs (Malassis, 1979). Dans les pays en développement, les deux concepts ont servi à analyser les performances des cultures d’exportation. Ils seront ensuite utilisés dans des travaux dédiés à des analyses des circuits d’approvisionnements des villes (Baris et Couty, 1981). Du fait de l’organisation du Cirad par grande filière, ces travaux seront enrichis dans cette perspective par de nombreux chercheurs du Cirad et de ses partenaires (Griffon, 1989), que ce soit pour l’analyse des filières de produits tropicaux destinés à l’exportation (café, cacao, oléagineux, coton, banane, etc.) ou de produits alimentaires approvisionnant les marchés urbains (riz, maïs, plantain, légume, lait, viande, etc.). Lors de la sévère crise économique affectant les pays africains de la zone franc CFA au tournant des années 1990, plusieurs études sur la compétitivité des filières agricoles sont réalisées à la demande du gouvernement français (par exemple Jouve et de Milly, 1990 ; Daviron et Fousse, 1993 ; Ministère de la Coopération, 1994). L’aide publique française contribuera à la diffusion des études de filière, à la FAO ou à la Commission européenne, et elle restera durablement préoccupée par « l’efficacité » des filières agricoles (Griffon et al., 2001). Bien qu’à partir des années 2000, les outils d’analyse de l’insertion des agricultures au Sud dans les dynamiques sociales et économiques se soient largement diversifiés, la filière reste un référentiel mobilisé par le Cirad (Temple et Lançon, 2008 ; Temple et al., 2011).
La place prépondérante prise par le concept de filière pour analyser et définir des politiques publiques d’intégration de la production agricole et de l’élevage dans l’économie n’est pas fortuite. Historiquement, la transformation des produits agricoles en aliments repose sur un nombre d’étapes réduites et les procédés relèvent principalement de l’extraction, du tri, et très rarement de la combinaison et de l’assemblage, ces derniers étant assurés par le consommateur ou le cuisinier au moment de la préparation des plats (et seulement depuis ces dernières décennies par l’industrie agroalimentaire). Même si l’usage de ce concept dans le secteur alimentaire n’est pas exclusif et s’étend à des secteurs industriels (textile au début du siècle puis énergétique, etc.), les procédés agroalimentaires se prêtent particulièrement à une analyse filière, le produit agricole initial servant de trame tout au long des étapes, alors que la fabrication de produits industriels par assemblage de composants se prête moins à cette méthode d’analyse. La filière est aussi un instrument privilégié d’analyse et un mode d’intervention dans les pays du Sud car son application est compatible avec des contextes d’informations limitées et incomplètes. Elle est également légitimée par la forte polarisation et la dépendance des dynamiques de développement à quelques filières agro-industrielles où se concentrent les processus d’accumulation (Hugon, 1985).
Cette approche de la filière par combinaison des différentes fonctions nécessaires à l’élaboration d’un produit a été progressivement révisée avec de nouveaux référentiels analytiques qui rendent compte de l’importance croissante de la mondialisation des systèmes productifs, processus dans lequel la firme, le groupe industriel puis financier prennent une place prépondérante. Ainsi, dans les travaux de Bandt, et dans leur prolongement dans des contextes de pays du Sud (Hugon, 1994), est articulée une conception de la structuration d’une économie en termes de filières avec les référentiels de la théorie de la régulation et la transformation des modes d’accumulation dans les pays du Nord comme du Sud. L’économie des conventions est elle aussi mobilisée, en particulier pour préciser le rôle des normes de qualité dans le contrôle opéré sur les filières par les entreprises qui les définissent (Ponte et Gibbon, 2005).


La chaîne de valeur : un instrument d’analyse des stratégies des entrepreneurs dans une concurrence mondialisée
Les changements technologiques majeurs dans le transport à longue distance, la libéralisation et la financiarisation des échanges, simultanément à la mobilité croissante des biens comme des informations, ont intensifié, dans les années 1980, la concurrence au sein des économies industrialisées et l’expansion des marchés internationaux à de nouveaux produits. Les analyses de filière ont été alors particulièrement sollicitées pour rendre compte des déterminants de la compétitivité des firmes dans l’industrie comme dans l’agro-industrie. Les performances de ces firmes ne sont plus déterminées principalement par le coût et la productivité des facteurs de production comme l’analyse le cadre classique des avantages comparatifs. Elles dépendent aussi de leur capacité à valoriser un ensemble de ressources externes, à créer des coordinations institutionnalisées entre agents économiques, notamment via des conventions de qualité, et à se positionner à des points stratégiques dans les systèmes productifs.
La nécessité de considérer la structuration des filières comme ne relevant pas uniquement de la division et de la spécialisation des tâches productives, mais également des stratégies des firmes pour gérer leur position dans ces systèmes, a déjà été abordée dans les méthodologies des analyses de filière. Cependant, cette entrée par les firmes ne devient prépondérante qu’à partir des années 1990[19]. Elle provient de deux courants différents. L’un relève principalement des sciences de gestion et montre comment la compétitivité d’une entreprise est déterminée par sa position et ses relations avec les autres acteurs du système productif. L’autre a pour objet de comprendre comment la mondialisation des économies se traduit par une recomposition des systèmes productifs à l’échelle de la planète. Les deux se rejoignent pour confirmer l’importance des stratégies des firmes agro-industrielles dans la gouvernance des chaînes de valeur globalisées.
Chaîne de valeur et d’approvisionnement : un cadre stratégique pour la compétitivité des entreprises
Si les sociologues du développement interrogent très tôt les logiques mondiales d’organisation des chaînes de production comme un moyen de captation de la valeur, ils le font avec l’objectif d’expliquer les inégalités de développement. D’autres auteurs, en revanche, ont conceptualisé les chaînes de valeur comme un outil d’optimisation de la stratégie des firmes dans une logique d’accompagnement des processus de décision. La chaîne de valeur correspond alors au périmètre dans lequel la firme optimise ses relations avec l’amont et l’aval, mais aussi avec l’ensemble des services (recherche-innovation, maintenance, transport, formation, etc.) qu’elle mobilise pour être compétitive. Le concept de chaîne de valeur est donc initialement conçu comme un outil de gestion. La notion de valeur est ici entendue dans un sens plus large que celui de valeur ajoutée de l’analyse filière ; elle est ainsi parfois associée, en situation ex ante, à la différence entre la propension à payer du consommateur et le prix de réservation[20] du producteur.
Les sciences de gestion proposent également un outil proche de celui de chaîne de valeur mais plus opérationnel, la supply chain, traduit en français sous le terme de chaîne d’approvisionnement ou chaîne logistique. La supply chain, formalisée dès les années 1950 (Forrester, 1958) et qui donne ensuite lieu au courant du supply chain management (Harland, 1996), se concentre sur l’efficacité des flux de biens et services entre une entreprise et ses fournisseurs et clients en vue de coordonner des chaînes de production qui combinent plusieurs entités industrielles. Ce cadre d’analyse est une application des préoccupations introduites par Chait (1949) pour conceptualiser des stocks et du temps dans un cadre de concurrence pure et parfaite. Il mobilise les outils de la théorie de l’information et des réseaux ; et ses applications se multiplient avec les nouvelles techniques de l’information et de la communication (Omta et al., 2008). C’est le pendant des méthodes de production « en juste à temps », c’est-à-dire des applications informatiques « business to business » qui visent à réduire les stocks et à coordonner efficacement des décisions de productions multiples.

De systèmes productifs nationaux à des systèmes productifs transnationaux : les Global Value Chains
Comme évoqué ci-dessus, un autre courant a cherché à mieux appréhender l’internationalisation des activités des entreprises, qui s’est accélérée à partir des années 1980 avec l’amorce des politiques néolibérales de promotion du libre-échange, de financiarisation de l’économie, et avec l’émergence de nouveaux pays et la recomposition associée de la division internationale du travail. Cette transformation du périmètre dans lequel les industriels définissent leur stratégie est visible, dès les années 1970, avec la réorganisation des grands groupes dont le département international disparaît au profit d’une localisation des différentes fonctions de l’entreprise par grande région du monde en fonction des ressources disponibles (matière première, technologie, autres facteurs de production) et des demandes finales (Michalet, 1976). Cette transformation a été théorisée par Gereffi et Korzeniewicz (1994), d’abord sous le concept de Global Commodity Chain, puis sous celui de Global Value Chain (Gereffi et al., 2005). Le concept de Global Value Chain se réfère au même découpage des systèmes productifs que l’analyse de filière mais il met en exergue le rôle des pilotes de la chaîne qui ont la capacité (technologie, capital financier, réseau) de gouverner ce processus. Les Global Value Chain se distinguent en fonction du maillon où réside cette capacité de gouvernance, en amont ou en aval, selon les types de produits plus ou moins élaborés qui y sont fabriqués. En termes de politiques publiques, si la globalisation remet en question les politiques industrielles nationales, le cadre conceptuel offert par la Global Value Chain permet aux pouvoirs publics de cibler leurs actions (type de chaîne ou niveau d’intervention dans la chaîne) afin d’ancrer des chaînes globales dans les territoires nationaux et de produire des effets d’entraînement sur leur développement (Palpacuer et al., 2005).
L’agriculture occupe une position paradoxale dans ce processus de globalisation. Les échanges coloniaux de produits tropicaux (café, thé, cacao, sucre, coton, banane, etc.), qui combinaient des lieux de production au Sud et de transformation et de valorisation au Nord, peuvent être considérés comme les premières formes de Global Value Chain. Cependant, leur logique d’accumulation était circonscrite à l’espace des empires coloniaux. Le phénomène actuel de globalisation des chaînes de valeur agroalimentaires est plus récent que dans le secteur industriel. La globalisation prend toute son ampleur depuis les années 2000, elle correspond à un processus de diffusion de modes de consommation alimentaires à l’échelle mondiale (céréales transformées, poulet, graisses végétales, produits laitiers, chocolat) et à la domination de marques de réputation mondiale, que ce soit dans la fourniture d’intrants en amont (semences) ou dans la distribution de produits finis en aval (marques, plats préparés, chaînes de restauration rapide). « La révolution des supermarchés », comme l’a qualifiée T. Reardon, est une des manifestations de cette dynamique, en particulier dans les pays émergents (Reardon et al., 2003). Elle se traduit par une restructuration des formes de distribution domestiques, qui repose à des degrés divers sur l’évolution de grossistes spécialisés, la consolidation de centres logistiques de distribution, des contrats avec des agriculteurs fournisseurs privilégiés et des normes privées (Reardon et Berdegué, 2002). Modifiant les relations entre les producteurs et l’aval des chaînes de valeur, cette dynamique a engendré d’importants effets d’exclusion pour les petits producteurs (Weatherspoon et Reardon, 2003). L’émergence d’entreprises globalisées au Sud, par exemple dans la production de nouilles de riz instantanées conçues en Asie du Sud-Est et qui se diffuse rapidement dans le continent africain, en est une autre manifestation.

Un cadre conceptuel intégré de la chaîne de valeur, référence dominante pour le développement des espaces ruraux
Depuis les années 2000, au sein de la communauté scientifique ou des institutions internationales (Banque mondiale, etc.), le concept de chaîne de valeur est le plus fréquemment utilisé pour l’analyse des relations entre les acteurs d’un système productif. L’approche par les stratégies de l’entreprise domine et est enrichie et articulée avec la théorie des coûts de transactions et sa qualification des modes de coordination (marché, contrat et hiérarchie) (Gereffi et al., 2005).
La chaîne de valeur sert de référentiel dans les stratégies de développement au Sud, notamment de l’agriculture, formulées depuis une décennie par les institutions internationales (Werner et al., 2014). Ce référentiel renouvelle la notion initiale de filière en introduisant l’étude des mécanismes de gouvernance, mas il en conserve les fondamentaux méthodologiques. La mise en œuvre de chaînes de valeur offrant des débouchés stables aux agriculteurs, et particulièrement aux plus petits, est considérée comme le vecteur privilégié d’un développement inclusif conduisant à une réduction durable de la pauvreté dans le monde rural (Vermeulen et al., 2008). Ces stratégies sont élaborées en réponse aux limites, sinon aux effets négatifs, en termes de lutte contre la pauvreté des politiques de libéralisation mises en œuvre dans les années 1980 (Casadella et al., 2015). Ces politiques reposaient sur l’hypothèse forte d’un développement spontané de marchés intégrateurs connectant les ruraux à l’économie en voie de mondialisation, hypothèse démentie par vingt années de différenciation accrue.
La chaîne de valeur est appréhendée comme un cadre de construction de marchés permettant de formuler des stratégies d’intégration compatibles avec une économie de marché, et donc comme un cadre pour définir des interventions pour le développement. L’intervention de l’État y est reconnue pour produire un cadre institutionnel assurant le fonctionnement des marchés, mais elle reste limitée. Ce contexte explique que les programmes de recherche et de développement des chaînes de valeur donnent un poids important aux formes de coordination comme le contrat, considéré comme une forme policée de l’échange marchand qui permet de pallier les inconvénients d’un échange marchand non encadré (asymétries de position, risque, incertitude, etc.). Selon la même logique, l’étude des effets de la normalisation et de la codification des échanges est privilégiée pour déterminer les actions à conduire pour que les ruraux soient en mesure de répondre aux exigences des acteurs dominants des systèmes agroalimentaires (agro-industries, centrale de distribution, consommateurs, etc.) (par exemple Dolan et Humphrey, 2000). L’accent mis sur l’essor des systèmes d’information sur les marchés (offre d’achat, etc.) participe des mêmes enjeux.
Si l’institutionnalisation des chaînes de valeur comme outils de développement est largement promue comme un moyen de lier l’échelle macroéconomique – investissements et commerce international – avec les questions de développement au niveau microéconomique – meilleures conditions de vie –, elle est aussi dénoncée comme un moyen pour les acteurs dominants de perpétuer le projet de développement néolibéral (Neilson, 2014) et, dans le domaine agricole plus spécifiquement, comme une nouvelle technologie de pouvoir économique et écologique d’appropriation de la valeur produite par les petits agriculteurs (McMichael, 2013).


Conclusion : intégrer les enjeux du développement durable dans les concepts de filière ?
Si les différentes conceptualisations montrent une grande proximité dans la représentation de l’objet d’étude, à savoir un système d’acteurs interdépendants remplissant des fonctions complémentaires pour la fabrication d’un produit ou de groupes de produits technologiquement homogènes, chacune se distingue par l’entrée privilégiée pour analyser ces interdépendances. Certaines mettent l’accent sur les interdépendances fonctionnelles en termes d’input, d’output et de gestion des flux, d’autres sur les formes de coordination entre les acteurs. Ces distinctions relèvent des enjeux auxquels répondent ces cadres analytiques, de l’échelle et du périmètre de l’analyse, et enfin des rôles et des formes assignés aux politiques publiques pour répondre à ces enjeux.
Les approches par filière ayant notamment servi à structurer des dynamiques productives de spécialisation agricole (territoriales ou sectorielles) dont les effets environnementaux et sociaux sont controversés, elles font l’objet de critiques du point de vue de leurs conséquences sur la durabilité du développement. Or, comme le soulignent Bolwig et al. (2010), les analyses de chaînes de valeur ne traitent que très partiellement des impacts des activités de ces chaînes sur la pauvreté, les inégalités (dont les questions de genre), la sécurité alimentaire et l’environnement ; elles sont limitées généralement, pour les impacts sociaux, aux opportunités de revenu sans prendre en considération l’exposition aux risques des populations pauvres, et ne prennent en compte l’environnement qu’à travers le rôle des normes de qualité.
La question du développement durable est, historiquement, plutôt étrangère à ces cadres analytiques. Ceci explique l’emploi depuis les années 1970 de l’analyse du cycle de vie (Boustead, 1996) pour concevoir une méthode d’évaluation des externalités environnementales puis des gains générés par le recyclage des matériaux. Cette méthode s’est également intéressée à la construction d’indicateurs de matière et d’énergie consommées pour élaborer des normes environnementales, ou répondre à celles-ci. En termes méthodologiques, l’analyse du cycle de vie a de fortes similarités avec l’analyse de filière. Elle privilégie une approche par les fonctions techniques, le système d’évaluation étant en unité physique d’un côté et en valeur monétaire de l’autre. Les analyses du cycle de vie restent cependant très centrées sur l’objectif technique de mesure des effets environnementaux et d’élaboration de normes environnementales. Les difficultés rencontrées dans la mise en évidence des impacts sociaux et des dynamiques sociales qui président aux coordinations d’acteurs et aux choix technologiques en font des outils utiles mais imparfaits pour analyser la durabilité des systèmes productifs, et traiter des relations entre filière et développement durable.
Sans ouvrir ici une discussion sur la définition du « développement durable », on peut noter que l’analyse de la durabilité est confrontée aux défis d’échelle et de faisabilité des méthodes d’analyse. Dans son acception la plus complète et rigoureuse, la durabilité d’une activité humaine ne peut être réellement appréciée qu’en prenant en compte son interaction avec l’ensemble du système biophysique à l’échelle de la planète. Il s’agit en l’occurrence d’analyser dans quelle mesure la fabrication d’un bien final et la filière qui lui est associée participe à l’entropie et à la réduction des ressources non renouvelables. Ceci nécessiterait, une fois que le système filière a été clairement défini, de disposer d’une qualification des relations en termes d’input et d’output avec le système « terre » dans son entier, et ceci dans une perspective dynamique.
Un autre enjeu est celui de la mise en correspondance des formes de durabilité physiques et des formes de gouvernance et de relations entre acteurs. Sur ce plan, une entrée uniquement par les normes, qui sont les produits d’une construction sociale, ne peut être suffisante pour analyser les effets d’une forme d’organisation et de la structuration des activités économiques sur le développement durable. De l’agrobusiness à la chaîne globale de valeur en passant par la filière, les différents référentiels analytiques ont pour objectif de caractériser ces processus de structuration et d’organisation des systèmes productifs et d’évaluer leurs performances en fonction de critères qui ne recoupent que partiellement les impératifs du développement durable.
Un cadre analytique qui permettrait d’articuler les trois dimensions du développement durable reste encore à élaborer avec l’ambition d’aller vers une approche dynamique (modélisation). Les approches en termes de systèmes alimentaires durables, dans lesquelles le concept de filière visualise les chaînes d’approvisionnement et leurs dysfonctionnements, constituent des orientations pour les recherches à venir.
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Chapitre 2
Histoire des organisations publiques ou associatives spécialisées sur une commodité agricole et liées à l’Afrique francophone
Benoit Daviron et Janine Sarraut-Woods
 
Résumé
La création d’organismes publics et d’associations liés à une commodité agricole particulière a été une caractéristique de la mise en valeur coloniale. Ce mode d’organisation s’est poursuivi après les indépendances, sans grande rupture, en particulier dans les pays de l’Afrique francophone, jusqu’aux politiques de libéralisation qui ont généré des bouleversements d’ampleur depuis les années 1980. La vogue des partenariats publics-privés ouvre cependant de nouvelles perspectives.

Le secteur agricole a été marqué au xxe siècle par la multiplication d’organismes publics et d’associations revendiquant une identité liée à une commodité agricole particulière (par exemple blé, café) ou à un groupe de commodités (par exemple céréales, matières grasses, bois tropicaux, etc.)[21]. Pour les pays de l’Afrique francophone, ce processus démarre avec la colonisation et se poursuit après les indépendances, sans grande rupture, jusqu’aux années 1980. Ce texte rend compte de cette histoire avant de décrire brièvement la reconfiguration d’ampleur qui s’est opérée dans le cadre des politiques de libéralisation mises en œuvre depuis près de trente ans.

À la recherche de l’autarcie impériale
Dans l’empire français, la création d’organisations et de dispositifs collectifs spécialisés sur une commodité donnée démarre dès les débuts du xxe siècle, avant même la fin de la pacification des colonies nouvellement acquises. Mais ces diverses initiatives connaissent une dynamique nouvelle avec les deux guerres mondiales et la crise des années 1930. En effet, la France, tournant le dos à la mondialisation comme le reste des pays européens, opte alors progressivement pour une stratégie d’autarcie impériale, c’est-à-dire une stratégie visant à obtenir de l’empire colonial l’essentiel, si ce n’est la totalité, des produits qu’elle doit importer. Cette stratégie perdure jusqu’à la fin des années 1960 en raison des problèmes récurrents de balance des paiements que génère la reconstruction du pays. Des mesures privilégiant la production coloniale au détriment des produits « étrangers » sont donc adoptées. La politique mise en œuvre vis-à-vis des échanges de café est ici exemplaire (encadré 2.1).
 
Encadré 2.1. Politique française régulant le commerce du café.
Benoit Daviron et Janine Sarraut-Woods
Quatre phases peuvent être distinguées :
	de 1929 à 1939, la politique vise clairement à promouvoir une production coloniale à l’abri de la baisse des cours et de la concurrence des cafés étrangers. Le droit de douane courant, dont sont exonérés les cafés coloniaux depuis 1913, est augmenté. Une taxe spéciale à l’importation (10 francs français/100 kg en 1931, 20 en 1936, 40 en 1938) est créée pour alimenter des fonds d’aide à la caféiculture (subvention directe aux planteurs ou aux exportateurs). Enfin, l’entrée des cafés étrangers est contingentée (novembre 1932) et une taxe supplémentaire frappe les licences nécessaires à leur importation. Grâce à ces mesures, les cafés robusta coloniaux profitent d’un prix d’importation bien supérieur à celui des cafés concurrents : en 1933, 708 contre 392 francs français/100 kg pour le robusta indonésien, en 1935, 578 contre 254 ;

	de 1939 à 1948, dans le contexte de la guerre et de l’immédiat après-guerre, la gestion de la pénurie devient l’objectif prioritaire. Les exportations de café colonial sont interdites en dehors de l’empire ; elles constituent pratiquement le seul approvisionnement du marché français. La consommation est rationnée, et les livraisons de café, mais aussi celles de ses succédanés (orge, chicorée, etc.), aux torréfacteurs sont contingentées. Les rares approvisionnements de cafés étrangers de l’immédiat après-guerre sont négociés de gouvernement à gouvernement ;

	les années 1948 à 1954 sont marquées par un retour à une certaine liberté des échanges. La taxe à l’importation est supprimée et les cafés étrangers peuvent entrer librement en France. Dans le même temps, les exportations des cafés coloniaux sont autorisées hors de l’empire. Ces mesures d’ouverture du marché s’expliquent en grande partie par la hausse des cours qui rend moins nécessaire la protection coloniale ;

	enfin, de 1955 à 1958, la protection revient. Une taxe de 20 % sur les cafés étrangers alimente une caisse de compensation en faveur des cafés coloniaux. Ces derniers bénéficient de subventions à l’exportation vers la zone dollar. En 1955, un Fonds national de régularisation des cours des produits d’outre-mer est créé et des ratios minimaux d’exportation à destination de l’étranger sont fixés pour les colonies(1). En 1956, naissent les caisses de stabilisation de la Côte d’Ivoire, du Cameroun, de la Guinée et de l’Afrique équatoriale française (AEF). Enfin, en 1958, des quotas d’importation des cafés de la zone franc à un prix garanti supérieur de 30 % au prix international sont établis.


(1) Côte d’Ivoire : 1 tonne pour 4 vers la France ; Madagascar : 1 pour 5 ; Cameroun et Guinée : 1 pour 6.

Cette politique de soutien au développement des productions dans les colonies peut être considérée comme un succès au regard de l’objectif d’autarcie impériale. Entre 1913 et 1938, la part de l’empire dans les importations alimentaires de la métropole passe de 29 % à 71 %, niveau auquel elle se maintient jusqu’en 1958 (tableau 2.1).
Tableau 2.1. Part de l’empire dans les importations françaises de produits agricoles.
		1913 (%)	1938 (%)	1958 (%)
	Vin	57	97	71
	Céréales	12	80	78
	Fruits de table	17	49	72
	Café	2	43	76
	Cacao	2	88	85
	Graines oléagineuses	25	54	78
	Sucre	100	78	94
	Total produits alimentaires	29	71	71


Source : d’après Marseille (1984).
Dans ce contexte d’orientation progressive vers l’autarcie impériale, trois types d’initiatives à l’origine d’organisations spécialisées sur un produit peuvent être distingués :
	les initiatives d’industriels français désireux de sécuriser l’approvisionnement de leurs usines, et donc de promouvoir l’accroissement de telle ou telle production dans l’empire. Le produit le plus exemplaire est ici le coton. L’Association cotonnière coloniale (ACC) est créée dès 1903, sur le modèle de la British Cotton Growing Association, pour promouvoir l’essor de la culture dans les colonies françaises et s’affranchir ainsi de la dépendance du coton américain. Le premier président de l’Association cotonnière coloniale est Robert Esnault-Pelterie, président du Syndicat général de l’industrie cotonnière française ;

	les initiatives des autorités publiques désireuses de garantir, pour des raisons militaires, l’approvisionnement de la France et donc, là encore, de stimuler les productions de l’empire. Tel est le cas pour les bois tropicaux qui sont nécessaires à la construction des avions de guerre. Des recherches sont ainsi mises en place dès la Première Guerre mondiale pour tester les différentes essences ;

	les initiatives des planteurs français exerçant leur activité au sein de l’empire et soucieux de protéger leur activité de la concurrence des autres zones de production. Le caoutchouc s’impose ici comme exemple. Un Institut français du caoutchouc (IFC) voit le jour en 1936[22], piloté par l’Union des planteurs de caoutchouc d’Indochine (UPCI). Son premier président est Philippe Langlois-Berthelot, également président des Sociétés de plantations du groupe Rivaud d’Indochine, alors le groupe le plus important. Cet institut fait partie d’un dispositif complémentaire à l’accord international signé en 1934 pour réguler la production et le commerce de caoutchouc naturel afin d’en soutenir les cours. Parallèlement à l’Institut français du caoutchouc, sont créés le Rubber Stichting aux Pays-Bas et le British Rubber Development Board en Grande-Bretagne. Les trois organismes sont coordonnés par l’International Rubber Research Board[23] et ils sont tous financés par une taxe à l’exportation. En outre, est créé l’International Rubber Development Committee pour promouvoir l’utilisation de caoutchouc naturel.


Ces différentes initiatives vont converger durant la Seconde Guerre mondiale alors que le gouvernement de Vichy promeut des politiques corporatistes. Ces années sont marquées par la création de nombreuses institutions que la Libération ne remettra pas en cause. Bien au contraire, les années d’après-guerre amplifient le mouvement. Durant ces années, un homme, Robert Michaux, ancien directeur de la Société financière des caoutchoucs (Socfin) en Malaisie puis administrateur de cette compagnie, ainsi que de la Société des plantations des terres rouges, liée aussi au groupe Rivaud, joue un rôle de premier plan. Il travaille pour l’Institut français du caoutchouc et participe à la création en 1940 de l’Institut de recherche sur le caoutchouc en Indochine. Devenu président de la Confédération des producteurs agricoles d’outre-mer après l’armistice, la mission lui est confiée, par le secrétaire d’État aux Colonies, d’établir un programme de développement des productions d’outre-mer. Suite à la mission qu’il effectue alors en Afrique, sont créés l’Institut de recherche sur les huiles et oléagineux (IRHO) fin 1941 (avec à sa présidence, Robert Michaux) et l’Institut de recherche sur le caoutchouc en Afrique (Irca) en 1942. La création, la même année, de l’Institut des fruits et agrumes coloniaux (Irfa) vient compléter le dispositif d’appui aux planteurs. Une union des Instituts agricoles coloniaux regroupe l’IRHO, l’Irca et l’IFC, auxquels s’ajoute l’Union cotonnière de l’empire français (Ucef) qui a pris la succession de l’Association cotonnière coloniale.
L’après-seconde guerre mondiale renforce ce schéma articulant, autour des produits coloniaux, les intérêts économiques privés à l’État. D’autant plus que, cette fois, des budgets publics significatifs sont mis en œuvre (Plans et Fonds d’investissement pour le développement économique et social destinés aux colonies) pour la réalisation d’infrastructures, d’aménagements et le renfort de recherches opérationnelles destinées – aussi – aux producteurs indigènes, toujours en liaison avec les firmes. La gestion des approvisionnements métropolitains selon une logique de spécialisation produits-territoires (le coton au Soudan français, le café en Côte d’Ivoire et à Madagascar, l’arachide au Sénégal, la banane en Guinée, le caoutchouc en Indochine, le coprah dans les établissements français de l’Océanie, etc.) renforce l’articulation avec une recherche agronomique appliquée qui poursuit sa structuration par plante – avec un institut de recherche par grand type de culture – et consolide une conception verticale des interventions, d’autant plus marquée qu’il existe des opérateurs techniques spécialisés qui en assurent la cohésion (Sarraut-Woods, 1998). La promotion de la culture du cotonnier, qui a la particularité, avec le caféier et le cacaoyer, d’être réalisée par des producteurs africains, est réorganisée. Deux entités distinctes, mais étroitement liées, sont créées à la place de l’Ucef, l’Institut de recherche du coton et des textiles exotiques (IRCT) en 1946 et la Compagnie française des textiles en 1949. Enfin, en 1958, est fondé l’Institut français du café et du cacao qui est destiné à la promotion de ces cultures dans les colonies.

Intégration européenne et indépendances : ruptures et continuités
La signature du Traité de Rome par la France en 1957 marque l’abandon de la stratégie d’autarcie impériale. La construction de la Communauté économique européenne se traduit par une union douanière, et donc une harmonisation des politiques tarifaires. Cette harmonisation implique un démantèlement de la protection dont bénéficiaient les anciennes colonies françaises vis-à-vis de leurs concurrents « étrangers », et donc une concurrence accrue des autres pays exportateurs de produits agricoles.
L’évolution de la composition et de la géographie des importations de matières grasses de la France au cours de cette période est sans doute la meilleure illustration de ce nouveau contexte auquel sont confrontées les agricultures d’exportation des pays d’Afrique francophone (tableau 2.2). La disparition de la protection dont bénéficiait l’arachide du Sénégal vis-à-vis des autres matières grasses sur le marché français confronte celle-ci à la concurrence du soja américain, moins cher et qui bénéficie de la forte croissance de son utilisation en alimentation animale.
Tableau 2.2 Importations d’arachide et de soja de la France (huile et graine en équivalent huile) sur la période 1961-1963 et la période 1981-1983.
		1961-1963 (milliers de tonnes)	1981-1983 (milliers de tonnes)
	Arachide	325	218
	Soja	18	209


Source : Daviron, 2014.
La perte de la protection dont bénéficiaient les anciennes colonies sur le marché français est en partie compensée par la mise en place de la politique d’aide au développement européenne dans le cadre de la Convention d’association signée à Yaoundé en 1963 et complétée en 1975 par la création du Stabex, mais cela n’empêchera en aucun cas la marginalisation de l’Afrique dans les échanges internationaux. « Aid not trade », tel était à l’époque l’implicite slogan de l’Europe.
Pour les pays d’Afrique francophone, la construction européenne s’accompagne également d’une spécialisation croissante sur les boissons tropicales, café et cacao principalement. La part de ce groupe de produits, qui représentaient déjà 46 % des exportations agricoles de l’Afrique francophone au début des 1960, atteint 62 % au début des années 1980. Sur le marché du café, les anciennes colonies bénéficient du système de quota mis en place à partir de 1960 dans le cadre de l’Accord international[24]. Sur le marché du cacao, l’Afrique francophone, et en premier lieu la Côte d’Ivoire, profite des difficultés des cacaocultures ghanéennes et nigérianes, mises à mal par l’ampleur des prélèvements que leur imposent les États nouvellement indépendants.
Curieusement, les indépendances ne créent de rupture majeure ni dans les objectifs, ni dans les méthodes d’intervention vis-à-vis des cultures d’exportation[25]. La transition de la mise en valeur de l’outre-mer pour l’autarcie impériale à l’aide au développement des nouveaux États s’effectue en douceur et dans la continuité du fait des caractéristiques du système de coopération français et de son particularisme politique. Une série d’accords bilatéraux et régionaux rend possible le maintien et le renforcement des aides budgétaires et des équipes de techniciens (l’assistance technique de masse étant une spécificité française), et en conséquence la poursuite des référentiels et des modalités d’intervention.
La continuité est également assurée en matière d’orientations sectorielles, car l’objectif central reste de produire plus. Les techniciens s’adaptent aisément à la nouvelle donne politique : au lieu d’œuvrer pour l’équilibre de la balance des paiements française, il s’agit dorénavant d’agir pour le développement national en augmentant les exportations de produits agricoles dont la taxation joue désormais un rôle vital dans le financement des États partenaires et alliés de la France. En accord avec les prescriptions du courant de l’économie du développement promu dans les années 1950, la planification indicative du développement économique et social assure une programmation des interventions dont l’outil privilégié est le projet : pour pallier les insuffisances de l’environnement local – manque de capitaux et d’entrepreneurs, de services et d’infrastructures –, l’État renforce ou crée des structures spécialisées par produit chargées de développer la production, sa commercialisation, voire sa transformation. Le poids de la recherche spécialisée renforce une perspective productiviste où l’optimum agronomique est la référence, dans un environnement (relativement) protégé par les dispositifs de stabilisation et, pour les produits destinés aux marchés intérieurs, les barrières tarifaires.
C’est en Côte d’Ivoire que ce modèle connaîtra son expression la plus achevée. En effet, les choix de développement agricole et le système de vulgarisation mis en œuvre par l’État ivoirien sont directement articulés avec la recherche agronomique tropicale française[26]. Les différents instituts de recherche spécialisés sont maintenus en tant que tels après l’indépendance, tout en conservant la propriété privée de leurs installations[27]. Ils deviennent alors l’interface organique d’un encadrement agricole qui adopte une orientation sectorielle avec la création de « sociétés de développement » (ou Sodé) par grands produits : la Sodepalm (1963) pour le palmier puis le cocotier avec l’appui de l’IRHO ; la Sodefor (1966) pour les forêts avec le CTFT ; la Sodefel (1968) pour les fruits et légumes avec l’Ifac ; la Sodepra (1970) pour les productions animales avec l’IMVT ; la CIDT (1974) pour le coton avec l’IRCT ; la Sodesucre (1971) pour le sucre et la Soderiz (1970) pour le riz, avec l’appui de l’Irat[28].
Ce dispositif ivoirien fournit aux anciens instituts français spécialisés par produit un ancrage pour poursuivre leurs activités désormais dans le champ de la coopération internationale[29]. Des sociétés publiques de développement spécialisées sur un produit sont créées dans de nombreux pays comme avec la Sodecao au Cameroun. Ce modèle cible la promotion auprès des agriculteurs de techniques culturales plus intensives par la voie du conseil, la diffusion de variétés améliorées et la distribution d’engrais et de produits phytosanitaires. La mise en place de ce dispositif est facilitée par les prix élevés sur les marchés internationaux – et donc d’abondantes recettes d’exportations – et par une offre internationale de crédits bon marché qui permettent l’investissement public. L’action publique prend parfois la forme d’investissement direct dans la production avec la création de quantité de sociétés agro-industrielles, comme la Sodeblé au Cameroun, la Société industrielle d’agriculture et d’élevage de Boumango dédiée à la production de poulet au Gabon ou la Société sucrière de la Comoé au Burkina Faso[30].

Le grand démantèlement
Alors que les années 1970 avaient été caractérisées par des prix élevés sur les marchés internationaux de matières premières, les années 1980 ouvrent une période de bas prix qui perdurera près de 20 ans. De nombreuses organisations spécialisées sur les produits exportés par les pays d’Afrique francophone n’y survivront pas. À court terme, la chute des cours[31] provoque la faillite ou la paralysie des diverses organisations publiques en charge de la stabilisation des prix intérieurs. En effet, bien peu d’entre elles disposent des réserves financières nécessaires pour compenser l’écart entre les prix d’exportations et les prix producteurs qui, garantis, tardent à être ajustés à la baisse. Dès lors, les États font appel aux bailleurs de fonds bilatéraux ou multilatéraux qui conditionnent leur appui à la réforme de ces organisations ou, bien souvent, à leur disparition. En effet, alors que beaucoup d’organisations par commodité visaient à répondre à l’incomplétude des marchés (crédit, assurance, approvisionnement et commercialisation) et à fournir certains services publics (infrastructures de base, conseil technique), leur conception a également occasionné de nombreuses inefficacités, sources de surcoûts et d’une faible productivité des facteurs (problèmes d’allocation liés aux situations de monopole, de gouvernance, de comportements de recherche de rente, choix techniques démesurés avec absence de contrôle dans la réalisation des projets, etc.). Ces diagnostics ont servi de fondements aux politiques de libéralisation.
Le tableau 2.3 rend compte d’une partie de ce processus de libéralisation. Il fait apparaître l’ampleur des bouleversements institutionnels pour des produits comme le café, le cacao et, dans une moindre mesure, le coton, initialement caractérisés par l’omniprésence d’organismes publics dans la gestion des exportations, la commercialisation interne et la formation des prix. Pour ces produits, deux décennies de « réforme » ont donné naissance à des situations dans lesquelles les prix fluctuent au gré des cours internationaux et où les opérateurs privés dominent, d’autant plus que de puissantes entreprises transnationales ont investi dans la production, la transformation et la commercialisation. Les organisations publiques spécialisées dans des productions destinées au marché intérieur n’ont guère mieux survécu. Créées pour la plupart à l’abri de forte protection vis-à-vis des importations, elles ne résisteront pas à l’ouverture des marchés et à la diminution des subsides publics qu’imposent les politiques d’ajustements structurels.
Tableau 2.3. La réforme de l’organisation du commerce extérieur et interne pour le café, le cacao et le coton.
	Produit	Pays	Organisation du commerce extérieur	Organisation de la commercialisation interne
	Avant la réforme	Après la réforme	Avant la réforme	Après la réforme
	Cacao	Cameroun	Permis d’exportation en nombre limité	Libéralisée, privée	Prix et marges fixés par le gouvernement	Libéralisée
	Congo	Monopole d’État à l’exportation	Monopsone public
	Côte d’Ivoire	Permis d’exportation en nombre limité	Prix et marges fixés par le gouvernement
	Togo	Monopole d’État à l’exportation	Prix et marges fixés par le gouvernement
	Café	Cameroun	Monopole d’État à l’exportation	Libéralisée, privée	Prix et marges fixés par le gouvernement	Libéralisée
	République centrafricaine	Monopole d’État à l’exportation
	Congo	Monopole d’État à l’exportation
	Côte d’Ivoire	Permis d’exportation en nombre limité
	Gabon	Monopole d’État à l’exportation
	Guinée	Monopole d’État à l’exportation
	Madagascar	Permis d’exportation en nombre limité
	Togo	Monopole d’État à l’exportation
	Coton	Bénin	Monopole d’État à l’exportation	Monopoles privés régionaux	Monopsone public	Monopsones régionaux ; interprofession
	Burkina Faso	Monopole d’État à l’exportation	Monopoles régionaux	Monopsones régionaux ; interprofession
	Cameroun	Monopole d’État à l’exportation	Monopole d’État	Monopsone public, organisations de producteurs
	Côte d’Ivoire	Monopole d’État à l’exportation	Monopoles privés régionaux	Monopsones régionaux ; interprofession
	République centrafricaine	Monopole d’État à l’exportation	Monopole d’État	Monopsones privés régionaux
	Mali	Monopole d’État à l’exportation	Monopole d’État	Monopsone public et interprofession
	Sénégal	Monopole d’État à l’exportation	Monopole privé/OP	Monopsone privé, organisations de producteurs
	Tchad	Monopole d’État à l’exportation	Monopole d’État	Monopsone public
	Togo	Monopole d’État à l’exportation	Monopole d’État/OP	Monopsone public, organisations de producteurs


Sources : Akiyama et al. (2003) et Fok (2010) pour les informations sur le coton.
Cependant, au regard de l’objectif de ces politiques – la création de marchés concurrentiels garants de l’efficacité – les choix techniques et organisationnels antérieurs se sont avérés très contraignants. Fondés sur des organisations spécialisées par commodité qui internalisaient l’accès aux différents intrants et services, ils ont restreint, si ce n’est interdit, le développement de marchés du crédit, des intrants, de l’assurance et des prestations de services.
Dans bien des cas, les anciens monopoles publics et parapublics ont été remplacés par des oligopoles privés, majoritairement sous le contrôle de grandes firmes étrangères, qui fournissent à leur tour ces différents intrants et services, laissant entier le problème récurrent de l’organisation des marchés des facteurs de production.
Pourtant, comme dans le cas de la Côte d’Ivoire, ces dernières années voient le renouvellement des approches intégrées d’investissement et de développement agricole spécialisées sur des produits (café, cacao, hévéa, palmier, coton, banane, mais également aviculture, aquaculture, etc.). Construite autour d’interprofessions par grandes filières, cette option de développement refonde les anciens partenariats public-privé et remet en vigueur l’association entre les opérateurs économiques et la recherche. Celle-ci est concrétisée par la création en 2002 d’un Fonds interprofessionnel pour la recherche et le conseil agricoles (Firca), alimenté par des cotisations professionnelles, des contributions publiques (État et bailleurs de fonds) et privées. Ce fonds finance des programmes de recherche, du conseil technique, de l’appui à ses membres et de la formation (Losch et Michaud, 2015).

Conclusion
Dans les pays d’Afrique francophone, la période coloniale donne naissance à un grand nombre d’institutions spécialisées sur un produit agricole, en particulier pour les produits exportés vers la métropole. Ces institutions remplissent un grand nombre de fonctions qui sont alors considérées comme ne pouvant être réalisées par les opérateurs privés ou les seuls marchés : stabilisation des prix, contrôle de la qualité, fourniture d’intrants, vulgarisation, recherche, etc. Les indépendances ne remettent pas en cause cette structuration par produit. Au contraire, les nouveaux États s’appuient sur elle pour la mise en œuvre de leur politique de développement.
Ce n’est qu’avec les politiques d’ajustement structurel, dans les années 1990, que la continuité est rompue. Dans une perspective quasiment inverse à celle qui prévalait à l’époque coloniale et durant les trois décennies ayant suivi les indépendances, les opérateurs privés et les marchés sont désormais considérés comme les seuls à même de garantir une allocation optimale des ressources. En quelques années, les institutions publiques sont démantelées pour permettre le libre jeu de la concurrence et favoriser les investissements.
Au cours des toutes dernières années, cette vision a toutefois rencontré ses limites. La nécessité de nouvelles institutions, de règles, d’organisation semble s’imposer. Tel est le sens des partenariats public-privé qui se multiplient actuellement. Ils se traduisent, par exemple, par l’attribution de monopsones[32] régionaux à des entreprises privées, en charge de la collecte de certains produits agricoles, mais aussi de la fourniture d’intrants aux producteurs ou à leurs organisations. Il est sans doute trop tôt pour pouvoir évaluer ces nouveaux dispositifs et les opportunités qu’ils pourront offrir en termes de développement durable mais, comme l’ont déjà pointé certains travaux (Willoughby, 2014), ils ne sont pas sans risque. Leur suivi et leur analyse représenteront un enjeu majeur pour les prochaines années.
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Chapitre 3
Évolution des modalités d’intervention d’un bailleur de fonds des filières agricoles : l’expérience de l’AFD
Anne Legile, Naomi Noël, Florence Mouton et Didier Baillet
 
Résumé
Au cours des trente dernières années, à la demande des États, l’AFD a accompagné la transformation des filières agro-industrielles : depuis une gouvernance où les États étaient omniprésents vers une gouvernance paritaire, associant les chefs d’exploitations familiales au travers de leurs organisations professionnelles. Dans la plupart des filières d’exportation, les décisions de gestion sont désormais fondées d’abord sur les dynamiques de marché et moins sur des décisions politiques. Ceci est allé de pair avec un élargissement des fonctions des organisations paysannes et la bancarisation des exploitations agricoles et de leurs groupements, dès lors que les financements pour l’équipement et les plantations n’étaient plus assurés par les entreprises de l’aval de la production. Dans ce contexte, l’État étant moins présent, le partage de la valeur ajoutée et des risques, la gestion de la variabilité des prix ou de la qualité ont rendu nécessaire des accords interprofessionnels négociés entre entreprises et agriculteurs. Une évolution parallèle a été soutenue pour l’agriculture irriguée, dans laquelle les responsabilités des agriculteurs dans la maintenance et la gestion des réseaux d’irrigation ont été affirmées. En outre, la plupart des filières porteuses représentent à la fois des opportunités économiques et des menaces sur le capital naturel et l’organisation sociale d’un territoire rural qu’elles transforment. Il est donc désormais nécessaire d’associer les responsables des communautés concernées aux décisions relatives à l’allocation et au partage des usages du foncier et de l’eau. Cela signifie de croiser une approche « filière », qui reste d’une grande pertinence en termes d’efficacité et de régulation, et une approche « territoire », qui permet d’élargir la prise en compte des enjeux environnementaux et sociaux. L’enrichissement de l’approche filière doit se poursuivre dans deux directions. Tout d’abord, pour des filières courtes ou locales traitant des produits, principalement alimentaires, il s’agit d’accompagner des petites et moyennes entreprises, éventuellement des coopératives, de commercialisation et de transformation. En outre, pour toutes les filières, il s’agit d’améliorer la qualité, notamment écologique, et la traçabilité, pour assurer une meilleure rémunération sur les marchés.

Dans l’activité de l’Agence française de développement (AFD), l’expression « filière agricole » est utilisée depuis une cinquantaine d’années pour désigner l’ensemble des opérations et des acteurs depuis la production d’un produit agricole, jusqu’à sa transformation et commercialisation sur des marchés nationaux, sous-régionaux ou internationaux. Ce concept considère la production de valeur par les différents acteurs, appelés aussi des maillons. L’expression « filière agricole » paraît équivalente à « chaîne de valeurs ». Cependant, la filière n’est pas qu’un concept utile à l’analyse des flux économiques. Elle renvoie aussi aux institutions (organisations et règles) dont se dotent les acteurs privés (agriculteurs, commerçants, transformateurs, exportateurs) pour traiter et négocier entre eux des questions d’intérêt partagé (la qualité, les volumes, les coûts et les prix, les innovations, la promotion), y compris la négociation avec les pouvoirs publics dès lors que leur action est nécessaire (la fiscalité, les soutiens, les infrastructures, etc.). La filière est en conséquence un espace de gouvernance interprofessionnelle et de gouvernance paritaire pour un ensemble de produits agricoles ayant une cohérence technique et commerciale. Cette importance de la gouvernance fait que des filières se sont d’abord organisées (on parle de structuration) pour des produits transformés et/ou exportés pour lesquels des entreprises formelles et des politiques publiques explicites jouent un grand rôle (riz en Asie, cacao, coton, hévéa, huile de palme en Afrique subsaharienne). Certaines productions destinées aux marchés intérieurs (aviculture, lait) ont également donné lieu à des organisations filières spécifiques. Le terme « filière » s’emploie pour toutes les productions agricoles, même en l’absence d’acteurs industriels et commerciaux. Ainsi, la production, l’échange, la transformation des tubercules, racines et rhizomes d’Afrique doivent être analysés en tant que filières, même si elles restent peu structurées jusqu’à présent.
Les limites d’une filière, comme projet commun nécessaire à des acteurs économiques et sociaux, doivent être pensées avec précision et flexibilité en fonction de l’intérêt des acteurs à agir ensemble. On définit aisément une filière hévéa. En revanche, il n’y a pas une filière animale, mais des filières bovin viande, bovin lait, porc, poulet de chair, ponte. On peut structurer une filière « coton » sur le marché de la fibre, mais, du fait de la trituration de la graine de coton, elle rejoint les filières arachides, soja ou tournesol, les filières oléoprotéagineuses de l’alimentation humaine (huile) et de l’alimentation animale.
Bien entendu, il faut se garder de considérer la filière comme un concept d’analyse ou d’action exclusif. D’une part, dès lors que la très grande majorité des exploitations agricoles des pays d’intervention de l’AFD sont diversifiées (végétal et animal, alimentaire et fibre, etc.) et actrices sur différents marchés (voisinages et export), elles sont parties prenantes de différentes filières, à l’instant et dans leur histoire. D’autre part, ces exploitations traitent de problématiques communes à toutes leurs activités (le foncier, la formation et le conseil, l’accès aux intrants, le crédit, etc.) même si certaines d’entre elles bénéficient de leur appartenance à une filière donnée (intrants, crédit et conseil dans les filières coton, comme on le verra).
Dans cet article, nous proposons une vision de l’évolution des interventions « filières » de l’AFD au cours des dernières décennies, son illustration concrète pour quelques filières et une réflexion sur l’enrichissement nécessaire de l’approche filière et de ses limites.

Une brève histoire de l’appui de la France à la structuration des filières agricoles
Des indépendances à l’ajustement structurel
À la suite des indépendances, la coopération française a soutenu les agricultures de ses pays d’intervention à travers deux types de projets : des projets de développement rural intégré, porteurs d’investissements dans l’équipement des régions rurales, non ciblés sur des produits et bénéficiant à tous les agriculteurs, et l’essor de filières agricoles porteuses exportatrices, dans la continuité des investissements réalisés pendant la période coloniale pour approvisionner les industries de métropole. Dans les deux cas, des sociétés publiques de développement, dont le capital est entièrement détenu par l’État (les « Sodé »), sont créées pour une filière ou un territoire.
Les sociétés publiques de développement assuraient le développement intégré (de la production à l’exportation) d’une ou deux cultures en situation de monopole national. Elles contribuaient également au financement de certains services et d’infrastructures dans les zones rurales : intrants (génétique, engrais, traitement) et vulgarisation agricole nécessaires à la production visée, mais également services d’utilité générale comme les écoles, les dispensaires et les pistes, dont les États leur déléguaient la responsabilité.
Outre les unités industrielles de première transformation (égrenage, trituration), les sociétés publiques de développement disposaient souvent, dans le cas des cultures pérennes (hévéa, palmier à huile), de plantations industrielles à grande échelle (blocs de quelques centaines à quelques milliers d’hectares, attribués dans le cadre de la domanialité de l’État de terres non titrées qui prévalait à l’époque) qui constituaient des pôles de production assurant une part significative de l’approvisionnement des usines. Leurs usines s’approvisionnaient également dans le cadre d’une relation contractuelle auprès de petits planteurs (vocabulaire utilisé pour les cultures pérennes) ou de paysans (d’où l’expression « en paysannat » parfois utilisée).
Ce modèle de développement reposait sur des principes simples :
	la société publique de développement disposait d’un monopole d’achat de la production agricole sur le territoire national et de son exportation ; elle avait accès à des financements extérieurs à court et à long termes concessionnels, et garantis par l’État ; ses experts établissaient les calculs conduisant à la fixation des prix payés aux agriculteurs ;

	les agriculteurs recevaient de la société publique de développement des prescriptions techniques[33], les intrants ad hoc en préfinancement, des financements additionnels pour des équipements (traction attelée) ; ils avaient une obligation de livraison de leur production à cette société ; ils avaient la garantie de pouvoir vendre leur production à un prix annoncé avant les semis (cas des cultures annuelles comme le cotonnier) ou avant les récoltes (négocié par avance) ;

	les nouveaux États indépendants fixaient les prix à payer aux agriculteurs (en fonction des indications données par la société publique de développement et d’objectifs politiques – la paix dans les campagnes). Ils opéraient des prélèvements financiers sur les exportations de nature fiscale (recettes budgétaires) ou pour des fonds de réserve en vue de stabilisation des prix payés aux producteurs en cas de baisse des cours mondiaux.


À la fin des années 1980, la baisse des cours des matières premières agricoles sur les marchés internationaux, associée à des insuffisances de la gouvernance des États (train de vie disproportionné, surendettement, détournement, etc.), a entraîné une crise généralisée de la dette. Un ajustement structurel a alors été demandé par les institutions financières internationales (celles de Bretton Woods en tête). Il s’est notamment traduit par la faillite d’un grand nombre de banques publiques de développement et des caisses de stabilisation des prix agricoles. Des sociétés publiques de développement que les États ne pouvaient plus soutenir financièrement se sont retrouvées en situation difficile. Les institutions de Bretton Woods ont alors imposé la privatisation des actifs industriels de ces sociétés, la fin des monopoles nationaux par leur découpage en différentes entités régionales, l’abandon de l’intégration verticale de la filière (par exemple séparation des huileries et des usines d’égrenage du coton), et, d’une façon générale, un désengagement des États des activités marchandes et un recentrage sur des fonctions régaliennes, normatives, fiscales et régulatrices. Simultanément, la crise des économies (et des filières agricoles en particulier) en Afrique de l’Ouest et du Centre, pour partie due à leur manque de compétitivité du fait de la surévaluation du franc CFA, a conduit à une dévaluation en 1994. Elle a contribué à un regain de profitabilité des filières agricoles.
Au cours de cette période, en Afrique de l’Ouest et du Centre, l’AFD a financé les sociétés publiques de développement dans l’expansion de leurs actifs industriels (plantations et usines), en général sous forme de prêt. Il en a été ainsi pour les filières hévéa et huile de palme (SAPH en Côte d’Ivoire, Hevecam et Socapalm au Cameroun, Agrogabon et Hevegab au Gabon, Grel au Ghana, etc.). De plus, l’AFD a octroyé des prêts aux États pour l’expansion de plantations privées de petites tailles (par rapport aux pôles de production industriels), dont la maîtrise d’œuvre était confiée aux sociétés publiques de développement de la filière et de la zone, qui disposaient du savoir-faire, assuraient un débouché et élargissaient leur base de collecte. S’agissant du coton, toutes les sociétés nationales (Mali, Burkina Faso, Sénégal, Côte d’Ivoire, Bénin, Togo, Tchad, RCA) qui avaient pris le relais de la Compagnie française des textiles (CFDT) après les indépendances ont été financées.
L’évolution des filières vivrières (animales comme végétales) destinées aux marchés domestiques n’a pas été ignorée. Les aménagements hydro-agricoles (périmètres irrigués ou de décrue) associés ou non à des unités de transformation ont été financés le long des fleuves sahéliens (SAED au Sénégal, Office du Niger au Mali, Soderiz en Côte d’Ivoire, Semry au Cameroun, etc.) tandis que les filières animales courtes (avicoles et porcines dans le Sud de la Côte d’Ivoire) ou pastorales extensives (Sodepra-Nord en Côte d’Ivoire, Pastoralisme au Tchad) ont été soutenues.

De l’ajustement structurel à la flambée des cours de 2008
Au cours de cette période, la réduction des investissements des États dans l’agriculture et le développement rural est allée de pair avec celui des bailleurs de fonds. Ce désengagement s’explique par la nécessité du désendettement public et l’espérance d’un engagement spontané du secteur privé. Cependant, le retrait des bailleurs de fonds n’a pas été compensé par les banques et les institutions de microfinance, qui se sont elles-mêmes repliées sur des activités moins risquées en zones urbaines.
Le financement des exploitations familiales, et tout particulièrement l’expansion des plantations villageoises de cultures pérennes, ont ainsi connu un temps d’arrêt en Afrique, en raison des coûts d’investissement qu’elles nécessitent, de l’absence de garantie exécutable et des risques, liés à la fin des monopoles, de non-livraison des produits aux entreprises ayant accordé des préfinancements (side selling ou maraudage).
Au cours de cette période de libéralisation, s’agissant des filières plus ou moins privatisées, l’AFD a considéré qu’il convenait de concentrer ses moyens sur deux axes :
	Le soutien des interprofessions comme institutions susceptibles d’assurer les arbitrages et les régulations, dans des logiques de marché et non pas politique. Cette option a conduit à soutenir la création d’un fonds de lissage de la filière coton sous la responsabilité de l’interprofession ;

	la professionnalisation des producteurs via le renforcement de leurs organisations, celles-ci devant assurer des fonctions auparavant prises en charge par les sociétés publiques de développement et les services publics (alphabétisation, formation, conseil technico-économique). Les organisations de producteurs de la vallée du fleuve Sénégal, de la zone Office du Niger au Mali, des zones cotonnières d’Afrique de l’Ouest et du Centre sont ainsi parmi les mieux structurées du continent, capables de défendre leurs intérêts au niveau politique, et de contribuer à l’approvisionnement en intrants et à la commercialisation de la production de leurs membres.


Dans le même temps, dans les pays où les banques de développement agricole publiques et les capacités d’intervention des États n’ont pas subi d’ajustement structurel, l’AFD a continué de financer des plantations de cultures pérennes : plantations villageoises d’hévéa[34] et de palmiers à huile[35] au Ghana, d’hévéa au Vietnam[36] et au Cambodge[37], de théiers[38] au Vietnam. Les modalités d’intervention ont été similaires. Un prêt à l’État est, pour partie, rétrocédé à une banque publique de développement, qui octroie des crédits aux agriculteurs pour l’acquisition du matériel végétal et des intrants. L’autre partie du prêt contracté par l’État est affectée, sous forme de subvention, au conseil aux exploitants, à la recherche si nécessaire et au renforcement des capacités de l’organisation de producteurs agricoles. Éventuellement, une composante permet la création ou la réhabilitation de pistes d’accès. Dans tous les cas, les relations contractuelles entre l’entreprise, la banque, l’État et les agriculteurs font l’objet d’une grande attention, notamment pour ce qui concerne le partage de la valeur entre les acteurs économiques et la vérité des prix, des intrants comme des produits exportés.
Dans les filières vivrières domestiques, le grand nombre d’acteurs, notamment à l’aval de la production, rend difficile des relations contractuelles suffisamment sécurisées. Cependant, en Guinée, les progrès de la riziculture de mangrove (Guinée maritime) ou du maraîchage, que promeut la Fédération des paysans du Fouta Djallon, montrent qu’il est possible d’agir à grande échelle. Cette fédération comptait plus de 20 000 membres en 2008, dont 70 % de femmes. Elle a bénéficié, au cours des années 1990, de plusieurs concours financiers en subvention pour la structuration de trois filières (pommes de terre, oignons et tomates). Elle est désormais en mesure d’exporter des pommes de terre dans les pays voisins. Son activité rentable et la tenue d’une comptabilité certifiée lui permettent d’être financée par des banques nationales qui ont mobilisé une garantie partielle de l’AFD.
En 2008, la flambée des prix des matières premières, dont certains produits agricoles, sur les marchés mondiaux a déclenché une prise de conscience de la part des États et des bailleurs de fonds des limites du laisser-faire en matière agricole, à deux niveaux. D’une part, l’accroissement du déficit commercial en produits agricoles alimentaires de première nécessité, comme le riz, le blé ou des produits animaux, pouvait, en cas de flambée des prix sur des marchés mondiaux désormais hautement spéculatifs, mettre en grande difficulté des ménages urbains pauvres et modestes qui consacrent une part très importante de leur budget à l’alimentation, et, partant, déstabiliser le pouvoir politique. Même si le terme est impropre, car la hausse des prix du carburant avait sa part de responsabilité, les « émeutes de la faim » ont été un choc politique. D’autre part, la hausse des cours de la plupart des productions agricoles échangées (largement amortie depuis), comprise comme une inversion de la baisse tendancielle des décennies passées, est apparue comme une opportunité de croissance à long terme, du fait de l’augmentation de la demande mondiale tirée par la démographie, la hausse du niveau de vie et les nouveaux usages non alimentaires des produits agricoles.

De 2008 à aujourd’hui
Au total, les événements de 2008 ont provoqué un regain d’intérêt des États pour l’agriculture, notamment vivrière, et un réengagement des institutions de financement du développement pour la sécurité alimentaire. De plus, souvent encouragée par les États et certaines institutions financières, on constate une vague d’investissements privés dans la production agricole, y compris par des investisseurs étrangers espérant des taux de retour à deux chiffres et à grande échelle, nonobstant les droits historiques des populations autochtones. Il est arrivé que ces accords entre États et entreprises soient dénoncés comme abusifs par les ONG. Alors que les exploitations familiales apportent la démonstration de leur capacité à être productives et rentables au sein de nombreuses filières, dès lors qu’il leur est donné la possibilité de croître et de se capitaliser, on assiste à un retour en force de la vision coloniale dichotomique qui distingue de petits agriculteurs de subsistance sans avenir et des plantations industrielles commerciales qui nourriront le monde.
Dans ce contexte, l’AFD maintient quant à elle son choix d’accompagner l’évolution de ses partenaires par la structuration de filières reposant, au niveau de la production, sur des exploitations agricoles familiales (et leurs associations) et, en amont et à l’aval de ces exploitations, sur des entreprises privées, de taille variable selon les marchés et les produits, c’est-à-dire des petites et moyennes entreprises (y compris coopératives) aux agro-industries. Dès lors qu’il devient quasiment impossible aux entreprises de l’aval, comme cela était le cas avec les sociétés publiques de développement, de financer et d’assurer des fonctions d’intérêt général, il est indispensable d’associer des institutions financières nationales pour le financement à court et à moyen terme des exploitations. Il est en outre important de renforcer les systèmes de sécurisation foncière et de conseil agro-économique.


Retour sur l’expérience de quelques filières soutenues par l’AFD
La filière caoutchouc au Ghana
Au Ghana, de 1995 à 2012, l’AFD a soutenu trois phases successives d’un programme d’appui à l’hévéaculture villageoise à travers l’octroi de prêts à l’État, qui a pris à sa charge le risque de change afférent à des emprunts en devises. Ces financements ont été alloués pour la mise en œuvre du projet par un opérateur technique (un programme de pistes d’accès, de recherche et d’appui aux organisations professionnelles agricoles), ainsi que du crédit d’investissement aux planteurs par un opérateur financier (sécurisation foncière, intrants et main-d’œuvre d’investissement). La Ghana Rubber Estate Limited, privatisée en 1996, a rempli la fonction d’opérateur technique et de partenaire industriel du projet. Deux banques publiques, l’Agricultural Development Bank puis la National Investment Bank, ont été les opérateurs financiers assumant, dès la deuxième phase, le risque commercial lié au remboursement du crédit. L’hévéaculture villageoise s’est développée dans le cadre de relations contractuelles tripartites entre une société industrielle privée, la Ghana Rubber Estate Limited, une institution financière et les planteurs villageois. Ce schéma et les cours favorables du caoutchouc ont fait de ce programme un succès pour les agriculteurs et l’industriel. À partir de 2010, une quatrième et une cinquième phase (en cours de réalisation) ont ainsi fait l’objet de deux prêts non souverains de l’AFD à l’Agricultural Development Bank. Cette dernière octroie des crédits aux planteurs de façon à couvrir les coûts d’investissement (sécurisation foncière, assistance technique, intrants et main-d’œuvre d’investissement). Dans ce montage, la Ghana Rubber Estate Limited continue à remplir la fonction d’opérateur technique et de partenaire industriel. L’Agricultural Development Bank assume le risque de change et le risque commercial lié au remboursement du crédit. À l’issue de cette cinquième phase, l’AFD aura financé 9 500 exploitations cultivant 29 000 ha d’hévéa.

La filière coton au Burkina Faso
Dans l’ensemble de la zone du franc CFA, les sociétés publiques de développement cotonnières intervenaient de manière intégrée aux différents niveaux des filières, avec une grande cohérence. Les programmes financés par l’aide française ont ainsi concerné aussi bien les dispositifs de suivi-évaluation[39], que les installations industrielles d’égrenage, la recherche-développement ou la structuration des organisations paysannes. Les résultats, en termes de production et de rendements (plus d’un million de tonnes de fibre au milieu des années 2000) comme de capacités des organisations paysannes, témoignent de l’efficacité de l’intégration. Des organisations paysannes cotonnières de cette région du continent gèrent l’approvisionnement et le crédit, assurent la commercialisation primaire du coton-graine et ont fait entendre leur voix jusqu’à l’Organisation mondiale du commerce (cf. plainte déposée contre les subventions américaines, à Cancun en 2003).
Cependant, dans les années 2000, le marché mondial du coton étant devenu particulièrement instable, les mécanismes traditionnels d’intervention en soutien des prix payés aux agriculteurs, parfois mal gérés, se sont trouvés dépassés. Dans ce contexte, en 2004 et en 2005, l’AFD, après concertation avec ses partenaires européens et africains, a financé des études approfondies qui ont contribué à définir un nouveau système destiné à limiter les variations trop brutales de prix payés aux producteurs, sans pour autant s’opposer aux tendances du marché et ni mettre en péril la durabilité financière des sociétés cotonnières.
Le fonds de lissage mis en place au Burkina Faso reprend les principes des précédents fonds de soutien, avec un prix minimum payé au producteur garanti dès le début de la campagne, et un fonds sur lequel les trois sociétés cotonnières pouvaient tirer lorsque leur prix de vente sur le marché international n’était pas suffisant pour acheter le coton aux producteurs au prix garanti. Cependant deux corrections importantes ont été apportées :
	le prix d’achat du coton aux producteurs est fixé en fonction des cours mondiaux et non plus déterminé par des négociations nationales, souvent déconnectées du marché. Au début de la campagne agricole, un prix de tendance de la fibre est déterminé à partir de références publiques univoques et incontestables relatives au cours mondial du coton et aux taux de change. Le prix initial d’achat aux producteurs est fixé à partir de ce prix de tendance, selon une répartition de la valeur de la fibre entre producteurs et égreneurs arrêtée au sein de l’interprofession, avec une marge de sécurité de 5 % ;

	l’abondement du fonds de lissage, en cas d’un prix de vente de la fibre supérieur aux prévisions, et le calcul des droits de tirage par chaque société, dans la situation inverse, sont automatiques car déterminés par des règles validées par l’interprofession.


Une association de gestion du fonds de lissage, comprenant des représentants des sociétés cotonnières et des producteurs, a été créée. Une banque dépositaire et gestionnaire des fonds a été recrutée. À sa création, l’État burkinabè a abondé ce fonds avec des ressources apportées par l’AFD, en subvention (la part de l’Union nationale des producteurs de coton du Burkina – UNPCB) et au moyen d’un prêt rétrocédé à l’Association du fonds de lissage.
Le mécanisme a fonctionné à partir de la campagne 2006/2007 jusqu’à aujourd’hui, dans des situations de marché très différentes (abondement ou tirage, forte variation), ce qui a conduit à amender son règlement. Son équilibre financier demeure précaire car son abondement est insuffisant au regard des volumes produits au Burkina Faso (tableaux 3.1 et 3.2). De l’ensemble des bailleurs de fonds, seule l’AFD a contribué à la création de ce mécanisme.
Un dispositif fonctionnant sur des bases très similaires est opérationnel au Cameroun. Des études de faisabilité, sans suite à ce jour, ont été commanditées par la Côte d’Ivoire et la Zambie, notamment.
Tableau 3.1. Évolution de la production de coton-graine de la campagne de 2006/2007 à 2014/2015.
	Production	Campagnes annuelles
	2006/2007	2007/2008	2008/2009	2009/2010	2010/2011	2011/2012	2012/2013	2013/2014	2014/2015
	Production coton graine (milliers de tonnes)	649,0	366,5	447,2	361,1	335,4	417,4	601,0	650,0	708,0*


* Production hors coton biologique.
Source : AICB, juin 2015.
Tableau 3.2. Évolution des conditions de marchés et de la marge des producteurs de coton-graine pour les campagnes de 2006/2007 à 2014/2015.
	Données économiques	Campagnes annuelles
	2006/2007	2007/2008	2008/2009	2009/2010	2010/2011	2011/2012	2012/2013	2013/2014	2014/2015
	Prix de marché (francs CFA/kg coton-graine)	263	294	267	268	386	478	393	395	344
	Prix plancher producteur (début de campagne)	165	145	165	160	182	245	245	228	225
	Complément prix en cours de campagne	0	10 (+3)	0	8	28	29 (-5)	8	17	0
	Recette brute des producteurs (Mrds de francs CFA)	107,0	57,9	73,7	60,6	70,4	114,4	152	159,2	159,3
	Estimation de la marge* (milliers de francs CFA/ha)	84	68	78	81	113	159	156	140	est. 120


* Marge : marge des producteurs après remboursement des intrants coton calculée pour un rendement fixe de 1 000 kg/ha de coton-graine.

La filière riz au Sénégal
La construction des barrages de Diama[40] et de Manantalis sur le fleuve Sénégal, sous la responsabilité de l’Organisation pour la mise en valeur de la vallée du Sénégal (OMVS) qui réunit les trois pays riverains (Mali, Sénégal et Mauritanie), a permis à la Société d’aménagement et d’exploitation du delta et de la Falémé (SAED) d’aménager 95 000 ha de périmètres publics et privés sur la rive sénégalaise. Outre les infrastructures, la SAED avait également pour mission l’encadrement des paysans, la gestion et la maintenance des aménagements, la distribution de l’eau, la fourniture des intrants, la collecte et la transformation du paddy. Le crédit pour l’achat des intrants, d’abord assuré à travers la SAED, a été par la suite de la responsabilité de la Caisse nationale de crédit agricole du Sénégal (CNCAS). À partir de 1984, contraint à des ajustements, l’État du Sénégal transfère la gestion des aménagements hydro-agricoles, jusque-là assurée par la SAED, aux organisations de producteurs. Elles sont désormais chargées du fonctionnement, de l’entretien et du renouvellement des aménagements et des équipements connexes. La dévaluation du franc CFA en 1994 n’améliore pas suffisamment la compétitivité de la filière rizicole sénégalaise et les infrastructures se dégradent par manque d’entretien. En 1997, les bailleurs de fonds européens, la Banque mondiale s’étant désintéressée de ce secteur, proposent un moratoire sur les investissements pour de nouveaux périmètres et une réflexion stratégique pour un nouveau cadre institutionnel de l’agriculture irriguée. Ceci amènera l’AFD à accompagner des réformes sur quatre points critiques :
	en 2002, les trois États riverains du fleuve signent une charte permettant d’éviter les conflits sur le partage de l’eau ;

	une politique d’entretien des infrastructures est adoptée. Elle s’appuie sur un Fonds de maintenance des infrastructures hydro-agricoles, alimentés par les contributions de l’État et des usagers des grandes infrastructures ;

	des plans d’occupation et d’affectation des sols sont établis afin de sécuriser le foncier des aménagements hydro-agricoles pour les communautés rurales. La Charte sur le domaine irrigué précise les droits et les devoirs des attributaires de terres vis-à-vis des communautés rurales, et des bénéficiaires du service de l’eau vis-à-vis de la SAED ;

	la modernisation des filières agricoles est assurée par la création d’interprofessions (tomate industrielle, riz, oignon), la création de centres de gestion et d’économie rurale dans le Delta (Podor, Matam), qui contribuent à la transparence des relations contractuelles et des flux financiers (fonds de maintenance, comptes des unions hydrauliques, comptes crédit CNCAS des groupements d’intérêts économiques de producteurs, comptabilité des prestataires et des acteurs intermédiaires, etc.).


En 2008, l’approvisionnement en riz des villes sénégalaises étant essentiellement assuré par des importations, la hausse des prix du riz déclenche des protestations. Le gouvernement lance alors la Grande offensive agricole pour la nourriture et l’abondance (Goana) et le Programme national d’autosuffisance en riz (PNAR), pour organiser et planifier « la marche du Sénégal vers l’autosuffisance en cette denrée pour l’horizon 2012[41], avec un objectif de production de 1,5 million de tonnes de riz paddy, équivalent à 1 million de tonnes de riz blanc ». En 2009, une étude sur la filière riz concluant à la compétitivité du riz sénégalais[42], l’AFD reprend le financement des aménagements hydro-agricoles, d’abord dans le delta, puis dans la moyenne et haute vallée du Sénégal, pour un total de 12 500 ha. Ces nouveaux programmes combinent la réalisation d’infrastructures pour créer des exploitations agricoles viables (de 5 ha minimum à 50 ha maximum), des appuis institutionnels aux acteurs des filières (producteurs, riziers, commerçants) et la gestion des territoires des communes rurales concernées.
L’aménagement de nouvelles superficies irrigables n’est justifié que si sont traités simultanément : la sécurisation du foncier irrigué, la maintenance des aménagements, l’accès au crédit pour les acteurs des filières, notamment les agriculteurs, ainsi qu’une politique tarifaire et fiscale adaptée pour maintenir un prix incitatif aux agriculteurs de la vallée.

La filière riz de mangrove en Guinée
En Guinée (Conakry), pays hors de la zone du franc CFA, depuis les années 1990, l’AFD soutient une filière riz compétitive par rapport aux importations asiatiques. Cet appui a d’abord porté sur la riziculture de mangrove (en Guinée maritime). Cette riziculture utilise l’entrée d’eau de mer dans les parcelles pendant la saison sèche pour limiter les maladies et les adventices, et apporter du limon. Pendant la saison des pluies, les sols sont lessivés et les aménagements permettent d’éviter les entrées d’eau salée.
L’AFD a d’abord financé un projet classique, avec une équipe projet structurée autour d’un opérateur français, des infrastructures hydro-agricoles, l’organisation de la gestion de l’eau et de la maintenance confiée à des comités de producteurs. Cette filière a parallèlement bénéficié d’un appui aux opérateurs en aval de la filière (l’étuvage, la transformation et la commercialisation du riz), ainsi que de la présence du Crédit rural de Guinée et du Crédit mutuel de Guinée (également soutenus par l’AFD) qui finançaient les opérateurs de l’aval de la filière. D’une façon générale, des acteurs publics (recherche, vulgarisation, génie rural) et privés (ONG, banques, commerçants) se sont coordonnés autour des agriculteurs pour soutenir cette production.
Une attention particulière a été portée au renforcement des capacités locales. Les appels d’offres concernant l’entretien des pistes (car le désenclavement a été considéré comme un facteur clé pour la réussite de la filière) et la réalisation des infrastructures hydro-agricoles s’adressaient aux entreprises locales. Des bureaux d’études locaux ont été structurés pour la réalisation des études d’aménagement. Une organisation de producteurs assure maintenant la commercialisation.
Au début des années 2000, la préservation de la mangrove, écosystème particulièrement fragile, est devenue un sujet de préoccupation pour les autorités. Il n’était pas envisageable de sanctuariser une zone côtière à forte dynamique de peuplement. Le système de production du riz de mangrove devait permettre de préserver les zones de mangrove de la destruction tout en développant la filière. Un observatoire de cette région de la Guinée maritime a donc été créé, puis étendu à toute la Guinée sous le nom d’Observatoire national de la République de Guinée. Il assure un suivi scientifique de l’équilibre entre environnement et production, et des dynamiques territoriales et des populations.
Par ailleurs, la commercialisation de ce riz dans la capitale, Conakry, a révélé que certains consommateurs urbains étaient prêts à payer plus cher le riz de mangrove que les riz importés. À l’issue d’études de marché et de tests de dégustation, la création d’une marque collective et/ou d’une indication géographique protégée, sous l’appellation Bora Malé, est envisagée.


Conclusion : un enrichissement progressif qui doit se poursuivre
Les exemples présentés ci-dessus témoignent de l’enrichissement progressif du soutien apporté par l’AFD aux filières agricoles. Ceci se traduit notamment dans l’instauration d’une gouvernance participative et paritaire des filières, en lieu et place d’un pilotage public exclusif.
À partir de filières d’exportations, construites autour d’une société publique en situation de monopole national et qui assurait l’approvisionnement en amont, le crédit, la transformation et la commercialisation, des arrangements institutionnels et contractuels se sont mis en place, qui associent plusieurs entreprises (privées ou publiques), des banques et des organisations de producteurs assurant des fonctions économiques, de conseil et syndicales d’importance variable. La régulation de la filière, au sens de la mise en œuvre d’une stratégie commune de développement et de la juste répartition de la valeur ajoutée entre les acteurs, est assurée par des instances interprofessionnelles, réunissant des entreprises de l’aval et des producteurs, qui sont les interlocuteurs d’un État, désengagé mais non désintéressé. Dans la construction de cette nouvelle gouvernance, deux objectifs ont été recherchés. D’une part, il convient de s’assurer que les exploitations agricoles familiales sont in fine bénéficiaires de l’essor de la filière concernée, malgré les asymétries économiques et sociales inhérentes à leur position vis-à-vis des agro-industries. Le renforcement des organisations de producteurs syndicales, l’engagement des organisations de producteurs dans des fonctions économiques et leur participation au capital des sociétés répondent à cette préoccupation. D’autre part, il s’agit de faire reposer les décisions (de prix, d’investissement) principalement sur des dynamiques de marché de moyen terme, quelle que soit la variabilité à court terme. Le fonds de lissage du Burkina Faso en est l’illustration.
Reste aujourd’hui la question du financement de court et moyen termes des exploitations agricoles, ainsi que celle, qui y est liée, de la couverture des risques (climat, ravageur) inhérents à toute production agricole. Dès lors que les entreprises de l’aval, même dans les filières d’exportation les plus robustes (hévéa, huile de palme), ne peuvent plus préfinancer les plantations, la seule option reste la bancarisation des exploitations agricoles et de leurs groupements. De binaire (agriculteur/industriel), le schéma contractuel doit devenir triangulaire (agriculteur/banque/industriel acheteur). Mais la garantie partielle que l’acheteur peut apporter au prêteur est insuffisante. Il est nécessaire de structurer un écosystème de financement des exploitations agricoles reposant sur des produits financiers adaptés (en maturité, en taux, en garantie, en assurance), des établissements financiers avertis de l’économie des filières, une expertise comptable indépendante et un conseil technico-économique adapté aux agriculteurs, l’État intervenant avec discernement dans la couverture des risques et avec des aides ciblées qui ne perturbent pas le marché.
Le développement des filières vivrières destinées aux marchés régionaux, nationaux et locaux nécessite des approches spécifiques prenant en compte tous les maillons de l’aval : la commercialisation depuis le bord champ, la transformation locale, le stockage, la logistique et les architectures commerciales urbaines (marchés de gros et de demi-gros) jusqu’à la restauration hors foyer et au marketing (marques, labels). En Guinée, les filières riz et pommes de terre illustrent bien ces approches complètes qui prennent en compte les aspects de politiques commerciales nationales, régionales et internationales. Sans aucun doute faut-il accorder plus de soutien (technique, financier, commercial) à l’ensemble des acteurs économiques de l’aval des filières alimentaires nationales (collecteurs, commerçants, transformateurs) qui font le lien entre les producteurs et des consommateurs urbains, ces derniers ayant des exigences qualitatives (sécurité sanitaire, facilité de préparation, conservation, goût) qui évoluent très rapidement.
Mais l’approche par un produit ou par une filière a aussi ses limites. Elle ne permet pas de prendre en compte les questions foncières et celles liées à la diversification des systèmes de production, cette dernière étant rendue plus nécessaire pour lutter contre le changement climatique et la perte de biodiversité.
Aujourd’hui, l’aménagement du territoire, l’usage des espaces et la restauration des services écosystémiques, questions qui engagent les collectivités rurales et leurs relations avec les villes, doivent également être considérés dans le développement de l’agriculture. Entre les approches filières et les approches territoires, on ne peut choisir. Il faut les croiser. Bien entendu, un projet de territoire relève d’abord d’un engagement de tous les acteurs locaux, quelles que soient les filières auxquelles ils participent.
Cependant, du fait de l’impact écologique, social et économique considérable que peut avoir, dans un territoire donné, une production « porteuse », les partenaires de cette filière doivent faire des choix, non seulement en termes de compétitivité, de productivité, de volume et de durabilité de leur filière, mais aussi en terme de durabilité des territoires qu’elle structure.
Cela implique d’enrichir encore l’approche filière, au-delà des réflexions sur la contractualisation, le partage de la valeur ajoutée et le financement, en fonction de sa contribution à la production de biens communs, c’est-à-dire aux transitions écologiques (prise en charge technique et du coût de la réduction des externalités environnementales et sanitaires négatives liées à l’usage inadéquat des engrais et pesticides, extension des surfaces cultivées au détriment des espaces à haute valeur de conservation de la biodiversité) et aux impacts sociétaux de leur développement (inégalité et précarité foncières, inégalités sociales, travail des enfants). Ces obligations nouvelles requièrent des innovations agronomiques (comment produire plus, plus durablement ?), des innovations sociales (comment conclure et mettre en œuvre des accords sur l’adoption des innovations techniques à une échelle suffisante, dans la filière et le territoire ?) et des innovations commerciales (comment tracer, faire savoir, promouvoir, faire rémunérer par le marché, la qualité écologique et sociale nouvelle ?).
Cependant, au regard de l’ampleur des besoins en termes de sécurité alimentaire et nutritionnelle (des individus), de souveraineté alimentaire et de balance commerciale (des États), d’emplois et de revenus décents (pour les jeunes entrants sur le marché du travail), la filière reste un cadre efficace de mobilisation de l’investissement privé et de régulation des relations entre ses maillons, tout particulièrement dans les pays d’intervention de l’AFD. Ses éventuelles limites doivent être considérées au regard des multiples imperfections et défaillances qui caractérisent souvent les marchés (du crédit, des intrants, de l’information, des produits, etc.).

Chapitre 4
Les alliances entre acteurs des filières pour un développement durable des territoires au Vietnam
Guillaume Duteurtre, Denis Sautier, Manuel Pannier et Nguyen Mai Huong
 
Résumé
Les filières agroalimentaires modifient les trajectoires de développement des territoires. Les approches en termes de développement territorial durable insistent sur l’appropriation du pilotage du développement par les acteurs locaux. Il s’agit de comprendre comment les communautés locales s’organisent ou mobilisent les organisations existantes pour élaborer un projet collectif qui permette de résoudre les contradictions entre dimensions économiques, environnementales et sociales du développement. Les trois situations étudiées au Vietnam sur des liens entre filières et territoires illustrent le rôle de l’implantation locale des acteurs du commerce et de l’agro-industrie, plus que celui de l’appropriation par les communautés paysannes elles-mêmes des enjeux du développement de ces filières. Dans ce processus, les alliances entre firmes, paysans et autorités locales jouent un rôle crucial dans l’émergence d’innovations. L’enjeu est que les acteurs des territoires locaux, relayés par des organisations territoriales historiquement constituées et les services de l’État, puissent participer collectivement à la gouvernance des filières afin de résoudre les problèmes induits par l’essor rapide des firmes privées.

Dans les pays du Sud, le tournant libéral de la fin des années 1980 a favorisé l’irruption progressive du marché dans les systèmes agricoles. En vingt-cinq ans, ce grand mouvement de marchandisation des économies paysannes a durablement modifié les espaces ruraux. Les agriculteurs se sont engagés vers plus d’échanges permettant une augmentation sans précédent de la production agroalimentaire. Mais, en même temps, l’intensification agricole, l’industrialisation des économies et l’urbanisation ont engendré une pression croissante sur les ressources naturelles et ont bouleversé les équilibres sociaux des campagnes. L’agriculture est ainsi devenue un des secteurs les plus concernés par la remise en cause du modèle de développement de cette période libérale. Et l’avenir des zones rurales des pays en développement est aujourd’hui au cœur de débats sur le développement durable.
Ce chapitre a pour objectif d’expliciter les mécanismes par lesquels les filières créent du développement dans les territoires et d’évaluer dans quelle mesure ce développement se révèle durable. Il s’agit de comprendre les dynamiques agroalimentaires territoriales dans un contexte mondialisé (Requier-Desjardins et al., 2004 ; Biénabe et al., 2004 ; Muchnick et al., 2009). Nous nous appuierons sur trois études de cas conduites au Vietnam qui rendent compte de situations écologiques et économiques contrastées. Le choix a été fait de s’intéresser au Vietnam en raison de la rapidité des changements qu’a connus ce pays. En vingt-cinq ans, l’agriculture vietnamienne est passée d’un régime d’économie collectiviste, marqué par une situation de disette chronique, à un régime d’économie de marché agro-exportatrice. Ces transformations rapides ont généré des bouleversements locaux qui montrent le besoin de réguler cet avènement du « marché » et de prendre en compte progressivement des enjeux sociaux et environnementaux du développement.

Éléments de méthode
Notre démarche reconnaît implicitement le rôle de plusieurs types de facteurs dans le fonctionnement des marchés : les ajustements sur les prix et les coûts, bien sûr, mais aussi l’organisation collective, les modes d’accès aux ressources, l’organisation spatiale et les logiques techniques. Afin de prendre en compte ces facteurs, nous proposons de croiser une approche en termes de filière ou de « chaîne de valeur », utile dans l’analyse des relations verticales (Kaplinsky et Morris, 2001), avec une approche territoriale qui permet de mieux décrypter les relations horizontales (Pecqueur, 2005).
Le territoire est ici défini comme un espace approprié par un groupe social avec le sentiment de son appropriation (Brunet et al., 1992). Dans le contexte vietnamien, le district correspond à l’échelle la plus pertinente pour réléchir sur ce concept. Les acteurs du territoire comprennent les producteurs agricoles, les représentants socio-professionnels, les acteurs en amont et en aval des filières, les résidents, les collectivités territoriales, les agents des services d’appui et les responsables politiques. Le territoire est considéré à la fois comme un cadre de régulation, dans et avec lequel s’opère le changement, un espace d’organisation de la production, un lieu d’ajustement entre les demandes sociales et les productions, et un outil d’intervention de l’acteur public (Caron, 2005). Il est donc pensé comme un cadre matériel, identitaire et organisationnel (Angeon et al., 2006). En d’autres termes, le territoire est « un espace privilégié de coordination entre relations marchandes, pouvoir de l’État et participation de la société civile » (Lardon et al., 2008).
Le développement territorial rend compte de la capacité des acteurs du territoire à maîtriser et à contrôler les évolutions qui les concernent et à anticiper les aléas auxquels ils sont susceptibles d’être confrontés (Deffontaines et al., 2001). Le développement territorial durable est donc une « construction sociale » visant une trajectoire particulière « intégrant notamment l’évolution conjointe des systèmes économiques, sociaux et écologiques » ; en d’autres termes, il « se définit comme la construction et l’articulation, par les acteurs locaux, de normes économiques, écologiques et éthiques » (Angeon et al., 2006). Chaque étude de cas est ainsi analysée par rapport à la capacité des communautés locales à prendre en charge collectivement le développement territorial durable, et donc à articuler ces normes. Nous comparons ces situations en mobilisant une grille d’analyse commune, qui considère en particulier, pour chaque dimension du développement durable (économique, environnementale et sociale), des points critiques définis par rapport aux contextes locaux (López-Ridaura et al., 2002). Nous identifions ensuite les risques de contradictions entre ces trois dimensions et les arbitrages nécessaires (Callois, 2006). Enfin, nous intégrons dans l’analyse les niveaux de cohésion et d’identité qui rendent compte de l’appropriation collective par les communautés des enjeux du développement durable (Callois, 2006). Nous identifions en particulier les sources de cohésion locales et d’identité collective liées aux échanges marchands, ainsi que le degré d’avancement d’un projet susceptible de fédérer les acteurs de la filière autour d’un objectif commun de développement durable.

Ces filières vietnamiennes qui transforment les territoires
Les trois études de cas présentées rendent compte de situations contrastées, du point de vue tant des agrosystèmes que de l’éloignement du marché et du contexte social. Ces études concernent le bassin de production laitière à Ba Vì, la production de légumes sains à Mộc Châu et la production de maïs à Mai Sơn.
Le bassin laitier de Ba Vì, entre ville et campagne
L’émergence des produits laitiers dans la culture alimentaire urbaine au Vietnam a suscité l’apparition récente de plusieurs bassins de production. L’essor du bassin laitier de Ba Vì est emblématique de ces transformations (Duteurtre et al., 2015).
Le district de Ba Vì est situé dans la partie nord-ouest de la province administrative de Hanoï, sur les basses collines entourant le Mont Ba Vì. Les vaches laitières y furent introduites par des colons français dans les années 1920. À partir des années 1960 et pendant toute la période collectiviste, ces fermes furent nationalisées. La production laitière était alors concentrée au sein d’une seule ferme d’État. Au début des années 1990, le secteur fut progressivement libéralisé, et les animaux et les terres de l’ancienne ferme d’État furent confiés à une centaine de ménages qui se lancèrent dans l’élevage laitier. Aujourd’hui, cette production familiale à très petite échelle s’est progressivement diffusée dans les communes agricoles avoisinantes. Une partie de ces exploitations cultive également du riz, du thé, des arbres fruitiers ou élève des porcs. En 2014, l’élevage laitier du district impliquait environ 1 500 foyers pour un total de 9 000 vaches laitières.
La majorité des exploitations est de très petite taille, avec une moyenne de six vaches élevées en stabulation. L’alimentation des animaux est basée sur la culture intensive de l’herbe à éléphant (Pennisetum pupureum) tout au long de l’année, et sur la culture du maïs sur les rizières pendant l’hiver. Le lait est collecté par plusieurs laiteries grâce à un réseau de collecteurs privés. Deux firmes collectent 93 % du lait produit dans le district, la compagnie IDP et la compagnie laitière de Ba Vì (Mai Huong et al., 2014).
L’activité laitière constitue une des activités agricoles les plus rentables du district, notamment pour les grandes exploitations et les exploitations mixtes (Duteurtre et al., 2015). La longue expérience de Ba Vì en matière de production laitière confère aux exploitations locales un savoir-faire réputé. Les éleveurs de Ba Vì bénéficient également de l’expérience de l’ancienne ferme d’État convertie en centre de recherche pour la mise au point de fourrages et d’animaux adaptés localement. La certification d’une marque « lait de Ba Vì » enregistrée en 2009 valorise par ailleurs la réputation du district auprès des consommateurs de la capitale.
Cependant, l’agrandissement progressif des exploitations familiales et l’apparition récente sur le territoire d’une ferme industrielle de très grande taille engendrent des problèmes nouveaux. La production de biogaz ou l’installation d’unités de traitement des effluents constituent des pistes à approfondir pour garantir une expansion harmonieuse de cet élevage dans une zone relativement touristique et à forte pression périurbaine. Par ailleurs, les fluctuations récentes du prix du lait ont été vigoureusement dénoncées par les éleveurs et ont souligné la forte dépendance des communautés paysannes aux stratégies des firmes laitières qui collectent le lait. En l’absence d’organisations d’éleveurs puissantes et dynamiques, les autorités locales jouent un rôle crucial dans les négociations entre les éleveurs et ces industries.

Les légumes sains à Mộc Châu, une filière innovante
Pour nourrir des villes en pleine croissance, la production maraîchère doit s’étendre au-delà de l’espace périurbain, dans de nouvelles régions de production où elle modifie le territoire. C’est ce que montre l’exemple de Mộc Châu (Sautier et Nguyen, 2015).
Située dans une zone montagneuse entre 400 et 1500 m d’altitude, la région de Mộc Châu (province de Sơn La) connaît un essor récent de la production maraîchère. Cette région, traditionnellement peuplée par des montagnards (H’Mông, Thái et Mường), a accueilli depuis 1950 un grand nombre de migrants (Kinh) en provenance du delta du Fleuve rouge. Réinstallés sur des lopins exigus et ne maîtrisant pas les systèmes techniques locaux, ces nouveaux venus ont logiquement poursuivi leur trajectoire de riziculteurs et de maraîchers. Choux, oignons, tomates et haricots ont donc été produits, d’abord pour la famille et le marché local, puis pour le marché urbain de Hanoï.
Les maraîchers néo-montagnards de Mộc Châu ont expérimenté et adapté eux-mêmes la production légumière dans cette région au climat plus frais, en contre-saison des maraîchers du delta. Sans l’appui de techniciens, ils ont mobilisé leurs contacts dans leurs villages d’origine pour obtenir des conseils, ainsi que des semences et des intrants agricoles adaptés. Ce faisant, les migrants ont introduit des innovations dans l’agriculture de montagne, notamment pour la culture en billons. Mais leurs voisins H’Mông, Thaí et Mường n’ont pas pour autant adopté le maraîchage commercial.
Dans les années 2000, avec l’essor de la demande urbaine, la commercialisation des légumes de Mộc Châu vers le delta s’est accrue, ainsi que la réputation de cette zone bien dotée en terres et en eau. Des grossistes ont encouragé la production de légumes et ont parfois passé des contrats avec des groupes d’agriculteurs. Le marché du Kilomètre 20, principal point de vente au détail, a progressivement évolué en point de regroupement pour remplir les camions de légumes à destination de Hanoï.
Sous l’impulsion d’un projet de développement de légumes de contre-saison, Mộc Châu est devenu le lieu d’expérimentation d’une production de légumes sains (rau an toàn), c’est-à-dire d’une production de légumes en agriculture raisonnée selon les standards en vigueur au Vietnam. Des groupements villageois de producteurs ont été créés pour faciliter l’application d’un cahier des charges respectueux de l’environnement et la mise en marché. Les producteurs maraîchers dialoguent désormais régulièrement avec les autorités locales pour faire évoluer ce cahier des charges en lien avec les négociants impliqués. Pour pérenniser la durabilité et l’ancrage territorial de cette filière, une marque de certification portant le nom du territoire est en cours de lancement (Sautier et Nguyen, 2015). Elle fait écho à la marque « lait de Mộc Châu » et à l’indication géographique protégée « thé de Mộc Châu ».

Le maïs à Mai Sơn, entre firmes et paysannerie
La production de maïs a connu un développement spectaculaire au Vietnam depuis le milieu des années 1990. Mais, comme elle est pratiquée sur des terres en pente récemment défrichées, la culture du maïs engendre des risques d’érosion. C’est le cas notamment dans le district de Mai Sơn (Tranh Dinh Thao, 2005 ; Hauswirth et al., 2012).
Le district de Mai Sơn est l’un des territoires montagneux les plus réputés pour la production de maïs hybride. Les rendements s’élèvent à 4,66 t/ha pour une production de 90 000 t/an (SLSO, 2012). Le maïs hybride est arrivé dans la région à l’initiative de l’État. Après quelques années d’essais, un centre national de production de semences de maïs s’est ouvert en 1996, et le centre de vulgarisation du district a diffusé les semences et les techniques aux paysans. Progressivement, quelques agriculteurs indépendants ont adopté l’innovation, puis, au regard des revenus engrangés, d’autres paysans ont suivi. À partir des années 2000, des compagnies privées vietnamiennes et étrangères ont pris place en amont et en aval de la filière : le secteur privé s’est progressivement substitué à l’État dans l’organisation de ce commerce.
Les semences de maïs hybrides sont fournies aux paysans par les grandes compagnies nationales et internationales (An Giang, Syngenta, Monsanto, Pionneer, CP, etc.) à travers un vaste réseau de commerçants-revendeurs. Ces commerçants distribuent aussi les autres intrants utilisés dans la culture du maïs (engrais, pesticides, insecticides). La majorité des intrants est vendue aux producteurs à crédit, créant des relations de dettes informelles. Les compagnies semencières assurent aussi localement des formations techniques et des essais au champ.
Les agriculteurs vendent l’essentiel de leur maïs à des collecteurs-transformateurs dotés de grands hangars, de camions, de séchoirs et de machines à décortiquer le maïs. Le dynamisme de ces ateliers engendre une amélioration des traitements post-récoltes et rend le maïs de Mai Sơn à la fois plus compétitif et plus attractif. L’apparition de ces collecteurs-transformateurs a fortement contribué à accroître la production locale. Les grains de maïs séchés sont revendus à des courtiers indépendants ou à des entreprises commerciales de produits agricoles qui revendent ensuite la production à des firmes d’alimentation du bétail (Dabaco, Proconco, East Hope, Cargill, CP, etc.) (Bocquillet, 2013).
L’ensemble de la filière maïs à Mai Sơn est ainsi dominé par de grandes compagnies privées, qui interviennent localement à travers un réseau de revendeurs d’intrants et de collecteurs-sécheurs de maïs. Grâce à ce réseau, les paysans pratiquent une agriculture rémunératrice et sont assurés de vendre leur production, mais ils doivent également se soumettre à des conditions techniques et à des prix imposés. Cette situation provoque une perte de contrôle partielle de l’économie domestique, des niveaux d’endettement élevés, une dépendance accrue aux fournisseurs, aux débouchés et aux intermédiaires, et une vulnérabilité des producteurs face aux aléas du marché (Culas et Pannier, 2015). Dans ce contexte où l’État est en retrait du marché, l’absence d’organisation collective de producteurs contraste avec la domination des grandes firmes.


Synthèse des transformations observées
Ces trois études de cas soulignent que les circuits de commercialisation bouleversent radicalement les équilibres locaux, et ceci de plusieurs manières.
L’émergence des marchés induit une transition agraire alliant État, producteurs et entreprises privées
Le commerce des produits induit une transformation des systèmes agricoles qui se diversifient ou se spécialisent en intégrant de nouvelles activités : émergence de l’élevage laitier à Ba Vì, de nouveaux types de légumes à Mộc Châu, du maïs à Mai Sơn. La marchandisation des systèmes est un processus fortement dépendant des liens qui se tissent entre agriculteurs, entreprises et commerçants. Les industries amont jouent un rôle important (maïs semences, légumes), mais également les industries aval (lait, maïs) ainsi que les services de l’État. Le rôle des commerçants est fortement souligné dans les trois filières étudiées. Ces relations commerciales s’appuient, selon les cas, sur des contrats formels, sur des réseaux personnels, sur des relations de crédit, ou sur des échanges d’information et de savoir-faire qui créent de la confiance et sécurisent les échanges.

L’essor des filières induit une intensification des systèmes techniques et un risque économique plus élevé pour les producteurs
L’analyse des trois filières souligne l’impact des acteurs d’amont et d’aval sur l’émergence de nouveaux modes de production plus performants. On constate l’apparition de nouvelles cultures ou de nouvelles variétés et l’élevage de nouvelles races ou de nouveaux types d’animaux. On assiste ainsi au développement de modes de production et de transformation plus intensifs en capital et en terre, qui induisent des gains de productivité et créent de la valeur. On voit également apparaître de nouvelles techniques de transformation, comme le séchage du maïs ou la transformation du lait, mais on observe aussi des risques associés pour les producteurs qui acceptent de s’endetter. Les aléas sur les prix peuvent alors se traduire par des crises sociales aiguës, comme ce fut le cas dans la filière laitière de Ba Vì en 2015. La gestion de ces risques est au cœur des relations entre l’essor des filières commerciales et le développement durable des territoires.

De la valorisation économique des ressources naturelles locales par le marché à leur régulation par des organisations territoriales
La filière permet la gestion et la valorisation des ressources naturelles. Comme l’illustrent les problèmes d’érosion des sols dans la filière maïs ou les risques de pollution des sols dans les filières lait et légumes, l’impact des filières sur les ressources naturelles locales est une des données essentielles de la durabilité du développement de l’agriculture commerciale. Il semble de fait important de mettre en place des procédures de définition et de gestion des valeurs limites, ou seuils de tolérance, impliquant à la fois les acteurs de la production, du commerce et de la gestion de l’environnement, c’est-à-dire des organisations territoriales de gestion de ces ressources. Ce résultat est illustré dans un autre contexte par l’encadré 4.1.
 
Encadré 4.1. Concilier le développement des filières et la gestion durable des ressources en eau souterraine : exemples en France et au Maroc.
Jean-Louis Fusillier et Caroline Lejars
À l’échelle mondiale, un tiers des superficies irriguées pour l’agriculture est basé sur l’exploitation des ressources souterraines. L’expansion des prélèvements agricoles et les baisses des ressources disponibles peuvent déboucher sur des concurrences et des conflits d’usage. Ce sont non seulement les agriculteurs irrigants en concurrence pour l’accès à l’eau qui sont touchés, mais également leurs partenaires aval des filières, à la collecte ou à la première transformation.
Partage de l’eau entre filières en Beauce
La plaine de la Beauce, grenier à céréales majeur de la France, a connu une importante diversification des productions végétales depuis les années 1960, à la faveur d’un large développement de l’irrigation à partir de la nappe souterraine. Les assolements des exploitations se sont complexifiés sous l’effet conjugué de l’introduction de cultures à plus forte valeur ajoutée (pomme de terre, oignon, légumes de conserves, semences), du développement de contrats spécifiques incluant l’irrigation et de la segmentation qualitative des marchés dans toutes les filières. Dans les années 1990, une baisse du niveau de la nappe a conduit à en réglementer l’accès, en mettant en place des quotas de prélèvements individualisés par exploitation agricole. L’ajustement annuel des quotas en fonction de la recharge hivernale produit des risques de fortes restrictions pour les irrigants.
Des restrictions d’eau importantes remettraient en question une bonne partie des systèmes de production actuels, en ayant plus particulièrement une incidence sur la production des cultures légumières et semencières pour lesquelles l’irrigation est indispensable (Lejars et al., 2012). Si des adaptations de l’assolement à l’échelle des exploitations sont a priori possibles, la diminution importante des volumes de production à l’échelle du territoire générerait des concurrences entre filières irriguées et ne permettrait pas à tous les opérateurs spécialisés de l’aval de se maintenir, entraînant une remise en cause des contrats et des investissements.
Impact de l’exploitation massive des eaux souterraines sur les filières dans le Saïss au Maroc
Historiquement, l’agriculture de cette région était pluviale, basée sur les céréales et l’élevage ovin. Suite aux sécheresses des années 1980, à l’assouplissement du contrôle des creusements, au développement du goutte à goutte, la région a connu une augmentation importante des surfaces et des rendements maraîchers. Le Saïss a multiplié sa production par dix en quinze ans et assure aujourd’hui 50 % de la production nationale d’oignon. Parallèlement à l’extension des surfaces irriguées, les prélèvements en eau se sont accrus. En certains points, les niveaux piézométriques de la nappe du Saïss ont diminué jusqu’à 60 mètres cumulés en 20 ans.
L’exploitation des eaux souterraines du Saïss a des retombées économiques importantes sur le développement des filières maraîchères et de tous les acteurs en aval (Lejars et Courilleau, 2015). L’écoulement des productions passe à 80 % par des réseaux de commercialisation informels et à 20 % par les marchés de gros. Le commerce implique 2 000 intermédiaires pour 4 000 producteurs. Ces intermédiaires interviennent spécifiquement ou non dans les domaines de la commercialisation, de la mise en relation (courtiers) et de la prestation de (menus) services. Bien que les marges soient très inégalement réparties entre eux le long de la filière, ils sont étroitement dépendants de la production maraîchère.
À moyen et long terme, l’augmentation des coûts de production – couplée à la baisse des prix de vente liée à la saturation du marché – questionne l’avenir de ces filières et de ces acteurs, tout autant que les questions d’accès à la ressource en eau pour les usagers directs. L’opportunisme et la multifonctionnalité propres aux acteurs de cette économie informelle pourraient être un facteur-clé d’adaptation à une crise de l’eau ou du marché. Pour autant, les acteurs de la zone ont du mal à s’adapter aux évolutions du marché et à anticiper la baisse des ressources en eau, notamment du fait de la rapidité de ces changements.
Conclusion
En pratique, les acteurs des filières irriguées en aval de la production sont rarement pris en compte dans les processus de gestion de l’eau, malgré leur rôle déterminant sur le développement et la valorisation des productions. Analyser leurs relations et inclure les analyses de filières, en termes économiques et financiers, mais aussi d’organisation et de modalités contractuelles, paraissent essentiels pour évaluer les impacts économiques des baisses de la disponibilité en eau. Inclure ces acteurs dans les processus de gestion de l’eau permettrait aussi de mieux cerner les conséquences en chaîne des restrictions d’eau.


Des filières fondées sur la valorisation et la construction de savoir-faire locaux
Les dynamiques commerciales en cours valorisent les savoir-faire en agriculture et en transformation agroalimentaire. Dans les cas étudiés, ces savoir-faire sont en plein bouleversement, avec une capacité certaine des populations locales à s’engager sur de nouvelles spéculations (légumes, lait, maïs), mais aussi avec des inégalités très fortes en termes d’accès à ces savoir-faire. De nouveaux débouchés sont offerts par les circuits commerciaux pour ces nouveaux produits. L’émergence de signes distinctifs de qualité propres à ces produits permet de les valoriser de manière plus durable sur les marchés : marques commerciales, marques de certification ou indications géographiques. Cette rente de qualité fait alors l’objet d’une négociation entre paysans, industries et autorités locales, qui semble tourner à l’avantage des industries lorsque les producteurs sont peu organisés. Ce résultat est illustré dans un autre contexte dans l’encadré 4.2.
 
Encadré 4.2. Des clôtures, des animaux et des hommes : quelles alternatives durables au développement des filières bovines viande en Afrique australe ?
Pascal Bonnet et Ferran Jori
En Namibie et au Botswana, la production bovine est très largement supérieure à la demande nationale. En outre, la priorité donnée à l’exportation a généré une organisation des territoires fondée sur la mise en place de zones sanitaires séparées par d’immenses clôtures. Ces politiques reposent sur la séparation entre des filières d’exportation et domestiques et sur des zonages complexes des territoires d’élevage. Ces territoires sont classés, selon les normes de l’OIE (Organisation mondiale de la santé animale), en zones infectées, tampons, vaccinées, de surveillance, et libres d’exportation. Ce zonage est associé à la mise en place de barrières sanitaires et de clôtures vétérinaires pour séparer le bétail de la faune sauvage. Les clôtures constituent de véritables frontières, internes aux États et entre États, qui s’étendent sur environ 7 000 km en Namibie et 3 700 km au Boswana (Bonnet et al., 2009).
En dehors de leur effet bénéfique sur les exportations de viande bovine vers l’Union européenne, ces zones de ségrégation sanitaire ont un impact socio-économique majeur. En effet, elles séparent les zones d’export, où l’on trouve la plupart des services et des infrastructures d’abattage, des zones de production pour le marché local sans possibilité d’exporter, dans lesquelles les services et les infrastructures sont déficients. La ségrégation socio-économique de la Namibie entre le Nord, plus densément peuplé de ménages ruraux pauvres, et le Sud, protégé par la barrière sanitaire et essentiellement occupé par de grandes fermes commerciales, apparaît clairement comme le résultat de cette configuration géographique d’origine sanitaire. Par ailleurs, ces clôtures sanitaires ont un impact négatif sur la gestion de la faune sauvage car elles limitent les migrations naturelles (Jori et al., 2009).
Dans ces conditions, l’interprofession représentant les deux associations des petits éleveurs (Namibia National Farmer’s Union) et des éleveurs commerciaux (Namibia Agricultural Union), appuyée par l’État, s’est lancée dans un vaste programme de développement pour permettre aux populations du Nord de commercialiser leurs productions bovines sur le marché à l’export. Des démarches complémentaires, fondées sur des cahiers des charges et un label de qualité (Farm Assured Namibian Meat), ont été proposées, en sus de la certification OIE des zonages. D’autres formules de développement économique et social des territoires ruraux ont également été proposées comme alternatives, telles que des filières nationales de qualité (Nature Reserves Beef en Namibie) et la promotion des filières export sous d’autres régimes de normes que le zonage (Commodity Base Trade). Ainsi, des populations jusqu’ici négligées et marginalisées pourraient accéder au marché régional de la viande bovine.
Enfin, de nouvelles formes de développement fondées sur les revenus tirés de l’exploitation de la faune, sont présentes également en Namibie et au Botswana depuis une décennie (écotourisme de faune, chasse sportive, élevages extensifs de faune). Le débat actuel consiste à déterminer quelle activité (l’élevage bovin ou l’exploitation de la faune sauvage) procure le plus de revenus, d’emplois, de valeur ajoutée et de bénéfices environnementaux, afin de pouvoir éclairer les choix futurs.
Le modèle des zones de ségrégation sanitaire a donc été remis en cause dans le but de rétablir des formes de développement plus équitables et durables.


L’essor des filières modifie la gouvernance du développement territorial
En conclusion, ces études de cas rendent compte du rôle des filières dans l’organisation collective et dans les instances de régulation locale. Le partenariat entre paysans et acteurs du commerce et de la transformation suscite l’émergence de groupements professionnels agricoles par filière. On assiste également à l’émergence d’une dynamique de partenariat entre entreprises privées et autorités locales. Dans les cas de Ba Vì et de Mộc Châu, les autorités locales parviennent à susciter de la part des entreprises privées un engagement dans un projet collectif relevant du développement durable du territoire dans son ensemble. En revanche, dans le cas de Mai Sơn, le rôle des autorités publiques est plus limité et l’on constate un contrôle croissant des trajectoires de développement territorial par les firmes privées.


Approche comparative des liens entre filières et développement durable
Le tableau 4.1 présente les points critiques des trois cas d’étude pour chaque dimension du développement durable ainsi que les risques de contradictions associés à l’expansion des trois filières étudiées. Il ressort de ce tableau que l’essor de la filière maïs de Mai Sơn génère des risques majeurs pour le développement du district, tandis que ces risques sont moins élevés dans les deux autres études de cas.
Tableau 4.1. Risques liés au développement des trois filières étudiées vis-à-vis du développement durable des territoires.
	Dimensions	Points critiques	Lait de Ba Vì	Légumes de Mộc Châu	Maïs de Mai Sơn
	Économique	Dépendance vis-à-vis des intrants	+ Concentrés et accès à la terre	+ Semences et produits phytos	+++ Semences et produits phytosanitaires
	Dépendance vis-à-vis des aléas de prix des produits	++ Prix du lait	- Production diversifiée	+++ Prix du maïs et risque d’endettement
	Environnementale	Impact des pratiques sur la qualité des sols et l’eau	+ Gestion des effluents d’élevage	+ Usage des produits phytosanitaires	+++ Érosion des sols et usage des produits phytosanitaires
	Sociale	Capacité des producteurs à s’organiser	+ Quelques groupements faibles	+ Quelques groupements de producteurs	+++ Pas d’organisation professionnelle
	Sécurisation des liens entre acteurs des filières	– Contrats industrie-collecteurs-paysans	+ Accords groupements-grossistes	+ Liens marchands et crédit intrants


– : peu ou pas de risque avéré ; + : existence d’un risque ; +++ : existence d’un risque majeur.
Ces niveaux de risques sont liés à des différences dans les niveaux d’appropriation collective des enjeux du développement durable. Le tableau 4.2 présente une analyse des sources de cohésion et d’identité collective, et les degrés d’avancement d’un projet collectif susceptible de fédérer les acteurs de la filière autour d’un objectif commun de développement durable. Ce tableau souligne que, dans le cas de Mai Sơn, la concurrence aiguë entre firmes sur les marchés amont et aval rend difficile la construction d’un projet collectif local durable.
Tableau 4.2. Niveaux d’appropriation collective des enjeux du développement durable par les communautés locales dans les trois filières étudiées.
	Indicateurs de l’appropriation collective des enjeux du développement durable	Lait de Ba Vì	Légumes de Mộc Châu	Maïs de Mai Sơn
	Source de cohésion au sein de la filière	Liens producteurs-collecteurs	Liens producteurs-commerçants	Liens producteurs-commerçants
	Sujets débattus entre acteurs	Rôle des groupes - Prix du lait - Marque de certification - Gestion des effluents	Initiatives de certification « légumes sains » et modèles techniques	Négociations sur les prix du maïs - Accès au crédit - Érosion des sols
	Identité collective générée par la filière	Forte (marque)	Forte (certification)	Faible (opportunisme)
	Niveau d’avancement d’un projet collectif intégrant les enjeux du développement durable du territoire	Projet d’indication géographique protégée - Autorités locales 2020	Projet en cours de construction autour de la certification	Pas de projet à long terme sur la filière maïs
	Conclusion : niveau d’appropriation des enjeux	Fort	Fort	Faible


Sources : Culas et Pannier (2015), Sautier et Nguyen (2015), Duteurtre et al. (2015), Mai Huong et al. (2014).

Conclusion : développement durable et gouvernance des filières
Ce chapitre éclaire les mécanismes par lesquels les filières créent du développement dans les territoires. Il propose aussi une méthode pour évaluer dans quelle mesure ce développement s’avère durable. Cette méthode s’appuie sur l’identification des points critiques et des contradictions entre les trois dimensions du développement durable. L’analyse des formes d’organisation des acteurs et des institutions de régulation des filières apparaissent centrales dans cette méthode d’évaluation.
Dans le cas des « légumes sains » de Mộc Châu, le rôle des commerçants dans la mise en place d’une démarche collective permet de résoudre les questions liées à l’utilisation de produits chimiques. À Ba Vì, le développement durable de la filière laitière semble garanti par une concertation étroite entre les autorités locales et des agro-industries bien implantées localement, même si des risques demeurent sur les fluctuations du prix du lait. Dans la filière maïs de Mai Sơn, les firmes semencières privées et l’industrie de l’aliment bétail dominent, ce qui fait peser des risques vis-à-vis de l’environnement et, plus globalement, de la durabilité du développement territorial.
Ces trois situations illustrent le rôle de l’implantation locale des acteurs du commerce et de l’agro-industrie, au-delà de l’appropriation par les communautés paysannes elles-mêmes des enjeux du développement de ces filières. Ainsi, la durabilité du développement est liée en grande partie à la manière dont les agro-industries construisent leur implantation locale. Les alliances entre firmes, producteurs et autorités locales sont au cœur des mécanismes collectifs d’appropriation des enjeux du développement durable. Pour que les acteurs des territoires limitent les risques d’une érosion rapide des ressources due à des pratiques impulsées par des acteurs opportunistes, l’État et les autorités locales doivent appuyer les institutions territoriales historiquement implantées, pour qu’elles jouent un rôle dans les arbitrages entre objectifs économiques, écologiques et sociaux du développement. En outre, les organisations professionnelles par filières qui émergent doivent participer de manière croissante à cette régulation territoriale.
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Chapitre 5
L’action collective dans les filières
Pierre-Marie Bosc, Sylvain Rafflegeau, Hélène David-Benz, Sylvaine Lemeilleur, Paule Moustier et Marisa Peyre
 
Résumé
Depuis les années 1980, les politiques de libéralisation ont profondément modifié le contexte économique et institutionnel dans lequel opèrent les producteurs agricoles. Elles ont ainsi remis en cause certaines des formes d’action collective héritées d’une période où leur autonomie et leurs marges de manœuvre étaient réduites du fait des interventions des États et des partis politiques. Avec le temps de la libéralisation, s’ouvre une période où l’action collective s’avère nécessaire pour faire face aux défis d’un environnement économique plus instable et plus compétitif. Aux questions classiques des économies d’échelles, du pouvoir de négociation au sein des filières et de la réduction des coûts de transaction s’ajoutent aujourd’hui les enjeux du développement durable aux différents niveaux des filières. L’action collective est ainsi marquée par une diversité de formes empiriques et les initiatives des acteurs rentrent plus ou moins en cohérence avec les politiques censées les favoriser. L’inclusion économique et sociale demeure un axe stratégique à travers des dispositifs d’inclusion participative, des plateformes d’innovation ou des mécanismes de concertation entre acteurs sur la base du partage d’information. La réponse aux enjeux environnementaux et sanitaires, la recherche d’attributs de qualité répondant aux nouvelles demandes des consommateurs requièrent de nouveaux dispositifs où l’action collective joue un rôle majeur. La faiblesse relative de l’action collective dans les secteurs agroalimentaires dans les pays du Sud s’explique par la faiblesse du cadre institutionnel et de l’État de droit, qui limite les capacités des producteurs organisés à faire respecter les règles internes à leur organisation comme celles régulant leur relation avec les acteurs des filières.

L’articulation entre les filières et le développement durable n’est pas une question abstraite ; elle est enracinée dans des réalités éminemment diverses que nous allons parcourir en mettant l’accent sur les formes que peut revêtir l’action collective des différents acteurs opérant au sein de filières agricoles et agroalimentaires. Maître d’Hôtel et al. (2011) identifient l’importance des enjeux de l’action collective pour les filières dans les pays en développement en réponse à diverses contraintes : production et productivité limitées, barrières à l’entrée de certaines filières, risques élevés liés à la production et à la commercialisation, coûts élevés des transactions, faiblesses des économies d’échelle, du pouvoir de négociation et du capital humain et social, risques sanitaires accrus.
La question traitée ici est la suivante : dans quelles conditions l’action collective peut-elle induire des évolutions des filières que l’on pourrait estimer plus durables ? Nous illustrons par des cas concrets la diversité des actions collectives au Sud et leur impact sur les différents aspects de la durabilité. En complétant ce panorama par une perspective Nord/Sud, nous concluons sur les conditions institutionnelles reliant l’action collective et la durabilité de l’évolution des filières.

Diversité des formes de l’action collective
La filière palmier à huile illustre la diversité de l’action collective pour des catégories d’acteurs organisés, placés dans des contextes socio-économiques et politiques contrastés.
En Indonésie, les schémas de développement de type plantation industrielle associée à des parcelles individuelles plus ou moins autonomes par rapport à l’agro-industrie sont dominants. L’État y a imposé la création de coopératives servant d’intermédiaire entre les huileries et les attributaires des parcelles individuelles Ces pseudo-coopératives ne disposent d’aucune autonomie ; les firmes contrôlent et pilotent sans concertation les aspects techniques et économiques, selon un modèle d’inclusion que l’on pourrait qualifier de paternaliste (Barral, 2015 ; Ramirez et al., 2014).
En Côte d’Ivoire, les schémas de développement de palmeraies villageoises – par les petits planteurs, sur leurs propres terres, avec un crédit finançant la plantation – n’ont pas survécu à la libéralisation, du fait de la faillite des banques de développement (Cheyns et al., 2000). L’État a également imposé la création de coopératives servant d’interface avec les huileries privatisées issues des sociétés publiques de développement. Fondées sur un schéma d’inclusion paternaliste, les coopératives peuvent accroître leur marge de manœuvre en menant leurs propres projets si elles sont à même de s’appuyer sur leur capital humain et social et de l’augmenter.
Au Cameroun, une Union nationale de petits planteurs a été créée par des investisseurs urbains ayant implanté des exploitations managériales spécialisées dans la culture du palmier à huile. Cependant, les petits producteurs – que l’union nationale revendique de représenter – n’ont pas confiance dans ces grands producteurs dirigeants qui n’ont pas su élargir leur base pour défendre leurs intérêts. L’action collective reste peu efficace dans ce modèle d’inclusion réticente.
En revanche, en Équateur, l’association nationale des planteurs de palmier à huile (Ancupa) regroupe sur la base du volontariat tous les producteurs, depuis l’exploitation familiale jusqu’à la plantation industrielle. Financée par une taxe parafiscale sur les produits, elle joue plusieurs rôles : diffusion d’information technico-économique et appui technique au champ, instance de négociation entre l’État et les acteurs de la filière (définition du mode de calcul des prix d’achat des régimes par les huileries), recensement des surfaces plantées en palmier avec géolocalisation et relais avec les centres de recherches. Le double principe du volontariat et du financement sur la production impose le dialogue, la représentativité et l’écoute de tous les membres, et une plus grande transparence dans un modèle d’inclusion participatif.
Nous proposons ainsi de distinguer schématiquement des dynamiques de l’action collective initiées par des acteurs opérants dans une ou plusieurs filières, de celles induites ou suscitées par des interventions extérieures à ces acteurs, via les États ou les agences d’aide au développement. Souvent, les producteurs agricoles[43] sont à l’origine de dynamiques collectives leur permettant de résoudre des problèmes hors de portée d’une action individuelle, notamment pour bénéficier d’économies d’échelle et d’un meilleur pouvoir de négociation avec les acteurs de l’amont et de l’aval. L’action collective est aussi un outil pour améliorer la productivité via l’innovation ou pour peser sur les orientations des politiques publiques. Les changements dans les politiques économiques depuis la phase de libéralisation des années 1990 ont conduit les États et les bailleurs à revoir leur position en matière d’intervention afin de restructurer les filières, ce qui a induit des politiques favorables au renforcement des organisations, mais parfois avec un interventionnisme peu favorable à une prise d’autonomie. Cette situation a abouti à des formes de gouvernance hybride dans lesquelles l’action collective joue potentiellement un rôle stratégique. Elle ne peut cependant réellement s’exprimer que si les conditions institutionnelles et politiques le permettent.
Ces deux types de dynamiques collectives peuvent coexister et se combiner, aussi bien lors de leur création qu’au fil du temps, selon de multiples configurations institutionnelles résultant d’histoires propres à chaque contexte. Elles peuvent donner lieu à des dynamiques collectives regroupant différentes catégories d’acteurs dans des plateformes de concertation ou de négociation de type « interprofessionnel ». Le cas de la Fédération nationale des planteurs de café de Guinée illustre ainsi comment une action collective initiée et soutenue par une aide bilatérale, en l’occurrence l’aide française, est reprise en main par les producteurs, une fois les premiers investissements dans la formation de compétences effectués, pour élaborer leur avenir à travers les projets qu’ils initient. On passe alors d’une organisation sectorielle spécialisée sur l’expansion de la filière café[44] (Rafflegeau et al., 1999) à une organisation qui apporte un soutien à la diversification des exploitations familiales en facilitant l’accès à des plants de fruitiers et de semences sélectionnées de palmiers à huile (achats groupés en Côte d’Ivoire, démarches pour importer les premières presses artisanales, etc.).

Action collective et durabilité à travers quelques illustrations
Nous illustrerons ici la manière dont l’action collective peut agir au sein d’une filière d’une part sur l’inclusion économique et sociale, et d’autre part sur les dimensions de durabilité environnementale et sanitaire. Il s’agit principalement de voir en quoi l’action collective favorise la valorisation commerciale d’attributs de durabilité.
Dimension économique et sociale
Développement coopératif laitier en Inde
Le cas du développement coopératif laitier en Inde illustre l’inclusion sociale et économique massive permise par le renforcement des capacités du mouvement coopératif au service des intérêts d’agriculteurs familiaux disposant d’un capital productif très limité. Comme Kurien (2007) l’écrit : « L’accent était mis sur la production par les masses et la production de masse. Le secret de l’union (du mouvement coopératif) était de combiner la sagesse des agriculteurs avec les compétences et les connaissances des gestionnaires professionnels ». Les paysans indiens pauvres ont ainsi bénéficié d’améliorations techniques (insémination artificielle, soins de santé et maîtrise sanitaire via la coopérative, alimentation des animaux, primes pour la qualité) qui ont transformé leurs moyens d’existence par l’augmentation des revenus et l’amélioration de l’état nutritionnel de la famille. La production totale nationale est passée de 21,2 millions de tonnes en 1968-1969 à 132 millions en 2012-2013 et, dans le même temps, la disponibilité moyenne de lait par habitant est passée de 112 g à 290 g. En 2003, 89 % des producteurs de lait cultivaient moins de 2 ha et 80 % moins de 1 ha.
Les résultats globaux du projet peuvent être résumés comme suit :
	le renforcement du contrôle des agriculteurs et de l’autonomie dans le secteur du lait, aux stades de la production, de la collecte, de la transformation et de la commercialisation ; 

	une amélioration de la situation économique des familles et des coopératives résultant de l’accès au marché ; 

	un accès accru des petits exploitants aux technologies intermédiaires et plus sophistiquées.


L’environnement économique de la filière a été géré dans le cadre d’une économie de marché régulée par l’État à travers une gestion précise des importations (et des dons) de poudre de lait et des prix aux producteurs et aux consommateurs (Candler et Kumar, 1998).

Alianza dans la filière huile de palme en Colombie
En Colombie, les alianzas productivas estratégicas constituent un modèle d’inclusion participative promu à partir des années 1990 par la fédération nationale des producteurs d’huile de palme (Fedepalama). Depuis, le nombre d’alianzas et leur surface moyenne ne cessent de croître, traduisant ainsi l’engouement des populations rurales pour ce nouveau schéma de développement. Il se fonde sur la participation de tous les producteurs au capital de l’alianza et aux prises de décisions ; il se traduit par un accroissement de la productivité grâce aux conseils techniques. En 2014, les alianzas représentent 21 % de la palmeraie colombienne (presque 70 000 ha) et regroupent 5 600 petits planteurs (Mesa-Dishington, 2015).

Filière plantain au Cameroun : plateforme multi-acteurs
Dans une filière alimentaire nationale – le plantain – au Cameroun, la mise en œuvre décentralisée des plateformes multi-acteurs a permis la diffusion d’une technologie nécessitant des investissements financiers limités : les rendements ont augmenté de 20 % et la productivité du travail de 15 % (densité et durée de vie de la plante plus élevées), avec visibilité dans les statistiques nationales qui atteste de l’ampleur du phénomène d’innovation (Temple et al., 2015).

Systèmes d’information sur les marchés
L’accès à l’information figure parmi les services où l’action collective semble souvent plus performante que des dispositifs centralisés imposés par la hiérarchie. Les systèmes d’information sur les marchés dits de seconde génération (SIM2G) visent à améliorer les conditions d’insertion marchande des producteurs et la performance des marchés (stabilité des prix, répartition équitable des marges). L’essor de la téléphonie mobile permet aujourd’hui de fournir une information diversifiée et actualisée à un prix modique. De plus en plus fréquemment portés par des organisations de producteurs ou de commerçants, ces systèmes d’information sont davantage tournés vers l’aide à la décision des acteurs des filières que vers les décideurs politiques. L’appropriation de ces systèmes d’information reste encore limitée, mais leur portée est nettement accrue lorsqu’ils sont associés à un ensemble d’outils d’insertion des producteurs dans le marché (Galtier et al., 2014) : crédit de stockage, regroupement de l’offre, contractualisation, amélioration d’infrastructures de marché, etc.
Au-delà de la coordination entre les acteurs individuels des marchés, comment l’information permet-elle de renforcer la coordination et la régulation entre acteurs collectifs des filières et l’État ? La plateforme de concertation et de pilotage de la filière riz en fournit une illustration (David-Benz et al., 2014). Mise en place en 2005 à Madagascar et composée de représentants des différents types d’acteurs et de l’État, elle a pour mission de favoriser le dialogue et la circulation de l’information, et de proposer des mesures nécessaires au développement de la filière. La plateforme s’appuie sur les informations produites par l’Observatoire du riz créé la même année. Dans un contexte de pénurie en statistiques agricoles, la fourniture de données sur le marché, actualisées et analysées régulièrement, a indéniablement amélioré le niveau d’information des acteurs de la filière et des décideurs. Ces informations ont facilité la construction d’une vision partagée sur la filière et éclairé les débats sur les mesures ou les interventions nécessaires. Durant la période de fonctionnement effectif de ces deux dispositifs (de 2005 à fin 2008), les prix du riz sont restés relativement stables, malgré un contexte international et national fortement perturbé. Le partage, même partiel, des stratégies des différents acteurs clés de la filière a été un facteur favorisant l’approvisionnement régulier du marché au bénéfice des consommateurs. Toutefois, les représentants des producteurs ont été rapidement marginalisés au sein de la plateforme, les débats sur la gestion des importations étant menés principalement entre les grands opérateurs et l’État. Dans des contextes où l’expérience et l’envergure des organisations de producteurs sont limitées, des dispositifs de concertation de type interprofessionnel les placent dans des situations de forte asymétrie en termes de capacité de négociation. Pour que de tels dispositifs contribuent réellement à améliorer les revenus des producteurs et, par ce biais, la durabilité de la production nationale, la formation des représentants des organisations paysannes est nécessaire et doit aller au-delà d’un apport d’information.

La certification « commerce équitable »
Enfin, si la redistribution équitable des revenus fait partie des principes fondamentaux des coopératives – au travers des principes démocratiques et de solidarité entre les membres – c’est dans le commerce équitable que l’on trouve la réflexion la plus poussée. Seuls les producteurs organisés démocratiquement peuvent prétendre à la certification « commerce équitable ». Cette certification défend la fixation d’un prix minimum garanti aux producteurs (défini par des cahiers des charges) et la distribution d’une prime collective pour réaliser des investissements bénéficiant à l’ensemble des membres et de la communauté. Ces investissements concernent l’éducation (bourses d’études, amélioration des infrastructures scolaires, équipement et fournitures scolaires), la santé (création de centres de soins, amélioration des services de santé) et les projets communautaires (construction de fours, de latrines, de routes, projets d’assainissement, etc.).
Néanmoins, l’utilisation de la prime sociale dépend fortement des compétences de l’organisation et des intérêts présents lors du choix des investissements. Ceci souligne ainsi l’importance de la participation, du degré d’information des producteurs et des processus de prise de décision au sein de leurs organisations. Certains auteurs considèrent même que les bénéfices du label commerce équitable – qui restent dans certains cas controversés (Vagneron et Roquigny, 2010) – dépendent essentiellement des capacités des organisations (Hopkins, 2000). Les organisations proposent ainsi des outils et des services visant à renforcer la durabilité économique et l’inclusion sociale. Ces outils sont à l’attention des producteurs membres, mais servent également à renforcer les capacités des organisations elles-mêmes.


Dimensions environnementale et sanitaire
Dans les filières alimentaires des pays du Sud, l’action collective des producteurs peut faciliter la valorisation commerciale d’attributs de durabilité environnementale, tels que le recours limité aux produits chimiques par les agriculteurs, apprécié des consommateurs principalement en raison de préoccupations sanitaires. Lorsque la réputation du produit ainsi créée est considérée comme un bien commun, une action collective peut se mettre en place pour la protéger. L’action collective s’exprime alors par le respect de règles, qui peuvent se traduire par un cahier des charges et le contrôle de sa mise en œuvre, associés à une labellisation commune qui permet de communiquer sur l’origine des produits et la spécificité des pratiques de production. Prenant des formes très variées, ce type d’action collective s’observe par exemple au Vietnam pour des légumes en périphérie de Hanoï, des litchis de Thanh Ha ou encore du riz parfumé de Hai Hau (Moustier et al., 2010 ; Moustier, 2009). Le conseil technique assuré dans ce cadre à l’intérieur des organisations de producteurs peut aussi avoir un impact positif sur la réduction de l’utilisation des intrants chimiques (Naziri et al., 2014) et, partant, sur la santé des producteurs. Les indications géographiques – connues pour leur potentiel d’inclusion des petites exploitations familiales et d’amélioration du revenu agricole grâce à des prix élevés du produit brut en vertu des règles collectives de gestion de la qualité – peuvent inclure des dimensions environnementales. Ces outils collectifs s’appuient sur des approches menées à plusieurs niveaux, du local au national, permettant de concevoir des systèmes inclusifs tout en gardant à l’esprit les risques d’exclusion (Biénabe et Vivien, 2015).
La certification RSPO de plantations villageoises de palmiers à huile dans un cadre d’actions collectives peut elle aussi être un vecteur à la fois de sécurisation des ventes et de meilleure rémunération des planteurs, de meilleures performances en matière d’extraction pour l’huilerie (juste maturité et présence de fruits détachés) et de pratiques agronomiques respectueuses de l’environnement. C’est notamment le cas d’une agro-industrie en Thaïlande soumise à un double problème de qualité du produit et de sécurisation de l’approvisionnement par des intermédiaires, du fait de la concurrence entre huileries. Elle propose de travailler en direct avec une organisation de petits planteurs dans une logique d’inclusion participative.
Au Vietnam, dans le secteur avicole intégré, les entreprises agroalimentaires fournissent les services techniques aux producteurs. Gestion sanitaire (conseils techniques, médicaments vétérinaires, prise en charge des animaux malades et/ou morts) et optimisation de la productivité (intrants alimentaires) bénéficient aux petits producteurs sous contrat, mais également aux autres producteurs locaux avec lesquels ils sont liés pour des raisons géographiques (voisins) et/ou sociales (membres de la famille). Cet appui technique assure ainsi une gestion locale des maladies animales qui se substitue, dans la majorité des cas, au système public de surveillance et de contrôle défini à l’échelle nationale (Delabouglise et al., 2015a, 2015b ; encadré 5.1).
 
Encadré 5.1. Des systèmes privés de surveillance sanitaire pour une gestion locale des risques.
Marisa Peyre
Au Vietnam et en Thaïlande, l’information sanitaire circule parmi les éleveurs, dessinant des réseaux fondés sur la proximité géographique, sur l’appartenance à une communauté ou à une filière organisée. Ces réseaux, basés en grande partie sur la structuration privée de filières, constituent des groupes d’actions collectives qui reposent sur des valeurs et des objectifs partagés : même analyse du risque et définition commune des outils de gestion spécifiques. Ils correspondent à une nécessité d’améliorer des systèmes de surveillance et de contrôle publics définis au niveau national, mais mal adaptés au contexte local ou trop contraignants, au regard des intérêts respectifs des acteurs et de leur échelle d’analyse. Cependant, dans ces réseaux privés, les interventions visent souvent à minimiser les effets possibles des maladies au sein du réseau (par la vente des animaux malades ou exposés à la maladie par exemple), alors que, dans le système public, elles visent à contrôler, voire à anticiper, les causes des maladies et à en limiter la propagation à plus large échelle. 
Outre les éleveurs, d’autres acteurs peuvent occuper des positions clés dans ces réseaux, du fait de leur activité professionnelle (collecteurs d’animaux, vendeurs de produits vétérinaires) ou de leur rang social (chef de village, autorité locale). Le fonctionnement de ces réseaux peut ainsi révéler des relations de pouvoir et des enjeux dépassant la santé animale (Delabouglise et al., 2015a ; 2015b). Ces actions collectives permettent une gestion locale et ponctuelle des risques sanitaires. Cependant, le manque de communication et de concertation entre ces actions collectives locales et les systèmes publics nationaux ne permet pas une gestion durable qui diminuerait le risque sanitaire local. Ces actions transforment d’une certaine manière les systèmes nationaux de surveillance et de contrôle des maladies en système de gestion de crises, qui ne sont activés que lorsque les actions collectives locales sont dépassées.
(d’après Delabouglise et al., 2015a ; 2015b).



Conditions pour que les actions collectives contribuent à l’accroissement de la durabilité des filières
Le constat de trajectoires Nord/Sud différenciées
Actuellement, les organisations de producteurs ainsi que de commercialisation et de transformation sont présentes partout dans le monde. On constate néanmoins qu’elles sont bien souvent plus efficaces dans les pays de l’OCDE que dans les pays en développement. Les pays de l’OCDE se caractérisent par une forte structuration en filières qui va de pair avec l’essor d’agricultures intensives et spécialisées très productives. L’action collective y est un outil particulièrement efficace pour les économies d’échelle, la réduction des coûts de transaction et le pouvoir de négociation dans les sphères économiques et politiques. Ces dynamiques s’expliquent par la capacité des organisations à structurer leurs actions collectives dans des dimensions complémentaires indispensables au succès : l’exploitation agricole avec les questions relatives au processus d’innovation, y compris son financement, les territoires avec la prise en compte de leurs spécificités et, enfin, les dimensions politiques, dans des contextes d’États de droit.
Dans certaines filières, des géants mondiaux ont émergé de coopératives engagées progressivement dans la compétition mondiale, y compris sur des fonctions amont comme le financement. La plupart de ces géants agricoles issus de l’action collective sont localisés dans les pays de l’OCDE (WCM, 2014). Dans certains de ces pays, l’essor des organisations de filières a abouti à des interprofessions servant de relais avec l’État, mais cela s’est fait en même temps que se construisaient et se stabilisaient des corps de règles et des institutions garantes de régimes de concurrence régulés dans le cadre d’États de droit. Tel n’est pas le cas de nombreux pays en développement où ces cadres institutionnels et ces régulations émergent progressivement des multiples changements politiques et institutionnels.

Importance des conditions institutionnelles
Les différences constatées dans l’évolution des actions collectives renvoient à la faiblesse des dispositifs institutionnels et réglementaires qui limitent l’évolution des organisations et ne permettent pas l’expression de l’efficacité de l’action collective en matière de durabilité (Maître d’Hôtel et al., 2008).
Dynamique et capacités des organisations d’acteurs
Le préalable à toute action collective réside dans une volonté réelle des acteurs de construire ensemble, soit en se fondant sur des relations sociales existantes, soit en créant de nouvelles solidarités. Les expériences négatives du passé peuvent constituer un frein que l’instauration de règles de fonctionnement démocratique permet souvent de dépasser afin d’accroître l’inclusion sociale et économique.
Souvent structurées autour d’une filière, les organisations de producteurs peuvent diversifier leurs actions sur plusieurs produits en fonction des besoins exprimés par leurs adhérents. Ces évolutions doivent être accompagnées par les pouvoirs publics et les agences d’aide, le seul critère devant être l’efficacité économique, sociale et environnementale. Elles peuvent aussi promouvoir des actions conjointement avec d’autres acteurs des filières et engager des démarches de type interprofessionnel.

Dynamiques en aval des filières
Les demandes des consommateurs peuvent contribuer à faire évoluer les approvisionnements vers des pratiques plus respectueuses de l’environnement et des conditions sociales de production, dans le cadre du commerce équitable ou non. Elles viendront renforcer des initiatives d’opérateurs de première transformation ou d’industriels en aval, avec un impact plus affirmé sur la durabilité sociale et économique.

Rôles et fonctions de l’État
Les interventions de l’État apparaissent particulièrement stratégiques en matière de fourniture de biens publics favorables au développement économique des filières. Toutefois, chaque fois que l’État a cherché à imposer des organisations, cela a conduit à discréditer durablement le principe même de l’action collective. Le rôle de l’État demeure crucial, comme garant du fonctionnement des règles économiques et sociales et pour favoriser l’autonomie des organisations en renforçant leurs capacités.
La faiblesse de certaines actions collectives s’explique souvent par un manque de cadres réglementaires institutionnels et politiques qui ne permet pas l’expression autonome d’initiatives, leur régulation, ainsi que leur inscription dans la durée. Nombre d’expériences échouent non pas du fait de la nature même de l’action collective, mais à cause de l’absence de possibilités de faire respecter l’État de droit, et de possibilité de recours face à des pratiques internes ou externes qui nuisent à l’action collective.
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Chapitre 6
Filières et sécurité alimentaire et nutritionnelle : deux concepts indépendants
Sandrine Dury

Production agricole et sécurité alimentaire et nutritionnelle dans les discours internationaux
Depuis la flambée des cours internationaux des produits de base en 2008, la sécurité alimentaire a ressurgi comme un enjeu crucial de l’aide internationale, publique et privée (les grandes organisations non gouvernementales, les fondations qui s’intéressent au développement). La plupart des politiques agricoles nationales se définissent vis-à-vis de la sécurité alimentaire qui en est l’objectif final. Après avoir noté les progrès importants accomplis au cours des dernières décennies, les Nations unies (2015) gardent comme priorité, dans le nouveau Programme de développement durable – qui remplace les Objectifs du millénaire –, l’objectif d’« éliminer la faim, [d’]assurer la sécurité alimentaire », et l’assortissent de l’objectif « d’améliorer la nutrition et [de] promouvoir l’agriculture durable d’ici 2030 ». Les trois premières cibles mesurables à atteindre sont :
	« faire en sorte que chacun, en particulier les pauvres et les personnes en situation vulnérable, y compris les nourrissons, ait accès toute l’année à une alimentation saine, nutritive et suffisante » ;

	« mettre fin à toutes les formes de malnutrition, y compris en atteignant d’ici à 2025 les objectifs arrêtés à l’échelle internationale relatifs aux retards de croissance et à l’émaciation chez les enfants de moins de 5 ans, et répondre aux besoins nutritionnels des adolescentes, des femmes enceintes ou allaitantes et des personnes âgées » ;

	« doubler la productivité agricole et les revenus des petits producteurs alimentaires, en particulier des femmes, des autochtones, des exploitants familiaux, des éleveurs et des pêcheurs, y compris en assurant l’égalité d’accès aux terres, aux autres ressources productives et intrants, au savoir, aux services financiers, aux marchés et aux possibilités d’ajout de valeur et d’emplois autres qu’agricoles ».


Par ailleurs, la Commission européenne vient de s’engager à réduire de sept millions le nombre d’enfants souffrant de malnutrition d’ici 2025, et la plupart de ses actions sont des actions de développement agricole. Quelles que soient les échelles d’intervention et les protagonistes, production agricole et sécurité alimentaire sont aujourd’hui systématiquement liées dans les discours. Cependant, dans les textes, la nature des liens entre la production agricole et la sécurité alimentaire et nutritionnelle est peu claire. Certains de ces liens, qui peuvent être de différentes natures (techniques, économiques, environnementaux), sont pourtant explicités et analysés à des échelles différentes (du monde au ménage agricole par exemple) (Fan et Pandya-Lorch, 2012).
En considérant que les filières sont des représentations théoriques et/ou réelles des échanges entre la production agricole et la consommation pour partie alimentaire, elles représentent une des façons de formuler ces liens. Et on peut concevoir des filières ayant des effets bénéfiques sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle. Nous définissons ici la sécurité alimentaire et nutritionnelle comme le fait que tous les individus mangent suffisamment, de façon saine (qualité sanitaire) et équilibrée (qualité nutritionnelle) et selon leurs préférences sociales et culturelles[45]. La réalisation d’un travail à la demande d’Action contre la faim (ONG d’urgence et de développement) a suscité des réflexions sur les liens entre interventions agricoles et effets sur la nutrition (Dury et al., 2015). Nous avons identifié plusieurs chemins d’impacts et une série de questions à poser si l’on veut analyser l’effet sur la nutrition d’une intervention dans le domaine agricole. En reprenant ce cadre, nous proposons aux spécialistes et aux promoteurs des filières dans toute leur diversité quelques pistes de réflexion pour s’interroger sur les effets de l’expansion des filières sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle.

La filière agricole centrée autour du produit agricole
Nous considérons ici simplement que les filières sont constituées autour de la production, de l’échange et de la distribution de produits agricoles, forestiers et animaux. Les personnes qui travaillent dans et/ou sur les filières s’intéressent aux modalités techniques ou organisationnelles de leur fonctionnement, à leurs régulations et à leurs effets sur le développement durable. Dans une perspective d’action ou de réflexion, « développer » ou « conceptualiser » une ou des filières, c’est tout d’abord penser des produits définis par leur matérialité. Nature, poids, volume, durée de vie, périssabilité sont autant d’exemples de critères de définition des produits. Selon les contextes et les intérêts des protagonistes, s’ajoutent de nouvelles couches de concepts d’analyse ou d’attributs utiles pour l’action, tels que les attributs immatériels (indications d’origine, diverses normes ou labels reflétant les conditions techniques, sanitaires, environnementales, économiques ou sociales de production et de distribution). Mais reste, de façon essentielle, le produit agricole.

Les liens entre la production agricole et la nutrition au niveau des pays
Différentes représentations, en particulier des chemins d’impacts, liant production agricole et nutrition sont proposées par Hoddinott (2012) ou Ruel et Alderman (2013). Les relations sont toujours compliquées et interconnectées. Les preuves empiriques des effets de variables agricoles sur la réduction de la malnutrition, que ce soit à l’échelle globale ou microéconomique, sont rares et discutées, l’analyse des données concernant la qualité montre l’absence ou de très faibles impacts (Masset et al., 2012). Au niveau macroéconomique, il semble que l’augmentation de la production agricole mesurée (par sa valeur et sa contribution au produit intérieur brut) a un effet sur la réduction de la malnutrition dans les pays où la production est très faible (Headey, 2013) et que cet effet varie selon les époques. À partir de données de 2010, Gómez et al. (2013) classent 170 pays en quatre catégories selon leur niveau de productivité agricole mesurée en valeur de la production par travailleur agricole. Ils comparent les problèmes nutritionnels de ces quatre catégories de pays. Les 38 pays dont la productivité agricole est la plus basse (en dessous de 1 000 US $/travailleur agricole en 2010) présentent à la fois des prévalences élevées de sous-nutrition (mesurée par le retard de croissance des enfants de moins de 5 ans) et des prévalences élevées de déficit en micronutriments (mesuré ici par les carences en vitamine A et en fer) ; ils ne présentent pas de problème majeur de surpoids et d’obésité. En revanche, dans tous les autres pays, deux ou trois problèmes de malnutrition par carence (sous nutrition ou carence en micronutriment) et par excès (surpoids et obésité) sont associés ; enfin, seulement un tiers des pays les plus performants (10 pays sur 44, dont la productivité agricole est supérieure à 12 000 US$ par travailleur agricole) n’ont aucun problème de malnutrition. Ces auteurs soulignent qu’une augmentation de la productivité agricole est certes nécessaire dans les pays les moins productifs, mais que celle-ci ne permettrait en rien de résoudre les problèmes de malnutrition par carence en micronutriments et d’obésité. Ces deux études se réfèrent à la valeur de la production agricole et à la productivité en valeur.
D’autres auteurs, dont Smith et Haddad (2001), se sont intéressés aux disponibilités alimentaires, qui reflètent à la fois la production agricole exprimée en volume (et en calories), les importations et les exportations. Ils expliquent les changements de la prévalence de la malnutrition globale (mesurée par un poids trop petit par rapport à l’âge) par plusieurs variables, dont la variation des disponibilités alimentaires (exprimées en calories par jour et par personne), pour 63 pays et pour toutes les années comprises entre 1970 et 1995. Ces auteurs montrent que, sur la période 1970-1995, l’augmentation de la disponibilité alimentaire a en moyenne contribué pour un quart à la réduction de la malnutrition, tandis que l’éducation des femmes, leur statut et l’environnement sanitaire ont contribué pour trois quarts à cette diminution. Par ailleurs, la contribution de l’augmentation de la disponibilité alimentaire était beaucoup plus forte dans les années 1970 que dans les années 1990. Ces différents résultats montrent que la croissance de la production agricole a un effet positif sur la réduction de la malnutrition (sous-nutrition) seulement dans les pays où la productivité agricole est très faible, mais qu’en dehors de ces pays les effets sont soit peu clairs, soit négatifs.
Ces résultats sont très agrégés et ne disent rien des chemins suivis. Il existe une multitude de chemins (Fan et Pandya-Lorch, 2012) et de questions telles que :
	l’augmentation de la production conduit-elle à une hausse des revenus des agriculteurs et ainsi à une augmentation des achats de produits alimentaires ? Conduit-elle à des prix plus élevés ?

	ces changements entraînent-ils une meilleure sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations urbaines et rurales ?

	les progrès de l’agriculture améliorent-ils l’environnement sanitaire et contribuent-ils à mieux faire face aux maladies ? etc.


Quelques questions au sujet des filières sont formulées ci-après et classées en six rubriques qui reprennent six grands chemins d’impact.
Revenus
Les filières permettent-elles de distribuer des revenus et à qui ? Les personnes les plus vulnérables (femmes et enfants) bénéficient-elles des revenus créés dans les filières ? Si oui, ces personnes utilisent-elles ces revenus pour diversifier leur alimentation et/ou pour se soigner ? Si elles ne le font pas, est-ce par manque de connaissance ou bien parce que des aliments variés et de bonne qualité sanitaire ne sont pas disponibles ou pas accessibles dans leur milieu de vie ? Par exemple, de nombreux travaux (cités par Hoddinott et al., 2015) mettent en évidence que les éleveurs qui sont entrés dans la commercialisation ont vu leurs revenus augmenter mais que la situation nutritionnelle de leurs enfants s’est dégradée. La perte en nutriments liée à la vente du lait (développement de la filière lait) n’est pas compensée par les achats sur le marché.

Disponibilité en aliments variés
Les filières ne concurrencent-elles pas la production d’aliments variés accessibles à tous ? Est-ce que la promotion d’une seule grande filière ne met pas en péril la disponibilité et l’accessibilité à une alimentation variée (à l’échelle d’une population nationale) ? L’exemple indien, décrit par Dorin et Landy (2009) et Deaton et Drèze (2010), met en exergue ce risque de concentration sur quelques produits (céréales) aux dépens d’autres denrées (légumineuses). Si l’Inde a échappé à la famine grâce aux technologies et à une politique volontariste entre les années 1970 et 1990, dans le même temps, la situation nutritionnelle ne s’est guère améliorée, voire s’est détériorée. La teneur en nutriments des aliments s’est en moyenne dégradée et la prévalence de l’anémie chez les femmes a augmenté (Welch et Graham, 1999).

Prix
Les filières changent-elles les rapports de prix des aliments ? Et pour qui ? Permettent-elles aux urbains et aux personnes (dont les ruraux non producteurs) qui dépendent des marchés pour s’alimenter d’accéder à tout moment à une alimentation variée et de qualité ? Les prix sont-ils régulés ?

Renforcement des capacités (empowerment) des femmes
Quels sont les effets des différentes filières sur l’égalité entre les hommes et les femmes ? Sur les capacités des femmes à gérer leurs revenus, à décider de leur temps et de leur activité ? La plupart des travaux sur la sécurité alimentaire mettent en évidence le rôle essentiel des femmes (Kimura, 2013, par exemple). Certaines filières favorisent ou au contraire dégradent l’accès des femmes à des revenus, à des statuts et à des ressources leur procurant plus d’autonomie. Bain (2010) a par exemple montré, au Chili, comment l’essor des filières d’exportation de fruits et légumes et la mise en place de normes de responsabilité des entreprises ont fragilisé une grande partie de la main-d’œuvre féminine, devenue informelle et invisible, tout en consolidant le statut de quelques salariés privilégiés.

Travail des femmes
Une variable essentielle de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des individus concerne le « soin » (care). Le temps que les individus passent à prendre soin d’eux-mêmes, de leurs enfants, des personnes âgées, etc., est lié au temps dont ils disposent et qui est souvent contraint par leurs activités productives. Dans les régions cotonnières d’Afrique de l’Ouest par exemple, l’expansion de la filière coton et la mécanisation du labour ont permis d’étendre les surfaces cultivées. Les tâches non mécanisées (désherbage, récolte, etc.) sont essentiellement féminines et le temps de travail des femmes a augmenté (Girard et Dugué, 2009). C’est une des explications possibles du « paradoxe de Sikasso », région malienne où l’on constate à la fois une forte production céréalière et une très forte prévalence de la malnutrition (Dury et Bocoum, 2012).

Risques sanitaires
L’environnement sanitaire est un des facteurs clés de la sécurité alimentaire. Les filières d’élevage ou de maraîchage périurbain sont continuellement confrontées à cet enjeu. Quels moyens sont mis en œuvre pour éviter la contamination des aliments, de l’eau, de l’environnement ?

Exclusion
Est-ce que le développement d’une filière ne prive pas certains (les plus vulnérables) de l’accès à certaines ressources (terre, forêt, arbres, etc.) ?
Répondre à ces nombreuses questions au cas par cas contribue à déterminer si le développement d’une filière – grande ou petite, courte ou longue – peut être favorable ou au contraire défavorable à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations liées à cette filière, directement ou indirectement (via le territoire ou les prix).
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 16La valeur ajoutée est de manière classique entendue comme la richesse créée par la différence entre la valeur des produits et le coût des ressources intermédiaires. Elle peut se calculer au niveau de chaque agent puis être consolidée au niveau d’une filière. Cette valeur, ou richesse créée, rémunère ensuite le facteur travail et « finance » l’investissement.

 17La méthode des effets agrège les différentes valeurs ajoutées, directes et indirectes, et permet d’évaluer l’impact économique au niveau national et non pour le seul investisseur. Le guide pratique d’analyse de projets de Bridier et Michailof (1995), qui lui accorde une large place, sera réédité cinq fois entre 1980 et 1995.

 18Le terme d’agrobusiness, qui se traduira en France par le terme « agro-industrie », s’efface progressivement sous son acception filière pour aujourd’hui qualifier le seul monde des firmes investissant dans l’agroalimentaire.

 19Une distinction est proposée entre « filière de la nation » et « filière d’entreprise » (Jacquemin et Rainelli, 1984).

 20Prix plancher en deçà duquel le producteur ne s’engagera pas à vendre.

 21Le terme de filière n’est pas employé dans ce chapitre car il n’est apparu que dans la seconde moitié du xxe siècle.

 22L’IFC commence ses activités de recherche au Collège de France, puis achète en 1939 un immeuble au 42 rue Scheffer, où siège encore la direction générale du Cirad.

 23L’International Rubber Research Board et l’International Rubber Development Committee fusionnent en 1960 pour donner naissance à l’International Rubber Research and Development Board (IRRDB) encore existant aujourd’hui.

 24Cet accord a précisément été vu par l’administration française comme un substitut à la protection précédemment offerte dans le cadre de l’empire.

 25Pour nuancer notre propos sur l’absence de rupture liée à la décolonisation, il faut toutefois rappeler que la défaite militaire française au Vietnam, puis la rupture avec la Guinée ont évidemment été lourdes de conséquences. Elles vont provoquer un redéploiement d’une partie des plantations françaises présentes dans ces deux pays vers la Côte d’Ivoire et, plus marginalement, le Cameroun. La rupture avec la Guinée se traduit aussi par la perte de la station principale de l’Ifac.

 26Comme en témoigne A. Sawadogo, ministre de l’Agriculture de 1966 à 1977 : « (...) la nouvelle politique de développement agricole, caractérisée par un effacement de l’administration, la création de sociétés d’État et l’établissement de canaux particuliers de transfert des connaissances scientifiques de l’institut de recherches au planteur (...) » (Sawadogo, 1977, p. 97). « (...) le choix est fait d’un développement agricole appuyé sur les résultats de la recherche agronomique, (il) consiste à faire l’inventaire des possibilités offertes par les instituts établis dans le pays. » (ibid., p. 227).

 27Cette propriété est conservée jusqu’en 1984 puis transférée à l’État ivoirien. Les instituts gardent toutefois leur nom et sont confiés sous mandat de gestion au Cirad jusqu’en 1991.

 28L’Irat (Institut de recherches agronomiques tropicales) a été créé lors des indépendances en 1960 en héritant des stations de recherche des services agricoles coloniaux et, comme eux, se consacre principalement aux cultures dites « vivrières ».

 29La durée des mandats d’un certain nombre de personnalités au sein de ces instituts reflète cette remarquable continuité. René Carrière de Belgarric conserve son poste de directeur de l’IRHO de 1941 à 1972 avant d’en devenir le président jusqu’en 1975. Edouard Senn, président de l’Ucef depuis 1940, demeure le président de l’IRCT jusqu’en 1974.

 30Ce foisonnement de nouveaux projets sur le champ africain n’est pas sans conséquences sur le dispositif français. Exemple parmi d’autres, au début des années 1970 est ainsi créée la Somdiaa (Société multinationale de développement pour les industries agricoles et alimentaires), qui vise à coordonner les interventions en Afrique des Grands moulins de Paris et de Paribas. On retrouve la Somdiaa dans le pilotage de nombre des sociétés de développement mentionnées ci-dessus.

 31La chute des cours s’est manifestée avec un certain délai pour les pays d’Afrique francophone en raison de la réévaluation du dollar au début des années 1980. Ce n’est donc qu’après 1986 que les recettes d’exportation des pays de la zone franc entameront leur chute.

 32Marché sur lequel un seul demandeur se trouve face à un grand nombre d’offres.

 33Souvent élaborées en partenariat avec les instituts de recherche spécialisés par produit tropical (Irca, IRHO, IRCC, etc.) qui seront ultérieurement regroupés dans un établissement unique, le Cirad.

 34 Rubber Outgrower Projects 1 to 5.

 35 Oil Palm Smallholder Project.

 36Projet de diversification agricole, cofinancé avec la Banque mondiale.

 37Projet de développement de l’hévéaculture familiale.

 38Projet de développement de la production de thé dans la province de Phu Tho.

 39 Permettant dans ces zones de disposer d’informations fiables concernant les systèmes de production et les OP.

 40Sur les terres salées du delta, les périmètres irrigués privés (PIP) ont été rendus possible par la construction du barrage de Diama et par l’endiguement des berges.

 41Cet objectif de production a depuis été reporté à 2018.

 42Étude actualisée en octobre 2012.

 43Ce chapitre traite principalement de l’action collective au niveau des producteurs, même s’il est également évoqué dans quelle mesure d’autres acteurs des filières (commerçants, transformateurs, industries, exportateurs ou importateurs) sont porteurs de dynamiques collectives, en appréciant la portée de leurs actions collectives sur les autres acteurs de la filière ou sur d’autres produits.

 44La Guinée n’avait pas de structure de type office public avant la libéralisation des années 1990.

 45Mon interprétation de la définition du Comité de la sécurité alimentaire mondiale, 2012, p. 10
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Résumé
Le Cirad est engagé depuis des décennies auprès des acteurs des filières agricoles des pays du Sud pour les accompagner dans le changement et l’innovation. La recherche en partenariat est devenue une modalité de recherche-développement privilégiée, mais ses intérêts et ses limites ne sont pas toujours bien cernés. Suite au constat que l’innovation en agriculture n’est pas nécessairement liée à l’application directe de résultats de la recherche, de nouvelles approches centrées sur les processus et les systèmes d’innovation ont été proposées, afin de repenser les contributions des chercheurs et les modalités d’intervention. Ce chapitre présente les fondements théoriques des liens entre processus d’innovation, organisation des filières et renforcement de capacité. L’approche systémique de l’innovation et la théorie de la transition sont des éléments-clés pour mettre en évidence les contributions de la recherche. La mise en œuvre de méthodes de suivi-évaluation des impacts de la recherche sur l’innovation et sur le développement agricole est également un enjeu majeur pour améliorer les performances des pratiques de recherche-développement dans les filières.

Historiquement, le modèle linéaire de création de connaissances et de transfert de technologies a dominé les façons de concevoir le développement agricole (Hermans et al., 2013). Les connaissances agricoles étaient issues des universités et des centres de recherche pour être diffusées via des dispositifs d’appui-conseil, principalement financés par les États ou par des projets de développement, par le biais de la coopération internationale. L’hypothèse était que les technologies proposées par les chercheurs représentaient un optimum de la compréhension de la dynamique des systèmes de production et des filières, et que les facteurs d’adoption étaient relativement maîtrisés (Leeuwis et Van den Ban, 2004). Même si ce modèle linéaire de transfert de technologies a permis une augmentation de la production et de la productivité, il a toutefois été remis en question. Les réponses aux enjeux de durabilité et de développement liés à la multifonctionnalité de l’agriculture dans les espaces ruraux n’étaient pas considérées comme satisfaisantes (IAASTD, 2009). Suite au constat que l’innovation en agriculture n’est pas nécessairement liée à l’application directe de résultats de la recherche, de nouvelles approches centrées sur l’appui à l’innovation ont été proposées pour s’intéresser davantage aux processus mêmes qui sous-tendent les changements techniques, sociaux et institutionnels pour plus de durabilité et de productivité dans les systèmes agricoles (Touzard et Temple, 2012). Il s’agit alors pour la recherche de revoir comment ses activités et ses produits peuvent faciliter ou initier ces changements (Röling, 2009).
Une grande partie des recherches menées au Cirad vise depuis longtemps le renouvellement des connaissances sur les filières agricoles dans les pays du Sud, avec des intentions fortes de renforcement de capacité des acteurs locaux. Ces recherches ont fait évoluer les pratiques, notamment avec la création de dispositifs sociotechniques et de modalités de partenariats multi-acteurs pour l’innovation, devenus des composantes incontournables des projets de recherche et développement. Leurs effets sur les processus d’innovation et de développement sont, cependant, plus ou moins appréhendés et internalisés (voir exemples présentés au chapitre 8). Afin de mieux comprendre leurs intérêts et leurs limites dans l’accompagnement des processus d’innovation dans les filières, nous précisons les fondements théoriques des liens entre processus d’innovation, organisation des filières et renforcement de capacité.
Nous présentons dans un premier temps une approche systémique de l’innovation qui permet de reconsidérer la place donnée aux mécanismes de production et de diffusion de connaissances dans des processus interactifs multi-acteurs. Dans un second temps, nous présentons la théorie de la transition qui permet de repenser l’appui aux dynamiques de développement dans les filières, et notamment le passage à l’échelle des innovations locales. Une fois ces concepts présentés, nous spécifions les particularités des processus d’innovation dans les filières au Sud et interrogeons les contributions de la recherche.

Systèmes d’innovation et transitions sociotechniques : éléments clés pour repenser l’appui au développement des filières agricoles
Système d’innovation, renforcement de capacités et incitations à innover
L’innovation agricole peut être vue comme un processus de co-évolution entre des changements techniques, sociaux, économiques et institutionnels (Klerkx et al., 2012). Il est maintenant admis qu’elle est le produit d’un processus interactif qui implique de nombreux acteurs publics (services de l’État, instituts de recherche publics, universités, entre autres) et privés (entreprises, services bancaires, etc.) qui peuvent dépasser la seule sphère des activités dédiées à l’agriculture (Alter, 2005). Dans une vision large, le système d’innovation agricole est alors défini comme l’ensemble des individus, des institutions, des organisations et des réseaux, formels ou informels, qui interagissent autour de la mise en œuvre de nouvelles technologies, produits, procédés, services ou formes d’organisation (Hall et al., 2006). Dans cette perspective, l’apprentissage joue un rôle central, permettant le renforcement des compétences individuelles ou des changements organisationnels menant à plus d’efficience des institutions impliquées pour générer des innovations (Lundvall, 1992 ; Malerba, 2002). La nature des acteurs impliqués et leurs modes d’interaction conditionnent la performance des processus d’apprentissage et donc d’innovation, voire la possibilité même de cet apprentissage (Hermans et al., 2013). L’existence de dispositifs dédiés aux échanges, à l’apprentissage et à la coopération (plateformes, partenariats, réseaux) apparaît comme un facteur de facilitation et d’incitation à innover (Spielman et von Grebmer, 2006). Si la recherche publique et les services d’appui-conseil ne sont plus considérés comme leaders dans ces dispositifs, ils restent des acteurs pouvant en assurer des fonctions essentielles, autour de la création et de la mise à disposition de nouvelles connaissances, l’identification des besoins en nouvelles technologies, le pilotage de la conception d’innovation ou encore le renforcement des capacités à innover des acteurs impliqués (Spielman et al., 2008).

Niches d’innovation, transitions sociotechniques et effets de verrouillage
La théorie de la transition, une théorie récente, permet de penser la façon dont des innovations peuvent se diffuser au-delà du cadre dans lequel elles ont été conçues et créer des impacts significatifs sur le développement à des échelles plus vastes (Rip et Kemp, 1998 ; Schot et Geels, 2008). Trois niveaux d’analyse sont distingués, du local au global : les niches d’innovation, les régimes sociotechniques et le paysage sociotechnique.
Les niches d’innovation sont des lieux où sont expérimentées des nouveautés dans un contexte local donné. Elles sont considérées comme le point de départ potentiel pour des changements significatifs au sein du système sociotechnique dominant, entraînant également des changements sociaux. Elles correspondent ainsi à des milieux incubateurs isolés du fonctionnement normal du régime dominant et protégés des potentiels effets de sélection du marché (Kemp et al., 1998). Les innovations de rupture, qui permettent des changements radicaux, apparaissent à ces échelles microlocales.
La notion de régime sociotechnique permet de traduire l’imbrication d’effets sociaux et technologiques dans la définition d’un ensemble de règles, de procédures, d’arrangements, de routines qui régissent les choix et les interventions des différents acteurs rassemblés autour de la conception d’une innovation. Le paysage sociotechnique correspond quant à lui à l’environnement hors de l’influence des acteurs locaux ou nationaux (effets liés à la mondialisation, facteurs culturels ou historiques).
La transition constitue le passage d’un régime sociotechnique à un autre et serait permise par des interactions entre processus ayant lieu à ces trois niveaux d’organisation, c’est-à-dire niche, régime et paysage. Un paradigme technologique (comme l’usage intensif d’intrants) peut représenter un véritable verrou empêchant une transition, même si une technologie jugée plus utile ou plus efficace existe (comme les techniques agro-écologiques). Des études montrent comment une telle situation de verrouillage peut décourager les acteurs à s’engager dans des modes d’organisation et de production qui ne correspondent pas aux standards en vigueur. Il existe même des mécanismes dits d’auto-renforcement qui viennent consolider le choix initial de la technologie, tels que les « rendements croissants d’adoption », la compatibilité technologique ou la structure organisationnelle des acteurs (Meynard et al., 2013).
En fonctionnant avec des normes et des règles institutionnellement différentes, les niches d’innovation permettent des apprentissages et la construction de réseaux économiques capables de soutenir des innovations dans les filières aux différents maillons. En se structurant, ces niches peuvent faciliter les déverrouillages et dépasser les effets d’auto-renforcement du régime sociotechnique standard.


Les particularités des processus d’innovation dans les filières agroalimentaires au Sud
Dans les pays du Sud, l’accompagnement des processus d’innovation dans les filières agroalimentaires doit prendre en considération quatre éléments structurels déterminants qui peuvent représenter des freins et des opportunités.
La structure organisationnelle de la filière
Le processus d’émergence d’une innovation au sein d’une niche requiert l’existence de coordination entre les acteurs. La filière, ensemble des liens financiers et contractuels qui modulent les règles de partage de la valeur entre l’amont et l’aval, constitue un espace privilégié de coordination (Fares et al., 2012). Cette coordination entre les acteurs des différents maillons de la filière peut être appréhendée par le degré d’intégration verticale, c’est-à-dire le degré des liens contractuels, financiers ou de propriété entre entités (Porter, 1998). L’intégration, ou la quasi-intégration, permet de réduire les asymétries d’information entre acteurs (Hennessy, 1996) et peut ainsi contribuer à résoudre les problèmes liés aux effets de verrouillage. Fares et al. (2012) montrent cependant que la structure organisationnelle d’une filière peut aussi constituer en elle-même un mécanisme de verrouillage lorsqu’elle freine la diffusion en amont de la valeur issue de la commercialisation des produits agricoles transformés et, de ce fait, réduit la capacité d’innovation de certains acteurs.

La place des entreprises et les dynamiques entrepreneuriales
S’il est largement reconnu que l’entrepreneur peut jouer un rôle primordial dans l’innovation par la création d’activité (Schumpeter, 1934), plusieurs difficultés sont présentes dans le secteur agroalimentaire dans le contexte des pays du Sud :
	difficultés à faire émerger l’entreprenariat. La création d’activité commence par une prise d’initiative, une volonté de relever un défi qui requiert une faible aversion pour le risque ; rares sont les dispositions prises au niveau national pour diminuer ces risques et ainsi encourager l’entreprenariat. Chiffoleau et Prévost (2012) ont cependant montré que les circuits alimentaires courts offrent une voie privilégiée d’enclenchement de dynamiques entrepreneuriales accompagnées d’innovations sociales dans l’agriculture ;

	difficulté des entrepreneurs à identifier et à exploiter les opportunités existantes. On constate dans certains cas une faible capacité de réponse aux besoins changeants des consommateurs ou à identifier les possibilités de modernisation des exploitations agricoles. Par exemple, dans de nombreux pays africains, les investissements dans l’adaptation de matériel agricole ou agroalimentaire aux contraintes des petites agricultures familiales restent rares, alors que les besoins existent (Havard et Side, 2013) ;

	difficulté à mettre sur le marché des produits relevant les défis de l’intensification écologique et de la sécurité alimentaire à des prix compétitifs.



L’importance de l’ancrage territorial
Dans les filières agroalimentaires, les aspects territoriaux occupent une place centrale. Comme le montrent les travaux sur les systèmes agroalimentaires localisés (Courlet, 2002 ; Muchnik et al., 2007 ; Perrier-Cornet, 2009), la valorisation des ressources locales et la mobilisation des acteurs locaux autour de ces ressources constituent des moteurs de l’innovation. Inversement, le territoire peut également exercer des contraintes sur l’innovation. C’est le cas par exemple des impacts des pollutions par les pesticides qui influencent les changements de pratiques des agriculteurs (Jannoyer-Lesueur et al., 2012).
La relation au local et la différenciation des réseaux d’acteurs qui interviennent d’un territoire à l’autre participent à la consolidation ou à l’émergence de différents modèles de développement agricole. Ces modèles sont chacun portés par des coalitions d’acteurs propres, impliquant parfois les chercheurs, et constituent des références techniques et politiques pour les acteurs des filières. Ces modèles peuvent coexister, être en compétition ou s’hybrider à différentes échelles territoriales.

Asymétries entre acteurs des filières et politiques publiques
Dans des contextes où les filières sont encore faiblement structurées ou parfois « confisquées » par certains acteurs, les politiques publiques ont un rôle important à jouer, en couplant l’accompagnement des innovations paysannes, via des actions de renforcement de capacités, aux politiques incitatives par exemple (par le biais de subventions, de taxes, de réglementations, etc.). Ainsi, dans certaines filières où l’aval est fortement industrialisé, les contraintes technologiques de ces industries peuvent exercer des effets de verrouillage des innovations techniques dans la partie amont, comme cela peut être le cas pour des changements variétaux ou de systèmes de culture (de Lapeyre de Bellaire et al., 2010).


Contributions de la recherche
La recherche reste un acteur important des processus d’innovation, à la fois par son implication dans la fourniture de moyens nécessaires au processus d’innovation (des nouvelles connaissances, des nouveaux produits ou encore des compétences) et dans la conception de nouveaux dispositifs sociotechniques d’accompagnement des processus d’innovation.
Renouveler les connaissances sur le fonctionnement des filières avec les acteurs
Jusqu’à présent, le renouvellement des connaissances par la recherche s’opérait de quatre manières, en relation avec le processus d’innovation (Morand et Manceau, 2009) :
	la recherche fondamentale n’est pas directement liée à l’innovation mais alimente un socle de connaissances qui pourront être mobilisées pour l’innovation (connaissance des mécanismes génétiques et/ou physiologiques des plantes et animaux, études de procédés technologiques, de tendances macroéconomiques ou sociologiques, etc.) ;

	la recherche appliquée vise l’acquisition de connaissances dirigée vers un but d’application pratique (études de l’effet de conditions environnementales, de l’effet des bioagresseurs et des pratiques culturales sur le fonctionnement des plantes ; effet d’un procédé sur les caractéristiques d’un produit, etc.) ;

	l’expérimentation permet la mise au point d’une technique ou d’un procédé par rapport à un effet attendu (mise au point d’une technique de lutte contre une maladie, mise au point d’un procédé technologique pour la fabrication d’un produit alimentaire, d’un prototype industriel, etc.) ;

	l’adaptation technologique permet d’adapter une technique ou un procédé à des contextes particuliers (adaptation d’une méthode de lutte à un contexte particulier, adaptation d’un même procédé technologique à un nouveau produit), une technique agronomique à un nouveau groupe d’acteurs.


La remise en cause du modèle linéaire de transfert de connaissances et de technologies a conduit à favoriser les mécanismes de co-construction des connaissances avec les acteurs pour gérer de nouveaux systèmes agricoles et alimentaires (Barbier et Goulet, 2013). Les sciences humaines et sociales ont alors pris une place plus importante dans les recherches sur les filières pour penser et expérimenter de nouvelles approches de co-conception des innovations. Approches participatives et modélisation pour la conception de nouveaux systèmes de production (Andrieu et al., 2012), dispositifs d’accompagnement des exploitations prenant en compte les stratégies des ménages (Terrier et al., 2013), expérimentation sociale pour favoriser l’inclusion (Chiffoleau et Prévost, 2012) sont autant d’innovations méthodologiques et organisationnelles pour faciliter des changements vers plus de durabilité. Dans ces dispositifs, savoirs experts et profanes sont mobilisés, ce qui appelle à revoir les processus de production de connaissances, les outils utilisés et les rapports entre chercheurs et acteurs du développement (Fofiri et al., 2015 ; Goulet et al., 2015).

Mobiliser et diffuser des connaissances : l’importance des expertises faites à la demande des acteurs des filières
L’expertise menée au Cirad est une forme privilégiée de mobilisation et de diffusion des connaissances, permettant des enrichissements réciproques entre développement et recherche. Elle répond à diverses demandes émanant d’individus, de sociétés privées, d’organisations de producteurs, d’organismes de développement, de bailleurs de fonds institutionnels ou d’administrations publiques. Le socle de connaissances disponibles au Cirad est structurellement attractif pour les différents acteurs des filières car ces connaissances ont généralement été obtenues sur de longs pas de temps, sur plusieurs filières et territoires. Par ailleurs, le Cirad dispose également de connaissances partagées et enrichies par le dialogue entre plusieurs familles de spécialistes (agronomes, spécialistes des maladies et des ravageurs, généticiens, technologues, économistes, etc.), et cette expertise pluridisciplinaire peut être mutualisée pour répondre à une même demande. L’expertise peut être individuelle, collégiale ou institutionnelle.
La confrontation du socle de connaissances à de nouveaux contextes (partenaires, terrains, adaptations d’une technologie existante, etc.) permet généralement de renforcer en retour l’expérience et les connaissances disponibles. Plus encore, le diagnostic réalisé permet généralement de confronter le questionnement scientifique à une réalité qui se renouvelle sans cesse.
Ainsi, à travers la demande exprimée par les différents acteurs de la filière, l’expertise permet à la recherche de répondre aux attentes du moment et de produire des résultats immédiatement utilisables, tout en ayant le socle de connaissances et le recul nécessaire pour renouveler les problématiques de recherche (figure 7.1). Cette boucle de rétroaction permet ainsi à la fois de stimuler l’innovation, d’ajuster au mieux les produits innovants à différents contextes, et de renouveler la demande d’innovation que la filière adresse à la recherche.
[image: fig7-1.jpg]

Figure 7.1. Contributions réciproques de l’expertise à la recherche et au développement par la production et la mise à disposition de connaissances.

Contribuer au renforcement des capacités
C’est parce que des individus, des communautés ou des organisations acquièrent ou mettent en œuvre de nouvelles capacités et des compétences que des changements peuvent se produire : changements de politique, de pratiques ou de produits, qui in fine contribuent à l’innovation, voire au développement. Le renforcement de capacité consiste en l’acquisition de nouvelles connaissances ou de nouveaux savoir-faire, généralement sur des pas de temps suffisamment longs pour laisser le temps aux cycles d’apprentissage de se dérouler.
La recherche génère différentes ressources qui permettent ce processus de renforcement : des dispositifs sociotechniques et des supports d’apprentissage.
Des dispositifs sociotechniques
Ce sont des lieux de collaboration entre chercheurs et acteurs du développement, soutenus par des ressources humaines et financières, qui permettent le déroulement de cycles d’apprentissage par le partage de connaissances, la discussion, l’expérimentation, l’évaluation, en vue d’apporter des réponses à des problèmes, d’introduire des changements voire d’innover ; il peut s’agir par exemple de dispositifs de recherche-action en partenariat (Faure et al., 2010) ou de plateformes multi-acteurs (Kilelu et al., 2013). Cependant, leur efficacité n’est pas systématique. Jatoe et al. (2013) montrent que des interactions intenses autour d’un but partagé dans un cadre formalisé ne sont pas indispensables au développement de certaines filières.

Des supports d’apprentissage
Des formations scientifiques sont destinées aux étudiants ou aux chercheurs ; des formations pour les professionnels sont également dispensées à des conseillers agricoles, des techniciens ou des cadres d’organismes de développement ou de firmes privées (encadré 7.1). Dans le cas du Cirad, ces formations sont proposées dans des domaines très divers (phytotechnie, défense des cultures, technologie des produits, etc.) et peuvent produire des guides techniques (ouvrages, fiches techniques, CD-Rom, films). Certains de ces guides font actuellement référence. Ainsi, pour la filière coton, toute une série de manuels techniques a été publiée et est régulièrement actualisée : des guides pratiques d’identification des ravageurs et maladies du cotonnier en Afrique au sud du Sahara (Cauquil et Vaissayre, 2004) et au Brésil ; une approche économique des filières cotonnières (Nubukpo, 2011) ; un manuel sur la qualité des filières cotonnières d’Afrique de l’Ouest (UEMOA) qui couvre des aspects allant de la production à la commercialisation (Crétenet et al., 2006 ; Chanselme et al., 2006 ; Amadou Soule et al., 2006 ; Gourlot et al., 2006 ; Diop et al., 2006).
 
Encadré 7.1. Formation des conseillers agricoles à la Sofitex au Burkina Faso.
Pierre Rebuffel
Dans le cadre de son programme de relance cotonnière (1996), la société des fibres textiles du Burkina (Sofitex) a reconstruit son dispositif de terrain le portant de 31 à 400 agents entre 1993 et 1998. Le cœur de ce dispositif était constitué de 130 correspondants coton recrutés avec un haut niveau de formation initiale (niveau ingénieur).
Entre 1999 et 2002, la Sofitex a engagé, avec l’appui du Cirad, un programme de formation des correspondants coton afin de mieux répondre à l’évolution de la demande d’appui des exploitations cotonnières. Ce programme était organisé en deux composantes :
	une formation à l’analyse globale de l’exploitation, afin que les agents appréhendent mieux la diversité des attentes des producteurs ;

	une formation-action permettant aux agents d’acquérir des méthodes et des outils pour l’accompagnement des producteurs dans les principales décisions de gestion de leur exploitation.


Depuis la privatisation de la filière cotonnière burkinabè (2004), ces compétences perdurent au sein des nouvelles compagnies cotonnières (Sofitex à l’ouest du pays, Faso coton au centre et Socoma à l’est). Elles constituent toujours la base du dispositif d’appui aux producteurs de ces sociétés.




Conclusion
De nombreuses innovations émergent indépendamment des orientations portées par la recherche publique ou privée (cas de l’agro-écologie ou de l’agriculture biologique à ses débuts en France, du semis direct au Brésil). D’autres innovations sont principalement issues de la recherche : nouvelles variétés, nouveaux intrants, nouvelles techniques de lutte sanitaire, nouvelles formes d’organisation. Le rôle des différents acteurs, et donc de la recherche, dans le processus d’innovation varie dans sa nature et son intensité.
L’approche par le système d’innovation est un cadre permettant à la fois d’analyser les conditions qui freinent ou facilitent les processus d’innovation, et de repenser les modalités d’intervention de la recherche en s’appuyant sur les fonctions qu’elle remplit au sein des systèmes d’innovation. Si la recherche contribue parfois fortement à l’innovation, elle ne fait pas à elle seule l’innovation, et d’autres acteurs peuvent eux aussi jouer un rôle fondamental, en interaction ou non avec la recherche. Il n’est donc pas toujours facile de spécifier l’innovation qui découle de travaux de recherche, en particulier parce que l’innovation inclut toujours des dimensions techniques, organisationnelles, institutionnelles et sociales.
Par ailleurs, toute innovation ne contribue pas nécessairement au développement tel qu’il peut être souhaité par les différents acteurs locaux ou nationaux. Toutes les innovations microlocales, au niveau de « niches », qui est le niveau privilégié d’intervention de la recherche, ne sont pas viables et un processus de sélection s’opère (Nelson, 1993). L’approche par la théorie de la transition permet de rendre compte des différentes trajectoires possibles des innovations et de la multiplicité des niveaux auxquels la recherche peut intervenir, que ce soit en tant qu’intermédiaire, facilitateur, leader ou simple partenaire. Nous verrons dans le chapitre 8 différents exemples illustrant les façons dont la recherche au Cirad contribue à des processus d’innovation au sein de filières et les différentes formes de partenariats que cela implique.
Le suivi et l’évaluation des impacts de la recherche sur le développement en général, des filières en particulier, représentent un nouvel enjeu majeur de la coopération pour le développement. Il est de plus en plus demandé à la recherche publique internationale de montrer comment elle contribue à résoudre les grands défis liés à la sécurité alimentaire, aux changements climatiques et aux transitions agro-écologiques (Gaunand et al., 2015). Dans cette perspective, le Cirad s’investit dans la mise au point de démarches d’évaluation d’impact adaptées aux contextes du Sud et aux différents processus d’innovation dans lesquels il est impliqué (Triomphe et al., 2015). Les connaissances produites doivent permettre à la fois d’avoir un regard réflexif sur l’efficacité des pratiques de recherche en partenariat et d’améliorer la contribution aux processus mêmes d’innovation.

Références bibliographiques
Alter N., 2005. L’innovation ordinaire, 2e édition. Paris, PUF, 480 p.
Amadou Soule A., Bachelier B., 2006. Manuel qualité pour les filières cotonnières UEMOA. 3. Standards « Afrique » de qualité du coton fibre. Vienne, Unido, 39 p.
Andrieu N., Dugué P., Le Gal P.Y., Rueff M., Schaller N., Sempore A., 2012. Validating a whole farm modelling with stakeholders: Evidence from a West African case. Journal of Agricultural Science, 4 (9), 159-173.
Barbier J.M., Goulet F., 2013. Moins de technique, plus de nature. Pour une heuristique des pratiques d’écologisation de l’agriculture. Nature sciences sociétés, 21, 200-210.
Butaut J.P., 2004. Les soutiens à l’agriculture. Théorie, histoire, mesure. Paris, Inra éditions, 308 p.
Cauquil J., Vaissayre M., 2004. Principaux ravageurs et maladies du cotonnier en Afrique au sud du Sahara. Montpellier, Cirad, 60 p.
Chanselme J.L., Kinré H., Bachelier B., 2006. Manuel qualité pour les filières cotonnières UEMOA. 2. Égrenage du coton-graine. Vienne, Unido, 71 p.
Chiffoleau Y., Prévost B., 2012. Les circuits courts, des innovations sociales pour une alimentation durable dans les territoires. Norois, 224 (3), 7-20.
Courlet C., 2002. Les systèmes productifs localisés. Un bilan de la littérature. In : Le local à l’épreuve de l’économie spatiale. Agriculture, environnement, espaces ruraux (A. Torre, dir.). Versailles, Inra éditions, coll. Études et recherches sur les systèmes agraires et le développement 33, 27-40. http://prodinra.inra.fr/record/195184 [image: ]
Crétenet M., Dessauw D., Bachelier B., 2006. Manuel qualité pour les filières cotonnières UEMOA. 1. Production de coton-graine de qualité. Vienne, Unido, 75 p.
de Lapeyre de Bellaire L., Essoh Ngando J., Abadie C., Chabrier C., Blanco R., Lescot T., Carlier J., Côte F., 2009. Is chemical control of Mycosphaerella foliar diseases of bananas sustainable? Acta Horticulturae (ISHS), 828, 161-170
de Lapeyre de Bellaire L., Fouré E., Abadie C., Carlier J., 2010. Black Leaf Streak Disease is challenging the banana industry. Fruits, 65 (6), 327-342.
Diop A. M., Bachelier B., 2006. Manuel qualité pour les filières cotonnières UEMOA. 5. Pratiques du commerce de la fibre de coton. Vienne, Unido, 75 p.
Fares M., Magrini M.B., Triboulet P., 2012. Transition agroécologique, innovation et effets de verrouillage : le rôle de la structure organisationnelle des filières. Le cas de la filière blé dur française. Cahiers Agricultures, 21 (1), 34-45.
Faure G., Gasselin P., Triomphe B., Temple L., Hocdé H. (dir.), 2010. Innover avec les acteurs du monde rural : la recherche-action en partenariat. Versailles/Paris/Gembloux (Belgique), Éditions Quæ/CTA/Presse agronomique de Gembloux, collection Agricultures tropicales en poche, 224 p.
Fofiri Nzossié E.J., Temple L., Ndjouenkeu R., 2015. La contribution de la recherche universitaire à la formation d’un système sectoriel d’innovation agro-alimentaire au Cameroun. Innovations, 47 (2), 55-77. doi:10.3917/inno.047.0055 [image: ]
Gaunand A., Hocdé A., Lemarié S., Matt M., De Turckheim E., 2015. How does public agricultural research impact society? A characterization of various patterns. Research Policy, 44 (4), 849-861.
Goulet F., Sauvegrain S.A., Arciniegas L., Bricas N., 2015. Innover de façon plus juste ? De la place des connaissances dans un dispositif de coopération sciences sociales – industrie. Innovations, 47 (2), 33-54.
Gourlot J.-P., Gawrysiak G., Bachelier B., 2006. Manuel qualité pour les filières cotonnières UEMOA. 4. Classement de la fibre de coton. Vienne, Unido, 51 p.
Hall A., Janssen W., Pehu E., Rajalahti R., 2006. Enhancing Agricultural Innovation: How to Go beyond the Strengthening of Research Systems. Washington D. C., World Bank, 135 p.
Havard M., Side S.C., 2013. Les dynamiques de mécanisation de la production et de la transformation agricoles en Afrique de l’Ouest. In : 4e Conférence biocarburants/bioénergies. Quel bilan et quelles voies d’avenir pour les biocarburants et les bioénergies en Afrique ? (J. Blin, S. Mouras, A. Wadre, A. Voron, dir.). 21-23 novembre, Ouagadougou, 2IE/Cirad/Ministère des Mines et de l’énergie du Burkina Faso/Sud sciences et technologies, 109-120.
Hennessy D.A., 1996. Information asymmetry as a reason for food industry vertical integration. American Journal of Agricultural Economics, 78 (4), 1034-1043. doi:10.2307/1243859 [image: ]
Hermans F., Stuiver M., Beers P.J., Kok K., 2013. The distribution of roles and functions for upscaling and outscaling innovations in agricultural innovation systems. Agricultural Systems, 115, 117-128.
IAASTD, 2009. Agriculture at a Crossroads. A Synthesis of the Global and Sub-Global IAASTD Reports (B.D. McIntyre, H.R. Herren, J. Wakhungu, R.T. Watson, dir.). Washington D. C., Island Press, 95 p.
Jannoyer-Lesueur M., Cattan P., Monti D., Saison C., Voltz M., Woignier T., Cabidoche Y.M., 2012. Chlordécone aux Antilles : évolution des systèmes de culture et leur incidence sur la dispersion de la pollution. Agronomie, environnement et sociétés, 2 (1), 45-58.
Jatoe J.B.D., Lankoandé D.G., Sumberg J., 2013. Does rapid agricultural growth require a system of innovation? Evidence from Ghana and Burkina Faso. Future Agricultures Consortium Working Paper 058, 14 p.
Kemp R., Schot J., Hoogma R., 1998. Regime shifts to sustainability through processes of niche formation: the approach of strategic niche management. Technology Analysis & Strategic Management, 10 (2), 175-198.
Klerkx L., Aarts N., Leeuwis C., 2010. Adaptive management in agricultural innovation systems: the interactions between innovation networks and their environment. Agricultural Systems, 103 (6), 390-400.
Klerkx L., van Mierlo B., Leeuwis C., 2012. Evolution of systems approaches to agricultural innovation: concepts, analysis and interventions. In : Farming Systems Research into the 21st Century: the New Dynamic (I. Darnhofer, D. Gibbon, B. Dedieu, dir.) Dordrecht/New York, Springer, 457-483.
Kilelu C., Klerkx L., Leeuwis C., 2013. Unravelling the role of innovation platforms in supporting co-evolution of innovation: Contributions and tensions in a smallholder dairy development programme. Agricultural Systems, 118, 65-77.
Leeuwis C., Van den Ban A., 2004. Communication for Rural Innovation: Rethinking Agricultural Extension. 3e édition, Oxford, Blackwell Science, 428 p.
Lundvall B.A., 1992, National Innovation Systems: Towards a Theory of Innovation and Interactive Learning. Londres, Pinter, 404 p.
Malerba F., 2002. Sectoral systems of innovation and production. Research Policy, 31 (2), 247-264.
Meynard J.M., Messéan A., Charlier A., Charrier F., Fares M., Le Bail M., Magrini M.B., Savini I., 2013. Freins et leviers à la diversification des cultures. Étude au niveau des exploitations agricoles et des filières. Synthèse du rapport d’étude, Inra, 52 p.
Morand P., Manceau D., 2009. Pour une nouvelle vision de l’innovation. Ministère de l’Économie, de l’industrie et de l’emploi, Paris, La documentation française, 106 p.
Muchnik J., Requier-Desjardins D., Sautier D., Touzard J.M., 2007. Les systèmes agroalimentaires localisés (SYAL) : introduction. Économies et sociétés, 29, 1465-1484.
Nelson R. R. (dir.), 1993. National Innovation Systems: A Comparative Analysis. New York, Oxford University Press, 542 p.
Nubukpo K., 2011. L’improvisation économique en Afrique de l’Ouest : du coton au franc CFA. Paris, Karthala, 144 p.
Perrier-Cornet P., 2009. Les systèmes agroalimentaires localisés sont-ils ancrés localement ? Un bilan de la littérature contemporaine sur les SYAL. In : Politiques agricoles et territoires (F. Aubert, V. Piveteau, B. Schmitt, dir). Versailles, Éditions Quæ, coll. Update Sciences & Technologies, 49-68.
Porter M.E., 1998. The Competitive Advantage of Nations. New York, Free Press, 896 p.
Rip A., Kemp R., 1998. Technological change. In : Human Choice and Climate Change, vol. 2. Resources and Technology (S. Rayner, L. Malone, dir.). Columbus (Ohio), Battelle Press, 327-399.
Röling N., 2009. Pathways for impact: scientists’ different perspectives on agricultural innovation. International Journal of Agricultural Sustainability, 7 (2), 83-94.
Schot J., Geels F.W., 2008. Strategic niche management and sustainable innovation journeys: theory, findings, research agenda, and policy. Technology Analysis & Strategic Management, 20 (5), 537-554.
Schumpeter J.A., 1934. The Theory of Economic Development. Cambridge (Mass.), Harvard University Press, 1934. Traduction française : 1999. Théorie de l’évolution économique : Recherches sur le profit, le crédit, l’intérêt et le cycle de la conjoncture, trad. par J.J. Anstett. Paris, Dalloz, 371 p.
Spielman D., von Grebmer K., 2006. Public-private partnerships in international agricultural research: An analysis of constraints. The Journal of Technology Transfer, 31 (2), 291-300.
Spielman D., Ekboir J., Davis K., Ochieng C.M., 2008. An innovation systems perspective on strengthening agricultural education and training in sub-Saharan Africa. Agricultural Systems, 98 (1), 1-9.
Touzard J.M., Temple L., 2012. Sécurisation alimentaire et innovations dans l’agriculture et l’agroalimentaire : vers un nouvel agenda de recherche ? Une revue de la littérature. Cahiers Agricultures, 21 (5), 293-301. doi:10.1684/agr.2012.0577 [image: ]
Terrier M., Gasselin P., Le Blanc J., 2013. Assessing the sustainability of activity systems to support households’ farming projects. In : Methods and Procedures for Building Sustainable Farming Systems (A.A. Marta-Costa, E. Soares da Silva, dir.). Dordrecht (Pays-Bas), Springer, 47-61
Triomphe B., Barret D., Clavel D., Dabat M.H., Devaux-Sparatakis A., Faure G., Hainzelin E., Mathé S., Temple L., Toillier A., 2015. Towards a generic, comprehensive and participatory approach for assessing the impact of agricultural research in developing countries. Communication au colloque international Societal Values of Agricultural Research, 3-4 novembre, Paris, Inra, 27 p.

Chapitre 8
Filières et approches partenariales de la recherche
Aurélie Toillier et Luc de Lapeyre de Bellaire
 
Résumé
Dans ce chapitre, sont abordées les différentes formes de partenariat du Cirad avec les acteurs des filières agricoles. Les partenariats bilatéraux historiques, en particulier avec les groupes privés, les producteurs et les institutions nationales au Sud, ont évolué pour prendre en compte les enjeux du développement durable qui impliquent des changements à plusieurs niveaux ainsi qu’un renforcement des processus d’innovation.
Le Cirad est ainsi de plus en plus impliqué dans la coordination de plateformes partenariales multi-acteurs afin de pouvoir piloter ou accompagner des processus d’innovation qui répondent à une demande élargie, de co-construire des solutions innovantes et de faciliter la diffusion des innovations à différentes échelles. Cette évolution est illustrée par deux études de cas complémentaires qui permettent d’explorer de longues trajectoires d’évolution des partenariats au regard des enjeux de la durabilité. Tout d’abord le cas de la filière banane export aux Antilles françaises où la mise en évidence d’impacts environnementaux sur des territoires insulaires fragiles, le cadre législatif français et les solutions innovantes proposées par la recherche ont conduit à la mise en œuvre de deux plateformes d’innovations multi-acteurs dans le cadre du Plan banane durable afin de favoriser la transition agro-écologique des monocultures intensives. Le second exemple, l’émergence d’une filière coton biologique au Burkina Faso, illustre également, de manière complémentaire, la nécessité de changements organisationnels pour la conception et le pilotage des innovations afin de renforcer les capacités des producteurs.

Nous avons exploré, dans le chapitre 7, les relations entre les processus d’innovation et le développement des filières agricoles. La recherche est un acteur important de ce processus d’innovation, dont la contribution principale est le renouvellement du champ des connaissances sur les processus biotechniques, économiques et socio-organisationnels. La recherche intervient également dans la mobilisation et la diffusion des connaissances afin de renforcer la capacité d’innovation des acteurs.
L’objectif de ce chapitre est d’examiner le rôle de la recherche dans différents processus d’innovation associés aux filières pour mieux appréhender sa pertinence au regard des enjeux du développement durable.
À cette fin, à partir d’une grande variété d’expériences de recherches conduites par le Cirad, nous mettons en lumière les différents types de partenariats que la recherche établit en matière d’innovation avec les acteurs des filières agricoles et agroalimentaires, et les questions que ces partenariats soulèvent sur la conception et la diffusion des innovations.
À partir de deux cas d’étude approfondis qui illustrent des situations contrastées, dans lesquelles le rôle de la recherche a évolué, nous montrons l’importance prise par le partenariat pour accompagner les processus d’innovation et faciliter les impacts sur le développement.
L’ancrage sur le territoire français de la filière banane aux Antilles a généré une relation qui s’est inscrite dans la durée entre le Cirad et les acteurs de cette filière pendant plus de 60 ans. Le développement de la filière dans un milieu insulaire fragile et la spécificité de la législation française au regard des autres zones de production ont continuellement alimenté le besoin d’innovations, en faisant un laboratoire particulièrement riche.
La filière émergente du coton biologique au Burkina Faso qui repose sur une petite agriculture familiale a nécessité des innovations techniques, organisationnelles et méthodologiques pour lesquelles la recherche, et notamment le Cirad grâce à son ancrage historique au Burkina Faso en appui à la filière coton, a été mobilisée.

Les différentes formes de partenariats du Cirad pour accompagner l’innovation
Dans sa dimension systémique, la filière comporte des groupes d’acteurs distincts. Ainsi, un premier groupe agit le long de la chaîne de valeur : l’amont, qui comprend les fournisseurs d’intrants (semences, engrais, produits phytosanitaires, matériaux d’emballage, machines agricoles, matériel d’irrigation, etc.), l’accès au crédit (système bancaire), la main-d’œuvre ; les producteurs, qu’ils soient indépendants ou organisés ; le secteur de l’aval de la transformation (industriels, mûrisseries, etc.) ; le secteur de l’aval de la commercialisation (acheteurs, distributeurs, etc.). À cette dimension linéaire de la chaîne de valeur, se surimpose un deuxième groupe d’acteurs (États, institutions nationales et internationales) qui établit des normes et des règles de fonctionnement s’appliquant aux filières agricoles.
Le besoin d’innovation peut répondre à une demande exprimée par l’ensemble de ces groupes d’acteurs ou par un sous-groupe de ces acteurs, lorsque la coordination au sein des filières est faible, comme cela peut être le cas en particulier au Sud. Les points d’articulation entre la recherche et les acteurs des filières se matérialisent au niveau de ces demandes et s’organisent dans des cadres plus ou moins intégrés et formalisés, allant d’un partenariat bilatéral entre la recherche et l’un des acteurs, à un partenariat plus élargi au sein de plateformes multi-acteurs. La recherche, dans les domaines techniques, est surtout présente dans les étapes de conception de l’innovation qui donnent lieu à la formalisation de partenariats afin de répartir les moyens et les responsabilités. Les partenariats formalisés pour la diffusion des innovations restent plus rares. Le rôle de la recherche peut également varier dans sa nature et son intensité.
Le tableau 8.1 illustre la diversité des partenariats établis entre la recherche et ces acteurs et donne des exemples de l’implication du Cirad.
Tableau 8.1. Différents types de partenariat pour l’innovation entre la recherche et les acteurs des filières.
		Partenaires	Exemples	Nature de l’innovation	Références bibliographiques
	Partenariats bilatéraux (Recherche-développement)	Groupes privés	Industriel producteur de levures (Bionext/Lesaffre) et avec Gembloux-Agrobiotech	Mise au point d’une solution de biocontrôle d’une maladie de conservation des bananes	Bastiaanse et al. (2010)
	Industriel producteur de matières organiques (thèse Cifre)	Effet des apports de différents types de matières organiques sur le contrôle biologique des nématodes parasites du bananier	Tabarant et al. (2011)
	PT Smart (Indonésie), compagnie de plantation de palmier à huile	Recherche et formation multidisciplinaire sur la durabilité des systèmes de production d’huile de palme : gestion de la fertilisation, conservation des sols, lutte intégrée, services écosystémiques, recyclage des effluents, indicateurs agroenvironnementaux 	Caliman (2011)
	Ecom (négociant café vert), 2003-2018	Transfert de la technologie d’embryogenèse somatique des hybrides F1 d’Arabica - Création de deux laboratoires de micropropagation (Nicaragua, Mexico)	Etienne et al. (2012)
	Compagnie sucrière sénégalaise (CSS), Richard-Toll, Sénégal	Stratégies de protection intégrée de la canne à sucre contre les lépidoptères foreurs de tiges, conseils et recommandations sur le contrôle des mauvaises herbes	Goebel (2013) Marnotte (2015)
	Organisations de producteurs	Confédération paysanne du Faso - Évaluation de l’impact du warrantage sur la productivité agricole et la sécurité alimentaire des ménages	Un outil nouveau de crédit stockage (intérêt pour les banques : offrir des crédits garantis, intérêts pour les producteurs et leurs organisations : financement d’activités de contre-saison, meilleure valorisation marchande de leurs produits, protection d’une partie de leur production par immobilisation jusqu’en période de soudure dans un entrepôt communautaire)	Ghione et al. (2013)
	Ancupa, Ecuador, Asociacion Nacional de cultivadores de palma aceitera - Diagnostic agronomique des performances des palmeraies villageoises de la région de Quinindé	Réduire les écarts de performances entre PV et PI - Reconsidérer avec Ancupa le conseil technique à apporter aux petits planteurs face aux risques liés à la propagation de la maladie de la pourriture du cœur	Rafflegeau et al. (2015)
	Coopérative fruitière Île de la Réunion Fruits et légumes	Conception de systèmes de cultures innovants	Dorey (2014)
	Organismes internationaux	Promecafe (IICA) - Réseau d’institutions de recherches sur le café en Amérique centrale	Création et diffusion de nouvelles variétés hybrides F1 d’Arabica en Amérique centrale	Bertrand et al. (2012)
	Institutions nationales	Partenariat de recherche avec Sodécoton au Cameroun	Création variétale cotonnière ayant contribué à l’amélioration des rendements, de la qualité de la production et des revenus des producteurs	
	Plateformes partenariales	Plateforme d’innovation villageoise	Population locale, OP et ONG	Conception d’itinéraires techniques et de modes de gestion territoriaux par adaptation des principes de l’agriculture de conservation	Tittonell et al. (2012)
	Plateforme de systèmes de cultures innovants	UGPBAN, groupements de producteurs antillais (Banamart, LPG) et Institut technique tropical	Systèmes de cultures intégrant des plantes de services	Dorel et al. (2013)
	Plateforme internationale multi-acteurs 	Plateforme internationale « Business to Business » RSPO : Roundtable on Sustainable Palm Oil 	Elaboration de normes volontaires de durabilité de la filière huile de palme	Djama et Verwilghen (2012)


Les partenariats bilatéraux
Les partenariats avec des groupes privés pour la conception d’innovations techniques (encadrés 8.1 et 8.2) sont relativement importants et répondent à une demande directe de ces acteurs privés. Les innovations sont ici confrontées directement à l’environnement économique de ces acteurs qui participent à la fois à la définition d’un cahier des charges, mais également à l’évaluation et à la sélection des innovations dont ils sont généralement les utilisateurs finaux. Ce partenariat bilatéral s’adresse à différents types d’acteurs :
	des acteurs de l’amont comme des fournisseurs d’intrants, de machines agricoles, des semenciers, etc. ;

	des acteurs de la production, généralement sous la forme de grands groupes de plantations (encadré 8.1 et tableau 8.1) ;

	des acteurs de l’aval (industriels de la transformation et de la conservation, distributeurs, etc.) (encadré 8.2).


Il se construit dans un cadre contractuel qui regroupe des accords de collaboration de recherche, des contrats ponctuels, des collaborations sur des thèses et/ou des actions de formation professionnelle. Les enjeux portent sur le renouvellement des connaissances par de la recherche fondamentale, de la recherche appliquée, du développement expérimental ou de l’adaptation technologique (encadrés 8.1 et 8.2).
 
Encadré 8.1. Un partenariat structurant et évolutif avec une compagnie privée pour accompagner les mutations de la filière huile de palme en Indonésie.
Alain Rival
Depuis près de vingt ans, le Cirad développe, avec la société de plantation indonésienne PT Smart, un type de partenariat structurant qui reflète en de nombreux points les évolutions récentes de la filière huile de palme. Initié sous la forme d’activités d’expertise destinées à accompagner et à améliorer la gestion de la fertilisation portées par une unité de recherche spécialisée du Cirad, le partenariat a rapidement évolué en tentant de répondre à de nouvelles questions de recherche et en intégrant de nouvelles thématiques scientifiques supportant l’effort de transition de la compagnie vers des systèmes de production durables : recyclage des effluents, typologie des agricultures familiales, services écosystémiques, indicateurs agri-environnementaux, modélisation du fonctionnement de la plante, etc. Ainsi, le partenariat a enclenché des dynamiques pluridisciplinaires tout en facilitant le transfert immédiat des innovations vers les bonnes pratiques agronomiques au sein de la compagnie, de ses satellites et des petits planteurs associés (plus de 50 000) : plus de 15 % des apports en fertilisants à PT Smart sont aujourd’hui assurés par le compostage des effluents d’huilerie.
En offrant un accès privilégié à des terrains, à des agrosystèmes diversifiés et à des séries de données sur le très long terme, le partenariat Cirad/PT Smart a joué un rôle considérable dans la formation des étudiants, des cadres de plantation et des jeunes chercheurs. La station de recherche de Libo, située près de Pekanbaru dans la province du Riau (Nord Sumatra), constitue désormais un pôle de recherches international bénéficiant d’infrastructures de haut niveau, attesté par de nombreuses thèses et publications. Ce pôle est capable d’attirer non seulement les chercheurs et doctorants du Cirad, mais aussi des collègues issus des meilleures centrales de recherche, notamment via le projet Befta (Biodiversity and Ecosystem Function in Tropical Agriculture) en cours avec les universités de Cambridge, d’Oxford et de Southampton (http://oilpalmbiodiversity.com/ [image: ]).
Conscient de l’importance grandissante des problèmes environnementaux à prendre en compte par l’industrie et réalisant le manque de connaissances à combler dans nombre de domaines scientifiques, PT Smart organise tous les deux ans depuis 2006 – en partenariat avec WWF et le Cirad – une série de conférences internationales sur « Palmier à huile et environnement » (www.icope-series.com [image: ]).

 
Encadré 8.2. Un exemple de partenariat avec un groupe privé pour la création variétale au Brésil.
Jérôme Sainte-Beuve
Dès 1984, le Cirad a débuté en Guyane un programme de recherche portant sur la lutte génétique contre la maladie sud-américaine des feuilles de l’hévéa (SALB, selon l’acronyme anglais), basée sur une tolérance multigénique contre le Microcyclus ulei associée à un niveau de production de caoutchouc économiquement rentable. Les variétés d’hévéa plantées sur les continents asiatique et africain sont toutes hautement sensibles au SALB, et l’introduction accidentelle de ce champignon dans ces régions serait catastrophique. Afin de développer l’hévéaculture au Brésil et conscient de l’enjeu planétaire que représente le SALB, l’entreprise Michelin a souhaité, dès 1992, lancer un programme de recherche ambitieux en partenariat avec le Cirad pour faire face à cette menace.
Deux axes de recherche ont été retenus : virulence du champignon et génétique des populations, épidémiologie de la maladie et étude des bases génétiques de la résistance au SALB de certaines variétés d’hévéas. Cette approche pluridisciplinaire est menée par des équipes localisées d’une part au Brésil (sélectionneurs) et en Guyane (phytopathologistes), et d’autre part à Montpellier (généticiens moléculaires). À ce jour, plus de 30 000 génotypes ont été créés par croisements et sont actuellement en évaluation au champ dans différentes régions du Brésil.
Par ailleurs, les études menées conjointement sur les trois sites expérimentaux ont permis une meilleure compréhension de la transmission de la résistance au SALB d’une génération à l’autre, permettant ainsi de proposer aux sélectionneurs de nouveaux outils pour mettre en œuvre une sélection assistée par marqueurs plus fiable et plus rapide.
Dans un contexte international marqué par l’absence de recherche sur le SALB, la collaboration entre le Cirad et l’entreprise Michelin a permis la sélection de 12 clones qui ont montré de bonnes tolérances à la maladie dans les conditions environnementales du bassin amazonien et de l’État de Bahia. Ces clones ont été mis à la disposition des autres pays producteurs pour évaluation, dans le cadre d’un accord international d’échange de clones sous l’égide de l’IRRDB (International Rubber Research and Development Board).

En dehors de ce partenariat avec des groupes privés, le Cirad a également établi des collaborations importantes avec des producteurs regroupés en associations (coopératives, organisations de producteurs, fédérations, etc.). Cette forme d’interaction est riche dans les départements d’outre-mer, dans lesquels certaines filières sont bien structurées (tableau 8.1) : canne à sucre à la Réunion, en Martinique et en Guadeloupe ; banane en Martinique et en Guadeloupe ; ananas en Martinique, en Guadeloupe et à la Réunion. Il en va de même en Afrique de l’Ouest, notamment avec les producteurs de coton au Mali, au Burkina Faso, au Bénin ou au Cameroun. Ces partenariats s’inscrivent souvent dans la durée, au travers de projets combinant à la fois des financements privés (issus de taxes parafiscales) et publics.
Par ailleurs, dans le cas où les producteurs sont peu organisés, les structures nationales (ministères de l’Agriculture et de la recherche, instituts de recherche) ou internationales (fonds de développement européens, FAO, organismes internationaux, ONG) constituent des points d’ancrage pour l’intervention du Cirad (encadré 8.3).
 
Encadré 8.3. Un partenariat avec des institutions nationales pour accompagner les producteurs de coton au Cameroun.
Bruno Bachelier
L’Institut camerounais de recherche agricole pour le développement (Irad) conduit sans interruption des activités de recherche sur le coton depuis les années 1950, en partenariat à l’origine avec l’Institut français de recherche sur le coton et les textiles exotiques (IRCT), qui a ensuite été intégré au Cirad.
Depuis les années 1990, le financement public de la recherche cotonnière camerounaise devenant difficile, la Société de développement du coton du Cameroun (Sodécoton), bénéficiaire majeur des résultats de recherche, a été sollicitée pour participer à son financement.
Depuis 2009, un contrat-cadre tripartite de collaboration scientifique et technique lie la Sodécoton, l’Irad et le Cirad. Il permet de définir conjointement les thèmes de recherche et les moyens (humains, matériels et financiers) mis à disposition par chacune des trois entités, et de poser les bases permettant l’évaluation des résultats obtenus.
Le bilan réalisé sur la période 2009-2014 fait notamment ressortir l’efficacité de la création variétale, qui s’est traduite i) par la vulgarisation auprès des producteurs de trois nouveaux cultivars locaux (IRMA L457, L484 et Q302) et ii) par des demandes de semences de ces variétés de la part d’autres pays cotonniers.


Les plateformes partenariales
La nécessité de mieux prendre en compte les savoirs et les pratiques locaux dans la conception des innovations a conduit à élargir les partenariats avec les producteurs (regroupés ou non en association) et à intégrer au rang de partenaires des populations locales villageoises. Ces contributions se font essentiellement au sein de plateformes d’innovation, généralement à des échelles locales (encadré 8.4 et 8.5 et tableau 8.1).
 
Encadré 8.4. Le conseil à l’exploitation familiale, une innovation méthodologique et organisationnelle.
Aurélie Toillier
Le conseil à l’exploitation familiale est basé sur des processus d’apprentissages et de prise de décision, selon les principes issus des sciences de gestion. Il vise à renforcer les capacités des paysans afin de mieux gérer les ressources de leurs exploitations (terre, travail, intrants, liquidités, cultures, et cheptels) et les activités hors exploitation et non agricoles. Des approches participatives sont utilisées pour permettre aux participants de réaliser eux-mêmes des analyses de leurs pratiques, sur les différentes dimensions de leur exploitation (production, transformation, commercialisation, etc.), tout en prenant en compte les phases du cycle de gestion (analyse, planification, suivi, ajustement et évaluation), ainsi que leur environnement économique et social. Le conseil à l’exploitation familiale est fondé sur l’utilisation d’outils de prise de décision permettant aux paysans d’analyser leurs résultats techniques et économiques, en se basant le plus souvent sur l’enregistrement de données. De ce fait, les paysans bénéficient d’une vision et d’une compréhension nouvelles de l’ensemble de leur exploitation. Ils deviennent capables d’améliorer leur situation de manière autonome, à travers le développement de nouveaux projets ou par l’amélioration de leurs pratiques agricoles, managériales et/ou sociales. Le conseil à l’exploitation familiale peut ainsi être adapté à divers contextes agro-écologiques, institutionnels et organisationnels. Il est complémentaire d’autres approches de conseil, comme le conseil spécialisé ou l’accompagnement d’actions collectives (Faure et al., 2015).

Par ailleurs, le Cirad est plus présent dans des mécanismes de coordination multi-acteurs et d’intermédiation (encadré 8.4), pour faciliter la mise en réseau et la création de supports de diffusion des innovations à des échelles régionales ou nationales, impliquant des partenariats avec les acteurs de l’accompagnement de l’innovation (centres de formation, bureaux d’étude, services d’appui-conseil).
 
Encadré 8.5. Le rôle du partenariat avec des populations locales pour intégrer les savoirs et les pratiques locales dans la mise au point d’une nouvelle méthode de surveillance.
Flavie Goutard
Depuis 2010, le Cirad travaille, en Asie du Sud-Est, à des approches participatives appliquées à la gestion intégrée des risques sanitaires, afin de mettre au point des méthodes innovantes de surveillance et de contrôle en impliquant directement les communautés d’éleveurs. Ces approches permettent une valorisation des savoirs locaux (Binot et al., 2015), une prise en considération des contraintes socio-économiques (Calba et al., 2015 ; Binot et Morand, 2015) et des perspectives locales différentes (Delabouglise et al., 2015 ; Calba et al., 2014), afin de proposer des solutions efficaces mais également acceptables par les acteurs.



Quelques déterminants clés de la contribution de la recherche aux processus d’innovation
Un climat de confiance et de compréhension partagée se construit au cours des trajectoires longues présentées ci-dessous d’innovations au sein de filières auxquelles le Cirad a contribué à différentes étapes.
La filière banane export aux Antilles françaises : 
vers la conversion agro-écologique des monocultures intensives
La culture de la banane s’est développée aux Antilles à la fin des années 1930 et la recherche a commencé à accompagner cette filière naissante dès la fin des années 1940. À cette période, ont été créées les stations de recherche des instituts agronomiques français qui seront ensuite intégrés au Cirad (Lassoudière, 2012). Leur mise en place sur le sol français, en situation tropicale et dans un environnement stable, a permis d’asseoir la recherche agronomique dans cette filière pour une période de plus de 70 ans, sans interruption, voire même avec une augmentation des moyens alloués à la recherche. Ces moyens ont pu être mobilisés sur une très longue durée, en termes de personnel et de structures (laboratoires d’agronomie, de phytopathologie, de nématologie, d’entomologie, de génétique et de biologie moléculaire, d’analyses de sols, de physiologie post-récolte). En outre, deux domaines expérimentaux, une collection de ressources génétiques, de nombreuses parcelles expérimentales chez des producteurs, des réseaux d’observation, des bassins instrumentés pour évaluer les impacts des pollutions et de nombreux autres dispositifs partagés ont été installés. Un tel investissement a été rendu possible par le degré élevé d’organisation de la filière en Martinique et en Guadeloupe, qui a favorisé l’expression des demandes d’innovation et permis de mobiliser les financements nécessaires (Maillard, 1991 ; Lassoudière, 2010). Cette relation partenariale a connu trois grandes phases en matière d’innovation et le partenariat s’est progressivement élargi autour de plateformes d’innovation, afin d’inscrire cette filière dans une trajectoire d’agriculture durable. Plusieurs ingrédients spécifiques ont été déterminants dans cette évolution : l’augmentation de la productivité et de la concurrence économique internationale, une situation insulaire fragile, la rigueur de la législation européenne et le défi de la réduction de l’usage des pesticides.
La révolution de la variété Cavendish et l’avènement des monocultures intensives (1960-1990)
À partir du début des années 1960, une révolution variétale a dû s’opérer, car les plantations de bananiers cultivées avec la variété Gros Michel ont été décimées par une fusariose tellurique (maladie de Panama, race 1). Une innovation variétale majeure a donc eu lieu, conduisant au remplacement intégral de la variété Gros Michel par la variété résistante Cavendish. Cette reconversion variétale a été menée dans un contexte d’essor du commerce international de la banane et d’augmentation de la concurrence sur les marchés, notamment avec la banane dite de « zone dollar » produite en Amérique latine. Cette situation s’est traduite par la mise en place de systèmes monoculturaux intensifs pour atteindre des objectifs de qualité répondant aux standards de la filière d’exportation (conditionnement des fruits en cartons, conservation compatible avec le mûrissage artificiel, réduction des défauts de présentation et des maladies de conservation) et des objectifs de rendement élevé, nécessaires à la survie économique de la filière. Les connaissances en écophysiologie sur ce nouveau cultivar ont largement contribué à son essor, en optimisant la conduite de la plante dans les systèmes de production (fertilisation, gestion des peuplements, physiologie de la conservation, etc.). En même temps, la recherche a proposé des méthodes et des outils de pilotage de ces systèmes afin de minimiser l’utilisation d’engrais et de pesticides (Lassoudière, 2012). Un exemple important de cette contribution est la lutte raisonnée par avertissement, destinée à lutter contre la cercosporiose jaune du bananier, qui a permis de réduire significativement le nombre de traitements fongicides dans les Antilles françaises à 5-6 applications en moyenne contre une vingtaine dans les autres zones de production (Ganry et Laville, 1983 ; Ganry et al., 2011).

Les limites des monocultures intensives et les premières innovations dans les systèmes de culture (1990-2005)
À la fin des années 1980, les premiers signes de baisse des rendements ont commencé à apparaître aux Antilles françaises. Des enquêtes-diagnostics menées dans les deux îles confirmeront l’implication du parasitisme tellurique (nématodes phytophages et charançon du bananier) qui s’est propagé dans ces monocultures intensives en dépit de la lutte chimique (Dorel et Perrier, 1990). Une première innovation dans les systèmes de culture a donc consisté à proposer d’interrompre la monoculture grâce à une période de jachère suffisante pour assainir le sol, puis de replanter des bananiers sains, issus de vitroculture, afin d’éviter les nouvelles contaminations par le matériel végétal infesté (Ternisien et Melin, 1989). Il a fallu une période relativement longue – d’une dizaine d’années – avec de nombreuses expérimentations en partenariat pour valider cette approche, en appréhender les contraintes et proposer des adaptations techniques permettant son appropriation par les producteurs (Marie et al., 1993 ; Dorel et Risède, 2004). Progressivement, l’innovation s’est généralisée et des mesures d’accompagnement ont été mises en place. Au cours de cette période, un programme d’amélioration génétique des bananiers a également été lancé, sur la station de Neufchâteau en Guadeloupe, pour la création de variétés résistantes à la cercosporiose du bananier, maladie pour laquelle l’emploi de pesticides est le plus important en culture bananière (Risède et al., 2010).

La prise de conscience des impacts environnementaux, la réduction de l’usage des pesticides et la conversion agro-écologique dans le cadre du Plan banane durable
Dans le milieu des années 2000, plusieurs facteurs concomitants sont venus remettre en question les systèmes de production et, notamment, l’emploi des pesticides : la mise en évidence d’une contamination à long terme des sols par un insecticide organochloré – la chlordécone – et une meilleure compréhension des pollutions diffuses dans l’environnement au travers du réseau hydrographique (Cabidoche et al., 2005, 2009 ; Saison et al., 2008). Simultanément, les législations européenne et française sur les produits phytosanitaires sont devenues plus restrictives (de Lapeyre de Bellaire et al., 2009) dans le contexte du Grenelle de l’environnement (2007) et de la mise en place du plan Écophyto. Ce contexte a conduit la profession (UGPBAN), le Cirad, les pouvoirs publics et la Commission européenne à construire un plan d’innovation, le Plan banane durable (2008-2013), dont l’objectif était de proposer des modes alternatifs de production bananière plus écologiques, basés sur la réduction de l’utilisation des pesticides et des impacts environnementaux négatifs. De ce plan d’innovation a émergé l’Institut technique tropical et deux plateformes partenariales : une plateforme de conception et d’évaluation de systèmes de culture innovants intégrant des plantes de services et une plateforme de sélection variétale destinée à la sélection et à l’évaluation de nouvelles variétés de bananes résistantes à la cercosporiose. Ce plan d’innovation a permis des avancées significatives (forte réduction des pesticides, début d’adoption de nouveaux systèmes de culture multi-espèces intégrant des plantes de services, figure 8.1). Un deuxième plan est en préparation, afin de prendre en compte de nouvelles contraintes rencontrées par la filière (maladie des raies noires, une nouvelle souche de cercosporiose plus agressive et interdiction des traitements aériens, Guillermet et al., 2013). Le Plan banane durable 2 prévoit d’intégrer l’ensemble des acteurs de la filière et des représentants de la société civile dans la conception et l’évaluation des innovations culturales, afin de trouver les meilleurs compromis et d’intégrer les trois dimensions (économique, environnementale et sociale) de la durabilité des systèmes de production.
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Figure 8.1. Évolution des systèmes de cultures incluant des plantes de services (d’après Dorel et al., 2014).
Du système initial de replantation après jachère spontanée sur sol nu (1) vers le système plus élaboré (3) de jachère Bracharia + Crotalaria / implantation d’un Arachis sur mulch / plantation des bananiers sur couverture d’Arachis, les services fournis sont de plus en plus importants et le recours aux intrants fortement réduit.


La filière coton au Burkina Faso : contribution de la recherche à une innovation de service pour soutenir la conversion à la production biologique
Coton biologique, coton génétiquement modifié et coton conventionnel : transformations et innovations dans la filière coton
Au Burkina Faso, le coton est l’une des rares productions de rente exclusivement destinée à l’exportation. La production cotonnière a connu une trajectoire d’intensification classique (intrants chimiques, culture attelée, mécanisation, variétés à hauts rendements, systèmes de crédits, coopératives) avec le soutien de la recherche nationale pour la création de variétés améliorées et l’adaptation des itinéraires techniques, tout cela sous les injonctions de la société cotonnière qui veillait à la diffusion et à l’adoption des recommandations. Dans cette logique de « révolution verte », le recours aux biotechnologies était plébiscité par les experts pour relever la productivité et la compétitivité des filières cotonnières ouest-africaines (Baffes, 2007). Ainsi, la commercialisation du coton transgénique a été approuvée en 2006, ouvrant la voie à la conception de nouveaux systèmes de production, censés être plus productifs et moins consommateurs d’insecticides, et permettre une diminution des coûts de production et des économies de main-d’œuvre, ainsi qu’une réduction de l’impact environnemental de la culture cotonnière et des effets sanitaires négatifs sur les travailleurs. Cultivé dès 2008, le coton transgénique couvre aujourd’hui près de 80 % des surfaces.
En parallèle, en 2003, démarrait le premier programme d’appui à la culture de coton biologique équitable, relayé par une ONG suisse, en partenariat avec l’union nationale des producteurs de coton (UNPCB). Initiée avec 72 producteurs, l’expérience touche désormais 8 000 exploitants, souvent marginalisés dans le système de production classique – les femmes, les jeunes non reconnus comme chef d’exploitation, les exploitations jugées non solvables par les groupements de base des producteurs de coton – et qui ne bénéficiaient donc pas des intrants des sociétés cotonnières. La mise en place de la filière coton bio-équitable a nécessité des innovations à plusieurs niveaux : techniques de production (utilisation d’engrais verts, de fumures, et de pesticides naturels), circuits d’approvisionnement des intrants, organisation des producteurs dans les villages pour l’utilisation de la prime équitable et services d’appui-conseil pour mettre en œuvre le processus de certification.
S’il représente moins de 1 % de la production (6 100 tonnes en 2013), le coton biologique, qui assure un bénéfice 20 à 40 % supérieur au coton génétiquement modifié, creuse pas à pas une troisième voie. Le Burkina Faso est à présent le dixième producteur mondial de coton bio.
Dans les trois cas, coton génétiquement modifié, biologique ou conventionnel, il a été démontré que les manques d’information et d’appui aux producteurs pour la maîtrise des innovations techniques qui leur sont proposées influent sur les rendements et la qualité du coton produit et donc sur les bénéfices escomptés, qu’ils soient économiques, sociaux ou environnementaux (Renaudin et al., 2012). Or, ces transformations de la filière coton ont lieu dans un contexte où – depuis les années 1990 – les crédits consacrés à la recherche et à l’appui-conseil en milieu paysan ont été réduits (Vaissayre et al., 2006). Ainsi, la déficience en diffusion des connaissances explique en grande partie pourquoi le coton génétiquement modifié n’atteint pas les objectifs visés (Renaudin et al., 2012) et pourquoi la filière coton biologique reste fragile, avec des rendements faibles et une qualité inégale.

Un partenariat recherche-organisations de producteurs pour la mise en place de services adaptés à leurs membres pour la production de coton biologique
Le renforcement de la filière de coton biologique repose en partie sur :
	la création avec les producteurs de référentiels technico-économiques, adaptés à leurs moyens et à leur contexte de production, qui répondent aux cahiers des charges des organismes de certification de l’agriculture bio et du commerce équitable ;

	une meilleure connaissance des publics concernés et des besoins d’appui différenciés entre types de producteurs ;

	une approche territoriale de l’encadrement de l’extension de la production du coton biologique pour éviter les interfaces avec celles du coton génétiquement modifié et du coton conventionnel et améliorer l’efficacité des pratiques biologiques.


Des changements profonds dans la conception des services d’appui-conseil sont en jeu. En effet, ces derniers sont toujours très orientés sur le transfert de paquets techniques avec des formations collectives aux champs ou en salle, sur des délais courts ne permettant pas de véritables apprentissages. Le Cirad est impliqué depuis près de 30 ans dans la conception, l’expérimentation et la diffusion de nouvelles méthodes de conseil aux producteurs (encadré 8.4) fondées sur les principes du conseil à l’exploitation familiale (Faure et al., 2004, 2015). Grâce à son expertise dans les projets d’appui aux organisations de producteurs et à la filière coton, le Cirad intervient dans ce domaine au Burkina Faso depuis les années 1990, en partenariat avec l’Inera et la Sofitex, puis dans le cadre du Projet d’appui aux organisations paysannes de 1996 à 2000 (PA-OPA) et du Projet de renforcement de la filière coton au Burkina (PRFCB) entre 2009 et 2011, en partenariat avec l’UNPCB. Ces expériences sur le long terme ont permis, d’une part, une appropriation de la démarche par les acteurs de la filière et, d’autre part, un renforcement de leurs capacités à faire évoluer cette démarche en fonction des besoins.
Ainsi, en 2013, l’UNPCB a formulé une demande d’appui méthodologique pour ajuster la démarche du Cirad de conseil aux producteurs aux spécificités des besoins des producteurs de coton biologique, et adapter le service de façon à ce qu’il reste indépendant des financements extérieurs. Pour répondre aux enjeux de la filière du coton biologique, les services de conseil aux producteurs de coton biologique doivent alors remplir plusieurs fonctions : former aux pratiques de l’agriculture biologique, fournir des outils d’aide à la gestion économique de l’exploitation, aider à repenser l’organisation du travail et de la production dans l’exploitation, aider à identifier des stratégies pour faire face aux faibles rendements et/ou compenser les pertes de revenus. Cela suppose des activités de nature différente, certaines étant inédites dans le cadre d’un service de conseil agricole (encadré 8.4) : de la formation ; des temps d’échanges collectifs comme des échanges d’expérience entre pairs, entre anciens et jeunes producteurs convertis au bio, pour capitaliser et valoriser les nouvelles références techniques ; des conseils individuels ou par groupes cible pour faire face à des problèmes d’ordre technique, économique ou organisationnel ; des expérimentations par les agriculteurs eux-mêmes, voire des fermes modèles.
L’internalisation des compétences des conseillers dans les organisations de producteurs, pour moins dépendre du contexte et mieux répondre aux besoins de leurs membres, est également un enjeu majeur pour ces organisations (Toillier et al., 2015). Dans l’expertise demandée par l’UNPCB, il ne s’agit plus d’imposer de nouvelles façons de faire, mais de co-construire avec l’organisation de producteurs de nouvelles façons de concevoir et de piloter l’appui aux exploitations, et de proposer des outils de conseil évolutifs en fonction des compétences des conseillers. La mise en place de mécanismes de gouvernance des services d’appui-conseil au niveau de l’organisation de producteurs, l’appropriation des outils de conseil par les conseillers et la formation de ces conseillers apparaissent comme des leviers clés de l’amélioration de la performance des services de conseil. Ce diagnostic a conduit à la conception de supports pédagogiques originaux et à la formation de 60 conseillers qui testent actuellement ces nouveaux outils. Les principaux impacts de ces innovations à la fois méthodologiques et organisationnelles consistent en un renforcement des capacités de gestion, aussi bien au niveau des producteurs (de Romémont et al., 2014), que des organisations de producteurs, capacités clés pour la conduite de changements (Toillier, 2014).



Conclusion
Les recherches en partenariat conduisant à l’innovation reposent sur la décision de plusieurs organisations ou d’acteurs de poursuivre un programme de recherche-développement spécifique, ou plus simplement d’instaurer, sur une période plus ou moins longue, un certain degré de collaboration entre elles sous forme de co-production de connaissances, de technologies, de méthodes, voire de compétences. Les formes que peuvent prendre ces accords de partenariat sont multiples mais bien souvent, se faisant ex ante, les questions d’appropriation ou de diffusion des innovations sont insuffisamment abordées. En conséquence, d’autres dispositifs sont nécessaires, une fois l’innovation conçue, pour assurer le changement d’échelle nécessaire à une validation large de l’innovation et à son appropriation.
L’engagement dans la durée de la recherche et la mise à disposition de moyens humains et financiers à des étapes-clés, notamment via des expertises, apparaissent déterminants dans la réussite des processus d’innovation. Alors que la conception de nouveautés technologiques était auparavant centrale, le renforcement de capacité des acteurs en vue de leur participation tout au long des processus d’innovation devient une activité de plus en plus importante. Cette situation a entraîné une évolution des formes de partenariats, du rôle de l’expertise et des enjeux de la production de connaissances.
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Chapitre 9
Conception des systèmes de culture et intensification écologique
Luc de Lapeyre de Bellaire, Bruno Bachelier, Marc Dorel, François-Régis Goebel, Hervé Guibert, Olivier Husson, Patrick Jagoret, Pascal Marnotte, Jean-Michel Risède et Éric Scopel
 
Résumé
Face aux enjeux de la durabilité, les systèmes de culture conventionnels montrent leurs limites. Qu’il s’agisse du travail du sol, de la gestion de l’eau, de l’utilisation d’engrais ou de pesticides, les pratiques conventionnelles dégradent la fertilité des sols, engendrent des dégâts environnementaux et des risques sanitaires, et ne sont plus acceptables du point de vue économique et social. Sur la base de ce constat, le Cirad et ses partenaires s’engagent dans une transition agro-écologique fondée sur de nouvelles pratiques d’intensification écologique. Celles-ci consistent notamment à supprimer le travail du sol pour restaurer son activité biologique, à utiliser des plantes de service pour favoriser le recyclage des éléments nutritifs et la gestion organo-minérale des cultures, à conserver une couverture végétale permanente pour améliorer l’efficience de l’eau et contribuer à la lutte anti-érosive et à recourir à la régulation biologique (biodiversité fonctionnelle et pratiques culturales) des bioagresseurs pour limiter leurs dégâts et leurs dommages. La mise en œuvre de ces pratiques nécessite de revoir les méthodes et les processus de conception des systèmes de culture, pour mieux y intégrer les dimensions acteurs, espace et temps. Il est en effet indispensable de mieux associer et impliquer les producteurs et les autres acteurs locaux, de prendre en compte les différentes échelles (systèmes de culture, systèmes de production, marchés, changements globaux, aménagement du territoire, etc.) et la temporalité de cette transition agro-écologique, de privilégier les trajectoires d’adaptation progressive et de prévoir les modalités d’accompagnement des acteurs. De ce processus pourront naître des solutions techniques permettant d’améliorer la durabilité des systèmes de production agricole.

Les systèmes de culture conventionnels sont encore en large partie issus de la phase de modernisation de l’agriculture initiée dans les années 1960 (Révolution verte). Ils visent à approvisionner les filières avec des produits standardisés et à rationaliser au maximum les différentes étapes de la production en optimisant les coûts, notamment ceux de main-d’œuvre. Dans ces systèmes, le recours aux intrants et leur bonne utilisation sont au centre de l’adaptation des systèmes de culture, et le processus de conception est souvent simplifié et linéaire ; ainsi, en fonction des contraintes principales des milieux, des technologies sont modulées (doses optimales d’application, choix variétaux, calage des cycles, etc.) et ces adaptations sont ensuite recommandées auprès des producteurs dans un schéma très descendant. Dans ce chapitre, nous présentons les limites de durabilité de ces systèmes conventionnels et comment les travaux menés par le Cirad avec ses partenaires du Sud s’intéressent aux mécanismes biologiques, écologiques et biophysiques qui régissent les agrosystèmes en vue d’une transition agro-écologique. Nous abordons également les processus d’innovation et de régulation institutionnelle à mettre en œuvre avec les acteurs pour la conception, l’adoption et la diffusion de ces systèmes innovants. Les chapitres 7 et 8 traitent du pilotage du processus d’innovation et des expériences du Cirad en termes de partenariat avec les filières, ce chapitre présente les enjeux de recherche sur la transition agro-écologique des filières. Nous nous appuyons ici aussi, comme dans le chapitre précédent, sur des travaux menés sur la filière banane export aux Antilles françaises en partenariat avec les groupements de producteurs antillais et l’Institut technique tropical, mais également sur la filière coton au Nord Cameroun en partenariat avec l’Irad (Institut de la recherche agricole pour le développement) et la Sodécoton (Société de développement du coton du Cameroun), la filière riz à Madagascar en partenariat avec le Fofifa (Centre national de recherche appliquée au développement rural), le Groupement semis direct Madagascar (GSDM), l’ONG Tafa (Terre et développement) et l’université d’Antananarivo, et la filière canne à la Réunion en partenariat avec eRcane dans le cadre du Rita Canne (Réseau d’innovation et de transfert agricole dans les Dom).

Limites des pratiques conventionnelles par rapport aux défis actuels
Dans cette première section, nous revenons sur les limites des pratiques conventionnelles en termes de durabilité de par leurs effets sur le milieu biophysique (la parcelle et le territoire), sur l’ensemble des communautés d’organismes vivants (bioagresseurs, mais aussi communautés utiles) et sur la qualité sanitaire des productions végétales.
Les limites du travail du sol
Le premier objectif du travail du sol, dans les systèmes conventionnels, est d’assurer une bonne structure du sol par un travail mécanique avant la mise en place des cultures : préparation du lit de semences ou des sillons de plantation. La préparation des sols par un travail mécanique avant la mise en place des cultures repose en grande partie sur l’utilisation d’outils à disques ou à dents. L’ameublissement obtenu par le passage de ces outils est cependant de courte durée car on assiste rapidement à une reprise en masse des couches ameublies (Dorel, 1994). D’autre part, ces outils provoquent fréquemment la formation de discontinuités structurales et de zones compactées à faible profondeur (semelles de labour) qui limitent l’extension des racines et réduisent l’accès de la plante aux ressources minérales et hydriques du sol (Dorel et al., 2000). Pour maintenir un niveau de productivité élevé, il faut alors intensifier les apports d’eau et d’engrais.
Le travail du sol modifie également la répartition de la matière organique au sein du profil cultural et accélère sa vitesse de minéralisation. Il augmente aussi le risque de pertes en éléments nutritifs par lessivage et érosion, ainsi que le risque de pertes en matière organique si les restitutions sont inférieures aux pertes par minéralisation. Le travail du sol impacte négativement la structure et la diversité des communautés d’organismes du sol (microflore, micro et macrofaune notamment) par la destruction des habitats et la baisse des ressources nutritives. C’est le cas notamment pour les communautés de nématodes libres (Dorel et al., 2010), avec des perturbations des fonctions qui leurs sont associées (stabilisation de la structure du sol, régulation du parasitisme tellurique, recyclage des éléments nutritifs). Enfin, le sol nu est exposé à l’érosion (éolienne, aratoire ou par ruissellement) intense en milieu tropical et peut s’indurer en surface, voire former une croûte de battance.
Le second objectif du travail du sol, le contrôle des adventices avant le semis, est rempli de manière tout aussi temporaire. Le travail du sol peut même accroître à moyen terme la pression des adventices en plaçant des graines d’adventices dans des conditions favorables à leur germination. Par ailleurs, l’utilisation d’appareils à disques favorise le fractionnement des rhizomes ou des stolons, et accroît la multiplication végétative les plantes.
Enfin, le travail du sol a également un coût énergétique important et contribue à l’émission de gaz à effets de serre, dès lors qu’il s’agit de travail motorisé nécessitant le recours à des énergies fossiles.

Les limites de l’utilisation d’engrais pour la nutrition de la plante
Dans la plupart des systèmes conventionnels, la quantité de résidus de récolte est insuffisante pour maintenir le stock de carbone du sol à un niveau permettant d’assurer sa fertilité, en particulier en milieu tropical où la minéralisation est très rapide. De plus, cette biomasse est très souvent exportée ou brûlée, ce qui entraîne de faibles restitutions de carbone au sol. Il en résulte une baisse progressive de la capacité de stockage des éléments nutritifs dans le sol, et une partie considérable des éléments nutritifs doit être apportée aux cultures. Les pertes par ruissellement superficiel et lixiviation sont également fortes du fait de la grande solubilité de certains engrais, de la rapide minéralisation de la matière organique et du faible enracinement des plantes, tout comme celles liées à l’érosion et à la volatilisation sur un sol nu exposé à des températures élevées (Husson et al., 2013). Ainsi, le niveau de fertilisation excède souvent très largement les exportations par les récoltes (Dorel et al., 2008).
De plus, la fabrication d’engrais minéraux est fortement émettrice de gaz à effet de serre. Dans le cas de la banane, la fertilisation azotée représente ainsi plus du quart du bilan carbone de cette culture (Lescot, 2012).

Les limites de l’utilisation des pesticides pour la gestion des bioagresseurs
Les bioagresseurs affectent le rendement des cultures par différentes voies : compétition pour les ressources, consommation de tissus de la plante, consommation des assimilats de la plante, réduction du rendement de la photosynthèse (Bancal et al., 2006). Ils peuvent également affecter la qualité des produits végétaux. Le recours aux pesticides reste la voie la plus couramment employée pour le contrôle des bioagresseurs dans les systèmes conventionnels. En effet, l’emploi de pesticides représente souvent une garantie de résultat pour l’agriculteur qui limite les facteurs de risques. Toutefois, ces pratiques ne sont pas durables. Elles se heurtent à de nombreuses limites environnementales, techniques et socio-économiques.
Les impacts environnementaux
Les pesticides utilisés dans les agrosystèmes ont progressivement contaminé les différents compartiments environnementaux : atmosphère, sol, eaux de surface et souterraines (Charbonnier et al., 2015). Des législations moins restrictives que dans les pays du Nord (de Lapeyre de Bellaire et al., 2009) et des conditions tropicales favorisant le développement des bioagresseurs sans rupture de leurs cycles biologiques peuvent rendre ces problèmes particulièrement aigus dans les agrosystèmes tropicaux. Ainsi, dans le cas de la maladie des raies noires (MRN) du bananier, la lutte systématique est hebdomadaire dans de nombreux pays, car l’inoculum est présent toute l’année et de nouvelles feuilles réceptives aux infections sont émises chaque semaine par un même plant de bananier. Avec plus de 60 kg/ha/an de matière active employés, c’est le premier poste d’utilisation de pesticides sur cette culture. Enfin, l’impact des insecticides sur les ennemis naturels (parasitoïdes et prédateurs), déjà fragilisés en Afrique par des milieux difficiles, notamment en zone soudano-sahélienne, est très important. Les pesticides réduisent la biodiversité et nuisent aux services écosystémiques, comme la pollinisation par les abeilles.

Une limite technique forte : l’émergence d’individus résistants
L’émergence d’individus résistants, qui ne sont plus contrôlés, est une importante limite technique à l’emploi de certains pesticides. Les différentes étapes du processus d’émergence d’individus résistants sont bien connues (zur Wiesch et al., 2011) et ce processus temporel est plus ou moins rapide, en fonction de facteurs qui dépendent à la fois des pratiques agricoles, du support génétique de la résistance et des caractéristiques du bioagresseur, notamment sa capacité de dispersion (Milgroom et al., 1989).
De nombreuses publications relatent des phénomènes de résistance aux insecticides employés dans la culture du cotonnier chez les chenilles déprédatrices de la capsule comme Helicoverpa armigera ou encore Spodoptera littoralis, pour ne citer que ces deux insectes. En Afrique, où la culture du cotonnier fait depuis longtemps l’objet de traitements insecticides, des chenilles déprédatrices de la capsule sont devenues résistantes aux pyréthrinoïdes et des insectes piqueurs-suceurs (pucerons, aleurodes) résistants aux organophosphorés.
Dans le cas de la maladie des raies noires du bananier, des stratégies de lutte raisonnée par avertissement ont été élaborées par le Cirad afin de réduire fortement le nombre de traitements nécessaires. Ces stratégies reposent sur l’emploi de fongicides systémiques à fort effet curatif (de Lapeyre de Bellaire et al., 2009). Au Cameroun et dans une partie de la Côte d’Ivoire, l’apparition de souches résistantes a entraîné l’abandon de la lutte raisonnée (12-14 traitements/an) au profit d’une stratégie systématique reposant sur l’application hebdomadaire de fongicides de contact (40-50 traitements/an).
On observe également des cas de résistance aux herbicides employés en culture cotonnière. L’agriculture conventionnelle s’adapte à ces résistances en incorporant de nouvelles matières actives de plus en plus performantes, mais aussi de plus en plus coûteuses et souvent polluantes.

Les limites économiques
Si, au départ, le recours aux pesticides correspondait à la perspective d’atteindre un optimum économique permettant de limiter les risques de pertes de récolte ou de qualité, la mise en œuvre d’une lutte chimique peut s’avérer dans certains cas très coûteuse, notamment lorsque la résistance aux pesticides conduit à de nouveaux choix techniques. Ainsi, la lutte systématique hebdomadaire contre la maladie des raies noires requiert une logistique de traitement (avions, hélicoptères) et de gestion (travaux d’effeuillage hebdomadaires) fort coûteuse sans toutefois garantir l’absence de pertes de récolte (de Lapeyre de Bellaire et al., 2009).
La lutte contre l’enherbement des cultures constitue également un poste majeur dans les itinéraires techniques pratiqués en zone tropicale ; 50 % des temps de travaux sont consacrés aux désherbages dans le cas de la culture du riz. Ces travaux sont difficiles à réaliser dans de bonnes conditions, ce qui fait que l’enherbement est très souvent un des premiers facteurs limitant la production ; le cas des espèces parasites telles que le striga accentue le problème, notamment pour les cultures de céréales en zones soudano-sahéliennes. En cas de résistance aux herbicides, le sarclage manuel des parcelles est souvent la seule pratique abordable. Il engendre cependant des temps de travaux considérables.

Une législation de plus en plus restrictive
La législation des pays du Nord concernant l’autorisation de pesticides a été de plus en plus restrictive au cours des dernières années et de nombreux pesticides ont été abandonnés et interdits. Même si la législation de la plupart des pays tropicaux est actuellement moins contraignante que la législation européenne ou américaine par exemple, d’autres facteurs limitent l’emploi des pesticides, principalement pour les cultures d’exportation (de Lapeyre de Bellaire et al., 2009). En premier lieu, des limites maximales de résidus (normes de l’Union européenne par exemple) dans les produits végétaux s’appliquent lors de leur entrée dans les pays d’importation, souvent les pays du Nord. En second lieu, des normes spécifiques des opérateurs commerciaux traduisent, au niveau des pays de production, les exigences des consommateurs, à la fois en termes d’impact potentiel des pesticides sur la santé, mais également de préoccupations environnementales sur les lieux de production.


Une très mauvaise utilisation des ressources hydriques
Les pratiques conventionnelles, avec labour et sol nu, engendrent un ruissellement important, une faible infiltration de l’eau et de fortes évaporations, du fait de la température élevée du sol en surface. Ces pratiques ne sont donc pas propices à un bon stockage de l’eau dans le sol. De plus, la création fréquente d’une semelle de labour constitue un frein à l’enracinement en profondeur des plantes. Le volume de sol exploré par les racines est faible et, en conséquence, la réserve utile en eau est très faible. Dans de telles conditions, l’alimentation hydrique des plantes dépend très fortement de la régularité des apports. En culture pluviale sans accès à l’irrigation, la croissance des plantes est rapidement limitée, en particulier durant les stades sensibles des cultures comme la floraison. L’alimentation hydrique en systèmes conventionnels repose donc largement sur les capacités d’irrigation, ce qui engendre une forte consommation d’eau, alors que cette ressource est de plus en plus limitée.


Nouvelles pratiques d’intensification écologique
Le constat des limites des pratiques conventionnelles par rapport aux défis actuels a conduit le Cirad, avec ses partenaires du Sud, à imaginer et à mettre en œuvre de nouvelles pratiques d’intensification écologique sur différentes filières afin d’amorcer leur conversion agro-écologique. L’introduction d’une biodiversité végétale fonctionnelle (plantes de service) dans les systèmes est un des piliers de cette conversion. En effet, ces plantes de service fournissent des services auparavant dévolus aux intrants.
Travail du sol biologique et restauration de la biologie du sol
La suppression du travail du sol, pratique très dommageable à la faune, à la microflore et à leur habitat, est un acte majeur pour la restauration de l’activité biologique des sols. En agriculture de conservation comme dans les systèmes de culture bananiers innovants du Plan banane durable, la création et le maintien d’une bonne structure du sol sont assurés par l’utilisation des plantes de service et des apports de matières organiques exogènes :
	l’aération du sol et sa restructuration sont réalisées par la macrofaune (ingénieurs écologiques comme les vers de terre, fourmis, collemboles, macroarthropodes, etc.) et par les systèmes racinaires puissants des plantes de service utilisées dans les associations et successions ;

	les systèmes racinaires très denses en surface jouent également le rôle d’une armature flexible et résiliente qui limite l’impact de la compaction par le passage d’engins lourds ;

	l’incorporation de matière organique de qualité variée (des sucres et des protéines simples facilement décomposables, jusqu’à la lignine constituée de grosses molécules lentement décomposées) dans le sol alimente les différents réservoirs de la matière organique du sol, plus ou moins stables. Cette matière organique favorise la formation et la stabilisation des agrégats grâce à une activité biologique intense (Husson et al., 2013).



Recyclage des éléments nutritifs et gestion organominérale des cultures
L’utilisation de plantes de service permet d’accroître rapidement la fertilité du sol et, en particulier, la quantité d’éléments nutritifs disponibles pour les cultures. Ces systèmes visent à assurer une alimentation régulière et équilibrée des cultures grâce à une décomposition et à une minéralisation progressives de la biomasse. Les restitutions de biomasse sont régulières et la qualité des apports très variée, ce qui se traduit par des vitesses de minéralisation diverses. Une couverture végétale à base de légumineuses se minéralise rapidement et restitue au sol les éléments nutritifs (en particulier de l’azote) qui peuvent être directement utilisés par les cultures suivantes dès le début de leur cycle. À l’inverse, les graminées au ratio carbone (C)/azote (N) et à la teneur en lignine et polyphénols élevés se décomposent lentement et libèrent les éléments nutritifs plus tard, permettant l’alimentation des cultures suivantes plusieurs mois après leur apport à la litière. L’absence de travail du sol maintient également une protection des couches supérieures de la litière. Enfin, la microflore présente dans ces systèmes peu perturbés (les bactéries, les mycorhizes et les trichodermes) augmente la quantité d’éléments nutritifs accessibles aux plantes (très forte augmentation de la surface d’échanges comme dans les associations symbiotiques avec les mycorhizes, solubilisation par les bactéries, etc.) (Husson et al., 2013).

Amélioration de l’efficience de l’eau
La couverture végétale permanente permet de réduire fortement le ruissellement ou les pertes par évaporation. De plus, l’infiltration est rapide du fait de la bonne macroporosité créée et entretenue par les pratiques agro-écologiques. Cette infiltration rapide évite l’engorgement en cas de précipitations abondantes (effet « chasse d’eau »). La microporosité, également créée et entretenue par les pratiques agro-écologiques, permet une forte capacité de stockage et, associée à une forte infiltration, la constitution d’une réserve en eau importante. Cette réserve en eau est facilement accessible pour les plantes qui ont des systèmes racinaires profonds dans un sol bien structuré. L’utilisation de l’eau profonde (périodes sèches) et la limitation des pertes par le ruissellement (périodes de fortes pluies) tamponnent les aléas climatiques (Husson et al., 2013).

Lutte anti-érosive
La lutte anti-érosive peut se faire sur des cordons implantés avec des espèces herbacées ou arbustives cassant les écoulements et réduisant ainsi les risques que l’eau acquiert suffisamment de vitesse pour engendrer une forte érosion. Toutefois, ces cordons plantés présentent des inconvénients : manque de productivité ; concurrence possible aux cultures (ombrage) ; besoin d’entretien. La couverture végétale permanente présente les avantages de remplir la fonction de protection du sol, à la fois contre l’impact des gouttes d’eau (à forte énergie cinétique) et contre l’érosion éolienne et/ou hydrique.

Régulation biologique des bioagresseurs
Différentes voies de régulation des bioagresseurs, autres que l’emploi de pesticides, sont recherchées et peuvent être combinées dans une gestion intégrée, car aucune de ces solutions mises en œuvre séparément n’a d’efficacité équivalente à l’emploi des pesticides.
Biorégulation des populations de bioagresseurs en vue de limiter leurs dégâts
Les solutions de biocontrôle (utilisation d’organismes vivants et de substances naturelles ou minérales) occupent, avec un ensemble de pratiques culturales visant à réguler les populations ou les dégâts des bioagresseurs, une place de choix dans les mécanismes de biorégulation.
L’introduction d’une biodiversité végétale fonctionnelle
Des espèces non hôtes des bioagresseurs peuvent être déployées spatialement ou temporellement.
L’utilisation de variétés résistantes. La résistance aux bioagresseurs peut être totale ou partielle et limite les dégâts mais aussi la propagation des bioagresseurs. Toutefois, de telles variétés ne sont pas toujours disponibles comme dans le cas des systèmes bananiers.
Des rotations de cultures ou de plantes de service créent un vide sanitaire et cette méthode est relativement efficace pour contrôler les parasites telluriques. Cette pratique est maintenant couramment employée pour lutter contre les nématodes phytoparasites du bananier avant de replanter les parcelles avec du matériel sain issu de la vitroculture.
Les associations culturales ou l’intégration de plantes de service. L’utilisation de génotypes non hôtes dans le système de culture a un effet direct sur le cycle biologique des bioagresseurs par deux mécanismes essentiels : des barrières à la dispersion liées à l’accroissement de la distance entre plantes sensibles et une diminution de l’abondance des bioagresseurs au sein de la parcelle (Mundt, 2002). L’introduction d’une biodiversité végétale modifie également la structure spatiale du couvert, ce qui peut entraver la dispersion des bioagresseurs (interception, modification de paramètres physiques comme la pluie ou le vent) (Boudreau, 2013). Ces modifications de la structure du couvert peuvent également favoriser l’existence d’effets microclimatiques (ombrage, durée d’humectation, etc.) et la partition de l’agrosystème en de nombreux habitats distincts. Ainsi, des plantes attractives d’insectes (Arachis pintoï attire les punaises, le mil attire les criquets ou le genre Pennisetum attire les foreurs) détournent les prédateurs des cultures (approche push-pull). Par ailleurs, l’introduction de plantes de service peut modifier des réseaux trophiques et améliorer la régulation naturelle des bioagresseurs, comme dans le cas du charançon du bananier ou des nématodes phytophages. La présence d’une couverture végétale permanente peut également diminuer l’incidence de maladies fongiques des céréales, comme la fusariose, les pourritures des racines (Rhizoctonia sp.) et les fontes de semis (Pythium sp.), grâce à l’activité microbienne qui se développe dans ces sols au travers de la matière organique. Enfin, certaines plantes produisent des substances toxiques ou répulsives pour les bioagresseurs. En culture rizicole à Madagascar, la vesce velue et le radis fourrager sont utilisés pour réduire les populations de vers blancs, et le genre Desmodium est connu pour repousser les foreurs.
Le cas de l’agroforesterie. Elle est définie comme l’association d’arbres, de cultures annuelles ou de productions animales, dans une même parcelle, de façon simultanée ou séquentielle, en vue d’obtenir des biens et des services utiles à l’homme (Torquebiau, 2000). Ces systèmes mettent en pratique des principes écologiques fondés sur la biodiversité, les interactions entre les espèces, qu’elles soient positives, négatives ou neutres. On y observe une productivité globale plus élevée par unité de surface, un meilleur contrôle de la pression parasitaire, des services écologiques accrus (conservation de la biodiversité, maintien de la fertilité des sols, séquestration du carbone, etc.), une meilleure rentabilité économique et une durabilité accrue. C’est le cas des systèmes agroforestiers cacaoyers dans la région Centre du Cameroun. La durée de vie de ces cacaoyères y dépasse souvent 50 ans (Jagoret et al., 2011), une durée bien supérieure aux 20 à 30 ans des monocultures de cacaoyers, avec un rendement en cacao similaire, voire supérieur, à ces dernières. Ces systèmes permettent également de cultiver le cacaoyer dans des zones de savanes généralement considérées comme peu favorables à la cacaoculture (Jagoret et al., 2012). En stabilisant les processus de recyclage de la biomasse et le cycle des nutriments, l’association et la gestion, dans l’espace et dans le temps, de cacaoyers et de plusieurs espèces fruitières et forestières, maintiennent, voire restaurent, la fertilité des sols. Sans apport d’engrais chimiques, le taux de matière organique dans les cacaoyères installées en forêt reste constant au cours du temps (Snoeck et al., 2010), et il augmente dans les cacaoyères agroforestières mises en place dans les zones de savanes, jusqu’à 3,1 % dans les parcelles de plus de 40 ans (Jagoret et al., 2012).

L’utilisation de macro et de micro-organismes pour la lutte biologique
Certains micro-organismes sont inoculés directement sur les plantes ou les habitats des bioagresseurs, par exemple champignons entomopathogènes (Metharizium spp. ou Beauveria spp.) ou bactéries (Bacillius thuringiensis). Leur efficacité dépend toutefois de la survie de ces micro-organismes dans l’environnement. Leur emploi est particulièrement opportun pour des maladies en post-récolte, les conditions environnementales étant plus facilement maîtrisées (Bastiaanse et al., 2010). Enfin, la mycorhization au champ ou avant plantation peut protéger des plantes contre les nématodes phytoparasites. Certains parasitoïdes sont également introduits pour le contrôle biologique des ravageurs.

L’utilisation de médiateurs chimiques
Certaines substances chimiques (phéromones) sont utilisées pour attirer les bioagresseurs dans des pièges, par exemple la sordidine, phéromone d’agrégation du charançon du bananier.

L’utilisation de substances naturelles
Des extraits de plantes, d’algues ou des préparations naturelles minérales peuvent avoir soit un effet direct sur les bioagresseurs, soit indirect en stimulant des voies de défense naturelle. La recherche de ce type de solutions, en plein essor, se heurte à certaines difficultés. Les processus d’homologation sont généralement longs et les résultats obtenus sont insuffisants au regard des pesticides conventionnels.

Les autres pratiques culturales
Certaines pratiques culturales enrayent le cycle biologique des bioagresseurs sans que cette régulation ne soit spécifiquement le fait de mécanismes naturels :
	les pratiques prophylactiques qui visent à détruire des sources d’inoculum (exemple des effeuillages sanitaires dans le cas de la maladie des raies noires des bananiers) ou des habitats ;

	la pose de matériaux de protection de peuplements ou de parties de plantes, comme des filets de protection contre les insectes, des gaines plastiques sur les régimes de bananes ;

	les densités de peuplements qui peuvent affecter les cycles de vie ;

	la coupe en vert en culture cannière, qui fournit un paillage abondant limitant les mauvaises herbes dans la culture suivante ; 

	ou le sarclage mécanique en culture cotonnière qui réduit la pression de l’enherbement.




Réduction des dommages des bioagresseurs sur les cultures
La compréhension de la cascade d’événements entre dégâts et pertes de culture offre de nouveaux points d’entrée (Savary et al., 2006) et permet de renforcer la tolérance de la plante par des pratiques culturales adaptées. Ainsi, la santé des plantes cultivées est renforcée par une alimentation hydrique et minérale équilibrée et régulière qui permet un meilleur fonctionnement physiologique. Dans le cas des maladies foliaires de plantes à émission foliaire continue (exemple de la maladie des raies noires des bananiers), une émission foliaire rapide compense la diminution de surface foliaire et maximise l’activité photosynthétique dans la partie supérieure du feuillage qui intercepte le plus la radiation solaire. Par ailleurs, l’optimisation des flux d’assimilats au travers de pratiques d’ablations spécifiques (ratios sources-puits) peut optimiser les flux vers les organes utiles de la plante (fruits ou graines par exemple). De telles pratiques peuvent renforcer la sensibilité de la plante aux bioagresseurs, comme dans le cas de la sensibilité des bananes aux pourritures de couronnes (Lassois et al., 2010). Enfin, dans le cas de cette maladie, les symptômes foliaires ont un effet direct sur la durée de conservation des fruits qui ne peuvent pas être exportés en cas d’attaques importantes. L’ablation régulière des stades nécrotiques limite ainsi les effets de la maladie des raies noires sur la qualité des fruits, même en cas de fortes défoliations (de Lapeyre de Bellaire et al., 2013).



Conséquence sur les méthodes de conception
Visant à maîtriser l’ensemble des processus écologiques sollicités, les nouveaux systèmes, liés aux pratiques d’intensification écologique, sont des objets complexes, plurispécifiques, à la gestion relativement fine. Leur mise en œuvre est exigeante en savoirs et savoir-faire, et demande un temps d’acquisition significatif pour les producteurs et les acteurs locaux. Ainsi, les trois étapes du processus de conception (diagnostic, proposition de solutions a priori, évaluation et adaptation des systèmes proposés) doivent être modifiées pour mieux intégrer les dimensions acteurs, espace et temps suivantes.
Prendre en compte les savoirs locaux
Dans les régions agricoles du monde, des savoirs et savoir-faire reconnus autour de l’utilisation et de la gestion de la biodiversité dans les systèmes de culture existent très souvent. Ces savoirs se sont généralement maintenus de façon plus durable dans les agricultures traditionnelles du Sud. En Afrique de l’Ouest par exemple, les agriculteurs éciment manuellement les cotonniers qui, en réaction, envoient des messages chimiques pour empêcher la ponte des femelles de différentes espèces d’insectes déprédatrices des organes fructifères du cotonnier. Cette expérience autochtone est la première expertise à valoriser car elle mobilise des ressources biologiques locales souvent adaptées à ces milieux. Ces connaissances peuvent s’articuler avec l’expertise technique cumulée par les équipes de recherche à partir d’autres expériences dans différentes régions du monde aux écologies et aux conditions comparables.

Impliquer plus fortement les producteurs dans l’ensemble du processus
Les producteurs sont les premiers acteurs des changements complexes à opérer, avec un risque important d’échec face à des étapes longues d’adaptation et de maîtrise des systèmes, et de stabilisation des processus écologiques stimulés. Les solutions doivent être adaptées en fonction des différents types de producteurs, chacun construisant sa propre trajectoire de changement et ses propres systèmes de culture. Les nouveaux systèmes doivent donc être conçus de façon participative avec une implication systématique des producteurs à chaque étape. Les changements sont imaginés et programmés avec eux, en fonction de leurs ressources, de leurs objectifs et du niveau de risque accepté dans le processus de conception/adaptation.

Impliquer aussi les autres acteurs locaux
La mise en œuvre des changements techniques dépend souvent de conditions externes à l’exploitation qui échappent aux seuls producteurs. Ainsi, les différents producteurs et utilisateurs des espaces ruraux ont à gérer différentes ressources nécessaires à la production (foncier, biodiversité, eau, biomasse, etc.), dont certaines conditionnent la pertinence des systèmes agro-écologiques. De même, les acteurs de l’assistance technique, de la location ou du crédit pour l’achat d’équipements et d’intrants spécifiques et les acteurs des politiques publiques, qui produisent des conditions juridiques, économiques et sociales favorables à ces changements, doivent être impliqués très tôt, dès lors qu’il y a consensus sur la pertinence des changements.

Prendre en compte différentes échelles dans la conception des systèmes de culture
Pour faire face aux conditions qui s’imposent à eux (instabilité des marchés, changement climatique, dégradation des terres, croissance démographique, pressions sur les ressources, etc.) et créent plus d’instabilité, mais parfois également des opportunités, les petits producteurs au Sud doivent adapter non seulement leurs systèmes de culture, mais aussi leur système de production. Pour ce faire, ils modifient l’équilibre entre leurs différentes activités (nouvelle production, spécialisation, intensification ou diversification) et, donc, l’attribution entre elles des moyens et des facteurs de production. Ils négocient également avec d’autres acteurs (producteurs ou non) au sujet de l’aménagement du territoire (plan d’occupation des terres, aménagement de refuges pour les ennemis naturels ou de haies de protection contre les bioagresseurs, etc.) ou de l’accès à certaines ressources collectives (eau d’irrigation, foncier, biomasse, etc.).

Prendre en compte la temporalité de la transition agro-écologique
Le processus de conception et d’adaptation de nouveaux systèmes agro-écologiques requiert généralement plusieurs cycles d’évaluation et des réajustements avant d’isoler les systèmes pertinents pour chaque type de producteurs. Ces systèmes demandent aux producteurs un apprentissage vis-à-vis, à la fois, de la compréhension des processus qui les sous-tendent et de la maîtrise de la gestion technique et du bon contrôle de ces processus. Beaucoup de ces processus mettent du temps à se stabiliser, les bénéfices des différents services écosystémiques n’apparaissant clairement qu’après plusieurs années d’application. Enfin, négocier avec les acteurs publics et l’ensemble des acteurs locaux des conditions favorables à ces systèmes se construit dans la durée.

Privilégier les trajectoires de changement aux paquets technologiques
La déclinaison de la transition agro-écologique, à la fois sur plusieurs échelles d’adaptation et dans la durée pour se stabiliser, la rend peu compatible avec l’idée de systèmes clef en main à appliquer selon des recommandations. Il convient plutôt d’outiller les producteurs pour leur permettre de construire leur propre cheminement d’adaptation et leur propre transition. Cette adaptation est souvent progressive. Le cheminement doit toutefois obéir à une certaine cohérence technique et être, à chaque étape, à la fois réalisable techniquement et permettre une production efficace.

Mettre en œuvre une nouvelle notion d’accompagnement technique et d’accompagnement des acteurs
Ce processus pose aussi la question de qui l’accompagne et comment. Le technicien y a moins le rôle de prescripteur de recommandations techniques normatives que de conseiller apportant des éléments de réflexion qui permettent aux différents types de producteurs de construire leurs propres systèmes alternatifs. Il devient désormais un animateur d’un processus de co-construction. De même, des agents sont nécessaires pour animer des plateformes de co-innovation. Selon les cas, ils proviennent des collectivités locales, des associations ou des structures agro-industrielles impliquées dans les filières.


Conclusion
Un nouveau champ de solutions techniques, dont en particulier l’incorporation d’une certaine biodiversité végétale fonctionnelle qui entraîne une complexification du système et de sa gestion, est prospecté pour assurer des processus de conception de nouveaux systèmes agro-écologiques et durables dans le cadre de filières végétales. En contrepartie, cette complexification vise à améliorer les diverses performances du processus de production. Les nouveaux systèmes doivent répondre à la préoccupation de produire plus mais également mieux, particulièrement en ce qui concerne les impacts sur l’environnement et la santé. L’évaluation qui accompagne ces processus de conception se doit donc d’être multicritère pour incorporer à la fois les préoccupations des producteurs et celles des autres secteurs de la société.
Dans ces processus de conception, les différents leviers techniques mobilisés sont à mettre en œuvre dans le temps ; ces processus deviennent progressifs, et non plus instantanés et par trop drastiques. Ils doivent pouvoir améliorer petit à petit les fonctions les plus déficientes dans le fonctionnement du système de culture. Différents types de compromis doivent alors être arbitrés : d’une part la hiérarchie et la combinaison des fonctions à améliorer en priorité, d’autre part, l’organisation dans le temps des modifications techniques apportées aux systèmes locaux pour y arriver.
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Chapitre 10
Évolution et enjeux des stratégies d’amélioration variétale
Robert Domaingue, Sylvie Lewicki, Patrice This, Frédéric Bakry, Jean-Pierre Horry, Serge Braconnier, David Pot et Gilles Trouche
 
Résumé
Les productions et les filières agricoles sont confrontées à des enjeux majeurs qui se traduisent par une demande croissante en produits alimentaires, une diversité des usages des produits, dont ceux de nature non alimentaire, une agriculture écologiquement intensive et la prise en compte des changements climatiques. La création et l’adoption de nouvelles variétés productives, diversifiées, mieux adaptées et plus respectueuses de l’environnement, contribuent à rendre plus efficients les systèmes de cultures qui visent à répondre à ces enjeux. L’amélioration des plantes doit anticiper les besoins des utilisateurs finaux et s’adapter à des filières très variées qui sont illustrées ici par deux exemples : une filière extrêmement structurée autour de produits d’exportation ciblés, celle de la banane dessert qui requiert des idéotypes répondant aux exigences des systèmes de production et de commercialisation ; et une filière émergente, celle du sorgho multi-usage, caractérisée par de nouveaux objectifs de production en termes de potentialités énergétiques et de production de biomatériau, associés parfois au maintien de la production de grain. Afin de répondre aux objectifs et à la durabilité des filières, l’amélioration génétique doit proposer de nouvelles approches, de nouveaux outils et des méthodes de sélection innovantes. Les objectifs, et parfois l’ensemble du processus de sélection, sont partagés avec tous les acteurs, et en particuliers les utilisateurs finaux, dans le cadre d’un partenariat renforcé au sein des filières. La stratégie de création variétale repose également sur une facilité d’accès et une meilleure valorisation des ressources génétiques disponibles et utiles, une connaissance approfondie de la structure et de la diversité de ces ressources, le déterminisme génétique des caractères recherchés et des approches de pré-breeding. L’ensemble de ces innovations, scientifiques et partenariales, assure la réactivité aujourd’hui nécessaire pour satisfaire la conduite de schémas de sélection et l’identification de nouvelles variétés qui répondent aux usages et aux services actuels et futurs.

La production et les filières agricoles sont aujourd’hui confrontées à des mutations profondes et accélérées, et soumises à des contraintes supplémentaires et diverses. L’augmentation de la population mondiale engendre un accroissement de la demande en produits alimentaires dans un contexte où la pression sur les ressources occasionnée par cette croissance démographique et l’urbanisation, les changements d’habitudes alimentaires, ainsi que la concurrence entre les usages des produits alimentaires (frais et transformés) et non alimentaires (énergie, chimie, construction) augmentent la diversité des situations. Les méthodes de production doivent s’adapter à ces évolutions et répondre à de nouvelles exigences, des normes de qualité des produits toujours plus strictes par exemple. La réduction de l’utilisation des produits phytosanitaires est un enjeu important du développement d’une agriculture écologiquement intensive. La production agricole mondiale doit également faire face à d’autres phénomènes globaux comme la perturbation du climat, qui se manifeste en particulier par une augmentation globale des températures et du CO2 atmosphérique, ou par l’érosion des ressources génétiques (Albajes et al., 2013). L’amélioration génétique est aujourd’hui plus fortement interrogée pour faire face aux perturbations avérées ou attendues du climat, et à leurs impacts sur l’agriculture (Jaramillo et al., 2011).
Par le biais de l’amélioration variétale, les sélectionneurs recherchent de nouvelles races ou variétés qui répondent aux enjeux des systèmes de production, et plus particulièrement à ceux auxquels les filières seront confrontées à l’avenir. Un usage plus diversifié des produits au sein des filières (Abécassis et Rousset, 2012) fait appel à une plus grande diversification variétale, qui engendre de nouveaux critères de sélection. L’évolution du contexte implique un renforcement des liens entre les différents acteurs d’une même filière et requiert une recherche interdisciplinaire qui doit se montrer innovante, agile et réactive, comme illustré ci-après par les cas de l’amélioration du bananier et du sorgho.

Définir aujourd’hui les idéotypes de demain
L’objectif de l’amélioration variétale est de réunir dans des idéotypes destinés à des exploitations locales ou régionales un ensemble de caractères de productivité, d’adaptation aux conditions de culture, de résistances aux bioagresseurs, et de qualité et d’acceptabilité des produits finaux. Ainsi, une amélioration variétale réussie repose sur une approche multidisciplinaire associant génétique, phytopathologie, entomologie, écophysiologie, agronomie, transformation des produits et sciences sociales (Desclaux et al., 2013).
L’amélioration variétale est un processus long : de 10 à 25 ans sont nécessaires, selon les espèces (notamment les pérennes et les espèces forestières), pour aboutir à une variété – un produit distinct, homogène et stable – exploitable par les agriculteurs, les consommateurs et les autres utilisateurs finaux. De ce fait, le processus requiert, au moment du choix des géniteurs pour les hybridations, de se projeter dans l’avenir afin de définir la gamme variétale qui sera d’intérêt à l’issue de ce processus de sélection. Cette projection est d’autant plus importante qu’une fois les cultures établies avec de nouvelles variétés, elles sont conduites sur des pas de temps allant d’une à quelques saisons pour les cultures annuelles à des cycles longs, jusqu’à trente ans, pour les cultures pérennes (Bunn et al., 2014), voire une centaine d’années pour les arbres.
L’intégration des perturbations climatiques demande des prévisions climatiques fiables et une prise en compte – en amont du programme de sélection – des facteurs biotiques, abiotiques et sociaux, qui seront déclinés en caractères-clés à sélectionner. À titre d’exemple, les approches et les méthodes de modélisation permettent de mieux étudier la réponse des plantes à la sécheresse. Puis, par l’identification de gènes ou de familles de gènes associés à l’expression de caractères d’adaptation, le pyramidage d’allèles favorables et la sélection assistée par marqueurs permettent de créer des variétés mieux adaptées. Par ailleurs, les changements climatiques vont de pair avec des incertitudes face à l’émergence de nouveaux pathogènes, comme par exemple les maladies du bananier (Daniells, 2009) ou la rouille orangée sur le caféier (Bunn et al., 2014).
En parallèle à cet enjeu climatique, l’augmentation et la diversification de la demande alimentaire nécessitent de disposer de nouvelles variétés productives, diversifiées et respectueuses de l’environnement (intensification écologique) avec une attention accrue portée aux exigences d’acceptation et d’appropriation (Hellin et al., 2014).
L’objectif d’intensification écologique pour renforcer la durabilité des systèmes de production doit aussi être intégré dans les stratégies d’amélioration génétique (Ahmadi et al., 2013). Il questionne les différents services écosystémiques à prendre en compte (séquestration de carbone, production de bois-énergie, maintien de la biodiversité, etc.) et nécessite de repenser les approches d’amélioration et de sélection en explorant d’autres types de systèmes de cultures : ces systèmes interpellent sur les approches elles-mêmes, préalable nécessaire à l’amélioration variétale sensu-stricto. Les travaux de Litrico et Violle (2015) illustrent bien ces questionnements.
En outre, l’émergence de produits de marques ou d’origine (indications géographiques protégées) appelle à la disponibilité de types et de profils variétaux spécifiques, tout comme l’agriculture biologique qui est en forte progression dans certaines filières (van Bueren et al., 2011).

Les filières modèlent les stratégies d’amélioration
Améliorer la banane au sein d’une filière industrielle tournée vers l’export
Avec aujourd’hui 130 millions de tonnes/an, la production mondiale de bananes ne cesse de progresser. Les filières sont néanmoins des colosses aux pieds d’argile, car près de 95 % de cette production repose sur un faible nombre de combinaisons génétiques différentes (de 7 à 14 au maximum), correspondant aux habitudes alimentaires des zones de production et de consommation (plantains en Afrique de l’Ouest et du Centre, bananiers d’altitude en Afrique de l’Est, figue-pomme en Inde, Popoulou et Maoli en Océanie, Prata au Brésil). Plus encore, la moitié de la production mondiale, dont 97 % de la production à l’export, est représentée par quelques variétés clonales du groupe Cavendish (Grande Naine, Williams, Robusta, Petite Naine).
Une si faible diversité génétique pour une culture d’une telle importance, base de l’alimentation auto-vivrière de millions de personnes à travers le monde, est exceptionnelle dans les productions végétales, même au regard d’autres plantes à propagation clonale (par exemple la pomme de terre ou la fraise). Elle rend les productions bananières particulièrement fragiles vis-à-vis des maladies, émergentes ou non, dont l’expansion est aujourd’hui favorisée par les échanges internationaux. L’apparition récurrente de nouvelles races du champignon Mycosphaerella fijiensis, agent causal de la maladie des raies noires, résistantes aux fongicides en témoigne. Les maladies jouent aujourd’hui un rôle très significatif dans les faibles rendements observés, qui restent très éloignés du potentiel des variétés. Ainsi, les rendements chez les bananiers plantain en Afrique de l’Ouest ou chez les bananiers d’altitude d’Afrique de l’Est, par exemple, atteignent à peine 2 et 4 t/ha, alors que leur potentiel est de 20 et 35-45 t/ha respectivement, dans des conditions écologiques favorables.
Forces et faiblesses du groupe Cavendish
Le groupe Cavendish illustre bien la base génétique très étroite des bananiers cultivés. Avec 60 millions de tonnes produites annuellement, ce groupe domine largement la production mondiale. 45 millions de tonnes sont cultivées pour les marchés locaux et le reste, soit environ 15 millions de tonnes, est destiné aux marchés d’exportations. De nombreuses raisons expliquent la suprématie de ces variétés et le succès des filières de production et d’exportation fondées sur les Cavendish. Elles combinent un goût agréable des fruits, une bonne tenue en post-récolte du fruit vert avec des temps de conservation au froid compatibles avec de longues durées de transport depuis les zones de production vers les zones de consommation (de 20 à 30 jours) et une tolérance satisfaisante aux chocs et aux meurtrissures. Enfin, elles présentent, en conditions intensives, des performances agronomiques satisfaisantes pour atteindre des rendements moyens de 45 t/ha. Les Cavendish – très sensibles aux maladies fongiques foliaires – reçoivent cependant 20 à 50 applications de fongicides par an, selon les régions de production, en veillant à alterner les molécules actives pour éviter le développement de résistances. Les bananeraies sont aujourd’hui menacées par une nouvelle souche fortement pathogène de Fusarium oxysporum (agent de la maladie de Panama), alors que, jusqu’à présent, les variétés de Cavendish étaient résistantes aux autres souches de ce champignon. Apparue à Taïwan, cette nouvelle souche (TR4) a conduit au déclin de la production dans toute l’Asie du Sud-Est (Philippines et Chine). Récemment détectée en Australie, au Mozambique, en Jordanie et au Pakistan, elle est une menace imminente pour les productions d’Afrique de l’Ouest et du Centre et, à terme, d’Amérique latine et des Antilles (Ploetz et Churchill, 2011). À ce jour, aucun moyen de lutte efficace n’existe.

La filière de production de bananes antillaises (Martinique et Guadeloupe)
Cette filière, qui fournit le marché français de la banane, repose exclusivement sur l’exploitation en monoculture du groupe Cavendish et des bonnes caractéristiques qu’il procure. Toutefois, la filière est fortement exposée aux pressions parasitaires et fait face à d’autres contraintes liées à la production en milieu insulaire (concurrence entre urbanisation et productions agricoles), aux pressions environnementales qui conduisent à un durcissement de la réglementation phytosanitaire et à une limitation de l’usage des pesticides, au coût élevé de production, à une forte structuration du circuit de commercialisation et de mise en marché d’exportation, et à la concurrence occasionnée par des provenances non européennes (Temple et al., 2008). L’ensemble de ces facteurs renforcent la nécessité d’élargir la base génétique des bananiers cultivés par la création et la distribution de nouveaux hybrides présentant les avantages de la Cavendish, mais plus tolérants, voire résistants, aux maladies. Il s’agit de tirer avantage de la grande diversité génétique naturelle encore sous-exploitée, notamment chez les espèces sauvages.

L’amélioration des bananiers par reconstruction
La plupart des bananiers cultivés sont triploïdes, très hétérozygotes, de constitution monospécifique (Musa acuminata) ou interspécifique (M. acuminata/M. balbisiana). Multipliées végétativement, ces variétés présentent un haut degré de stérilité gamétique associé à des capacités de fécondation très réduites. Les variétés triploïdes actuelles sont de peu d’intérêt pour améliorer les bananiers d’exportation. Ce sont des « culs-de-sac évolutifs » et elles présentent une base génétique très étroite. De plus, les clones de Cavendish sont stériles et ne produisent pratiquement aucune graine. L’amélioration génétique doit d’abord être pensée comme un processus sous contrainte de recombinaison et de production de graines. Face à ces difficultés, l’obtention d’hybrides triploïdes directement à partir de ressources diploïdes s’est avérée présenter une certaine souplesse. Fort de ce constat, le Cirad s’est engagé, depuis plus de 20 ans maintenant, sur un schéma de création variétale reposant sur la mobilisation des ressources génétiques diploïdes pour créer des variétés triploïdes (Bakry et al., 2009).
Les diploïdes représentent un vaste complexe de diversité à mobiliser, tant au niveau des variétés cultivées que des espèces sauvages. La stratégie de croisement, dite « de reconstruction », s’appuie sur les données de la phylogénie (Perrier et al., 2011), du phénotypage, du marquage moléculaire et des nouvelles ressources génomiques issues du séquençage du bananier (D’Hont et al., 2012), pour mieux choisir les parents à croiser, piloter la recombinaison au niveau diploïde et faciliter la sélection finale des hybrides aspermes au niveau triploïde, en adéquation avec les attentes de la filière export.
Cette approche pragmatique vise à associer des caractères favorables apportés par les deux parents choisis, à la faveur de nos connaissances sur l’évolution, et à maximiser l’hétérozygotie dans les descendances triploïdes (Sanford, 1983).

Une plateforme de sélection
En 2008, la filière banane de Guadeloupe et Martinique et le Cirad ont lancé, avec le soutien des deux régions et départements et du ministère de l’Agriculture, un projet ambitieux, le Plan banane durable (PBD) (chapitre 8). Ce plan a permis la mise en place de deux plateformes techniques collaboratives entre la filière banane des deux îles et le Cirad, dont une plateforme de sélection de nouveaux bananiers résistants aux maladies. Un des résultats remarquables de ce plan a été l’implication directe de la profession dans les activités de la plateforme de sélection, avec notamment la création de l’Institut technique tropical à l’initiative de l’Union des groupements de producteurs de bananes de Guadeloupe et de Martinique (UGPBAN) et du Cirad. L’Institut technique tropical a comblé un vide dans l’organisation du dispositif de recherche/validation/transfert.
Cette approche participative a permis :
	la définition et la prise en compte de la multiplicité des critères de sélection qui détermine un objectif d’idéotype relativement contraint pour la filière export ;

	la mise en place d’un comité de sélection incluant les producteurs chargés de se prononcer sur la sélection des nouveaux hybrides ;

	la mise en place d’un réseau de parcelles d’évaluation des nouvelles variétés chez des producteurs pionniers en Guadeloupe et Martinique ;

	l’implication du réseau aval de transport et de mûrisserie de la filière dans l’évaluation et la mise au point des variétés ;

	la création d’une équipe commune Cirad-Institut technique tropical.


Le renforcement des capacités de recherche-développement au bénéfice des filières de production est un des résultats importants du Plan banane durable. Ce renforcement dote la filière d’une capacité d’innovation et d’anticipation. Il a été rendu possible par l’adoption de critères de sélection pour chacune des nombreuses étapes de la filière, depuis la production aux Antilles jusqu’à la commercialisation des fruits en métropole. L’amélioration variétale vise à obtenir des plantes de taille modeste pour faciliter les soins au régime et la récolte, un rendement de régime élevé, une augmentation de la résistance aux cercosporioses et à la maladie de Panama, une bonne adaptation aux contraintes agronomiques, et des qualités gustatives et une bonne tenue post-récolte du fruit, notamment tout au long de la chaîne d’exportation et de mise en marché. Parmi ces critères, le coût de production, incluant des coûts de main-d’œuvre importants dans le contexte des Antilles françaises, est une contrainte majeure.
La plateforme de sélection est progressivement montée en puissance, passant de 400 hybrides produits par an en 2007 à un millier aujourd’hui. Parmi ces hybrides, plusieurs ont passé les premières étapes de sélection mais, à ce jour, un seul (Cirad 925) semble répondre à la plupart des critères de sélection fixés. Cirad 925 est en phase de test chez des producteurs pionniers en Guadeloupe et en Martinique, et dans l’aval de la filière pour évaluer l’aptitude des fruits au transport et à la mûrisserie. Certains hybrides tolérants aux cercosporioses, mais ne satisfaisant pas aux stricts critères d’exportation, sont évalués chez plusieurs partenaires des Caraïbes (petites Antilles, République dominicaine, etc.) dans le cadre de projets Interreg associant l’Institut technique tropical et le Cirad, avec l’objectif de les déployer sur les marchés locaux ou régionaux. Les hybrides sélectionnés ont fait l’objet d’une inscription aux catalogues des obtentions végétales (Cov) permettant ainsi leur reconnaissance et leur protection.


Le sorgho : d’une culture vivrière de base à une plante à valorisations multiples
Le sorgho (Sorghum bicolor [L.] Moench) est une céréale très bien adaptée aux régions tropicales semi-arides en raison de sa rusticité et de ses besoins modérés en eau. Dans toute l’Afrique sahélienne et en Inde notamment, il est cultivé, essentiellement pour produire du grain qui constitue la base de l’alimentation de centaines de millions de personnes. Grâce à la sélection variétale, le sorgho s’est progressivement acclimaté et disséminé dans les régions tempérées et subtropicales, notamment aux États-Unis, en Australie, au Mexique, en Argentine et, plus marginalement, en Europe. Dans ce dernier groupe de pays, il est essentiellement produit à des fins d’alimentation animale, sous forme de farine pour les sorghos type grain, et sous forme de fourrage vert ou ensilage pour les types fourragers (multi-coupe et mono-coupe).
Une filière aux produits multiples
Tant que l’usage prioritaire du sorgho était la production de grain, que ce soit pour l’alimentation humaine ou animale, les sélectionneurs ont orienté leurs programmes d’amélioration vers un objectif quasi unique : l’augmentation du rendement en grain avec la prise en compte de certains critères de qualité. Comme pour les autres céréales, la stratégie principale a été de raccourcir les tiges et d’améliorer l’indice de récolte[46] au profit d’une panicule plus grosse. Cependant, d’autres objectifs de production sont progressivement apparus, que ce soit dans les pays tropicaux, où le Cirad intervient en priorité, ou en France, ce qui a demandé aux sélectionneurs de réajuster, et même quelquefois de redéfinir complètement, leurs stratégies de sélection.
À titre d’exemple, avec l’intensification des systèmes d’élevage en Afrique sahélienne, l’augmentation des besoins en fourrage a conduit les sélectionneurs du Cirad à mettre en œuvre des programmes de sélection spécifiques pour des sorghos à double usage, aptes à produire en même temps du grain et des pailles à bonne digestibilité.
Plus récemment, la prise en compte de l’impact environnemental de nos modes de vie et de la durabilité de nos systèmes de production, et l’apparition de nouvelles valorisations dans le cadre de la bioéconomie[47] ont profondément élargi les usages potentiels du sorgho et donc les objectifs de sélection poursuivis, notamment pour les pays tempérés.
Dans le contexte de réchauffement climatique et de raréfaction des ressources énergétiques fossiles, il est admis que la biomasse ligno-cellulosique représentera une source renouvelable d’énergie, de biomatériaux et de composés chimiques (IEA Bioenergy, 2009). Les principaux gisements de biomasse seront fournis par des systèmes de culture durables basés sur des graminées non alimentaires, ou proviendront des déchets « verts » ou des coproduits de l’agriculture, de l’agroforesterie, de l’industrie, ainsi que des ordures ménagères.
Le sorgho possède un certain nombre d’avantages pour être une culture de biomasse dédiée (Salas Fernandez et al., 2009). Tout d’abord c’est une plante de type C4 qui a un potentiel de production de biomasse élevé (les variétés hybrides actuelles atteignent 25 à 30 tonnes de matière sèche à l’hectare en conditions normales). Ensuite, ses besoins en eau sont modérés, lui permettant de produire dans des conditions d’alimentation en eau limitée. De plus, les pratiques culturales sont bien établies et, pour finir, son potentiel d’amélioration génétique est encore élevé. Par ailleurs, avec ses variétés de type sucrier, il est la seule plante capable de produire en même temps des grains riches en amidon et d’accumuler des sucres solubles dans les tiges avec des effets de compétition limités (Gutjahr et al., 2013).

Les usages commandent les idéotypes
Au Cirad, les chercheurs travaillent depuis plusieurs années sur ces nouveaux objectifs de production du sorgho, en cherchant à mieux exploiter ses potentialités énergétiques et en production de biomatériaux, en association, ou pas, avec le maintien de la production de grain, selon les pays ou les systèmes de production ciblés. Cette diversification des objectifs de production a demandé la prise en compte de nouveaux critères de sélection et la conception de nouveaux idéotypes variétaux. Elle a aussi conduit les sélectionneurs à élargir leur base génétique de travail, ce qui a fait évoluer leurs stratégies d’amélioration. Ainsi plusieurs panels de diversité génétique du sorgho, dont notamment une mini core collection sorgho[48] constituée par le Cirad et l’Icrisat, ont été caractérisés pour leur teneur en sucres et leur production de jus, ainsi que pour leur composition biochimique et la digestibilité des tiges. Ceci a conduit à identifier des populations et des lignées amélioratrices pour chacun de ces traits (Trouche et al., 2014).
Tableau 10.1. Types de sorgho travaillés selon les usages.
	Types	Zones	Objectifs de production	Pays concernés (projets impliquant le Cirad)
	Sucrier mono-usage (avec haute digestibilité fibres)	Zone tempérée	Ensilage pour vaches laitières ou méthanisation	France/Europe
	Sucrier double usage	Zone tropicale pays émergents	Éthanol-carburant + bagasse pour cogénération	Colombie, Brésil, Mexique
	Sucrier multi-usage	Zone tropicale pays en développement	Grains + sucres solubles (sirop ou alcool alimentaire) + bagasse	Haïti, Mali
	Biomasse fibre	Zone tempérée	Éthanol 2G - Biomatériaux et bioplastiques	France/Europe



L’exemple des sorghos biomasse en France : des idéotypes variables selon les filières de valorisation
La construction de filières de production et de valorisation de biomasse ligno-cellulosique à des fins énergétiques et de biomatériaux, à partir du sorgho et du miscanthus, constitue un objectif principal des projets de recherche Biomass for the Future (http://www.biomassforthefuture.org/ [image: ]) et Biosorg. Dans ces deux projets, le Cirad, en collaboration avec des semenciers privés français, des laboratoires publics de l’Inra et de l’École des mines de Nice et des partenaires industriels, recherche des variétés de sorgho en adéquation avec les trois utilisations ciblées : méthanisation, élaboration de blocs de construction et de polymères composites pour l’industrie automobile. La biomasse ligno-cellulosique de sorgho représente en effet une matière première potentiellement intéressante pour la méthanisation, pour produire des agrocarburants de seconde génération, ou encore des biomatériaux pour le bâtiment ou l’industrie.
Dans ce but, l’amélioration du sorgho mobilise des compétences pluridisciplinaires pour la caractérisation de la biomasse produite (biochimie, histologie), la compréhension de la croissance du sorgho (avec et sans contrainte hydrique), l’identification des bases génétiques des caractères d’intérêt et la mobilisation de toutes ces connaissances pour le développement de matériel végétal amélioré (définition de schémas de sélection, mobilisation des outils de phénotypage et de génotypage) (Pot et al., 2015).
Dans le projet Biomass for the Future, l’option retenue est de proposer et d’exploiter des sorghos spécifiques à haute productivité en biomasse, dont la composition biochimique et les caractéristiques technologiques répondent aux cahiers des charges définis pour les trois filières ciblées en priorité dans ce projet. Il ne s’agit donc pas de rechercher un type variétal unique mais plutôt un bouquet de variétés représentant plusieurs idéotypes, chacune répondant au cahier des charges donné par l’industriel, et en adéquation avec les contraintes d’une agriculture durable et acceptable par les agriculteurs.

Stratégies de sélection
Entre les trois filières de valorisation de la biomasse de sorgho ciblées dans ces projets, la filière méthanisation est celle qui a le mieux défini les processus technologiques de transformation, le potentiel de production et les caractéristiques de la biomasse demandée (digestibilité élevée de la plante entière qui est bien corrélée avec le potentiel méthanogène). Néanmoins, des points clefs de cette filière, tels que le choix du système de production (culture dédiée ou dérobée, irrigué ou non irrigué) ou l’organisation de la production au niveau territorial de cette biomasse sorgho, restent à préciser. Pour les deux autres filières considérées, les programmes de sélection se construisent en parallèle à une démarche de mise en place de filières de novo, ce qui est une situation nouvelle pour les sélectionneurs sorgho. Dans ce cas, il est essentiel que ces programmes intègrent, créent, conservent et caractérisent suffisamment de diversité génétique dans une phase précoce du processus de sélection appelée pré-breeding. Ainsi, pendant que les cahiers des charges des systèmes de production, des unités de transformation, et du système de collecte-transport et de stockage de la biomasse, se préciseront pour une filière donnée, le maintien de cette diversité génétique garantira la conservation des propriétés biochimiques ou physiques intéressantes pour répondre aux exigences d’un système de production émergent. Dans cette optique, des schémas de croisements de type factoriel à base génétique large, ou back-cross, pour produire des populations BC-Nam[49] sont appropriés car ces dispositifs peuvent fournir du matériel génétique pertinent pour l’amélioration variétale, mais aussi pour la compréhension du déterminisme génétique des caractères d’intérêt.
Les questionnements actuels des sélectionneurs (Quels caractères de production et de qualité doivent être privilégiés pour telle filière et telle situation de production  ?) sont illustrés par les deux exemples qui suivent. Pour l’utilisation des tiges de sorgho dans la fabrication de polymères composites, les chercheurs en sciences des matériaux ont établi qu’il faut des variétés sans sucre ; d’où la nécessité d’intégrer ce critère dans les programmes de développement d’hybrides pour cette filière. Une solution alternative serait sans doute de mettre au point des méthodes d’extraction des sucres solubles affectant au minimum la structure et le format des fibres: c’est ce que le projet Biosorg se propose de tester. Si cette extraction des sucres solubles des tiges est techniquement et économiquement réalisable, l’idée serait alors de s’orienter vers une valorisation en cascade, en maximisant l’utilisation des différentes fractions. Il reste néanmoins à vérifier le format des fibres après l’extraction des sucres solubles car cela conditionne fortement l’usage final de ces fibres. Pour utiliser le sorgho dans les unités de méthanisation, un bon potentiel de production de biomasse dans des systèmes de culture dérobée (3 mois de cycle) associé à une bonne digestibilité de la plante entière est recherché. Cependant certains antagonismes ont été observés entre ces deux critères ; par exemple les génotypes low lignin ont des tiges plus digestibles, mais ils sont moins vigoureux au démarrage et plus sensibles à la verse. Dans ce cas, les sélectionneurs devront trouver les meilleurs compromis entre les caractères de production et de qualité de la biomasse.



Conclusion
L’amélioration variétale, qui a pour but de créer de nouvelles variétés pour faire évoluer les systèmes de production, doit aujourd’hui répondre aux nouveaux défis que sont la prise en compte des enjeux environnementaux, l’anticipation des risques et des changements globaux prévisibles occasionnés par le changement climatique, des usages plus diversifiés du matériel végétal et des produits. Elle se doit d’intégrer ces objectifs multiples dans sa stratégie.
Les deux exemples du bananier et du sorgho illustrent les questionnements auxquels l’amélioration variétale est confrontée par rapport aux évolutions des systèmes de production. L’amélioration du bananier est fortement contrainte, d’une part par la structure génétique de la plante et ses caractéristiques de reproduction, et d’autre part par la structure de la filière export. Les contraintes deviennent telles que l’offre variétale doit évoluer. L’amélioration du sorgho fait face à de nouvelles opportunités en termes d’usages multiples de la plante et de ses produits. Dans les deux cas, afin de contribuer à améliorer la durabilité de la filière, la création variétale requiert une meilleure connaissance des événements de domestication, de la diversité des ressources génétiques utiles et des caractères cibles. La recherche utilise et améliore des approches, des outils et des méthodes de sélection, notamment de pré-breeding, qui assurent la réactivité aujourd’hui nécessaire pour répondre à de nouvelles exigences, en particulier issues de nouvelles filières de valorisation de la biomasse. Cette nouvelle donne demande de travailler de façon très rapprochée avec les utilisateurs finaux et d’élaborer des modes de partenariat innovants. L’objectif est d’atteindre un co-développement entre des besoins exprimés ou recherchés et la sortie variétale. D’autres travaux conduits au Cirad prennent en compte les enjeux de l’intensification écologique par l’étude de mélanges d’espèces, au travers de l’agroforesterie ou de mélanges de variétés, notamment pour améliorer la durabilité des résistances. D’autres encore intègrent dans les programmes de sélection les interactions entre les plantes et les autres organismes vivants dans les sols, notamment les bactéries bénéfiques.
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Chapitre 11
Systèmes de transformation durables : quelles nouvelles stratégies pour les filières ?
Dominique Pallet et Jérôme Sainte-Beuve
 
Résumé
Pour être durables, les systèmes de transformation alimentaire et non alimentaire doivent mieux valoriser les productions locales en générant des emplois et des revenus, tout en maîtrisant les contraintes environnementales liées à l’eau, à l’énergie. La conception de procédés durables doit ainsi tenir compte des formes d’organisations entre acteurs – des petits producteurs aux filières plus industrielles –, de l’échelle – artisanale, semi-industrielle, etc. – à laquelle ils sont destinés et de l’évolution de la demande des consommateurs ; ces derniers souhaitent souvent pérenniser leur alimentation traditionnelle mais en s’assurant d’une parfaite qualité nutritionnelle et sanitaire. Les procédés doivent prendre en compte les nombreuses contraintes et les critères pertinents liés aux matières premières, aux produits finis et à l’environnement local dans les pays du Sud. La durabilité environnementale des systèmes de transformation nécessite aussi d’améliorer l’efficience énergétique des procédés, d’économiser l’eau (recyclage), de valoriser les coproduits et de mieux maîtriser les pollutions.
L’approche proposée par le Cirad vise à analyser la diversité des systèmes de transformation existants, à concevoir des systèmes plus innovants et durables, puis à les accompagner en contexte réel avec l’ensemble des acteurs des filières agricoles. Les procédés de transformation des produits alimentaires sont complexes car ils font intervenir diverses opérations unitaires soumises à des cahiers des charges contraignants. Une démarche de modélisation permet de formaliser et de rationaliser le choix de solutions technologiques. Pour intégrer des critères de durabilité dans la conception des systèmes de transformation alimentaire et non alimentaire, les nouveaux modes de conception de procédés utilisent des méthodes d’analyse multicritères.

Les systèmes de transformation de la biomasse sont fortement contraints par la variabilité et la complexité du cycle de vie des produits (hétérogénéité et activité biologique des matières premières, diversité des procédés et des contextes de transformation). De plus, les pays du Sud sont confrontés à des contraintes croissantes d’accès à l’eau, aux énergies et aux matières premières, de gestion des pollutions, ainsi que de construction et de maintenance d’équipements, et de valorisation des coproduits. Une autre contrainte constitue à elle seule un enjeu planétaire : la réduction des pertes (matières premières, intrants, énergies, produits finis), souvent importantes tout au long de la chaîne de transformation agroalimentaire (Esnouf et al., 2011).
Pour tenir compte de ces enjeux de durabilité, il est indispensable de concevoir des systèmes de transformation innovants et plus efficients. Ces systèmes doivent tout à la fois être capables de limiter les pertes après récolte, d’apporter de la valeur ajoutée aux productions locales, et de générer des emplois et des revenus d’une part, et de maîtriser les impacts environnementaux, notamment l’efficience énergétique et d’utilisation de l’eau, d’autre part (FAO, 1997 et 2004 ; Tran et al., 2015). L’approche du Cirad vise à proposer des modes d’évaluation de la diversité des systèmes de transformation existants, à mettre en place des méthodes de conception de systèmes plus innovants et durables, puis à les accompagner en contexte réel avec les acteurs des filières. Dans ce chapitre, plusieurs exemples pris dans des filières – alimentaires ou non alimentaires – illustrent cette approche.

Construction de la qualité et durabilité de la transformation sous l’angle des enjeux sociaux et économiques
L’approche de la durabilité à l’échelle du système de transformation prend en compte les aspects techniques et de savoir-faire, les composants de la qualité – nutritionnelle, organoleptique, sanitaire, pour les aliments, et technologique, mécanique, pour les biomatériaux (coton, caoutchouc) – et les attentes des acteurs (transformateurs, opérateurs, bénéficiaires et consommateurs).
La conception de procédés doit tenir compte des formes d’organisation
Pour trouver des réponses durables au sein des filières, il faut associer les propositions techniques et organisationnelles. Un des risques est de traiter les questions techniques au détriment des enjeux sociaux (encadré 11.1).
 
Encadré 11.1. En amont de la filière caoutchouc naturel, les réponses techniques proposées ont une incidence sur les modes d’organisation.
Dominique Pallet et Jérôme Sainte-Beuve
Les évolutions récentes du secteur aval de la filière caoutchouc naturel et les évolutions erratiques des cours sur le marché international ont contribué à de nouvelles stratégies de la part des manufacturiers qui reportent sur le secteur amont, principalement composé de petits planteurs (80 %), de nouvelles demandes en lien avec la qualité du produit. Les nouvelles organisations mises en place pour y répondre ne satisfont pas pleinement les industriels qui reprochent encore la trop grande variabilité de certains indicateurs technologiques : il y a là un enjeu majeur au niveau de la filière. De leur côté, les usines de première transformation (remillers) cherchent aussi à mieux valoriser leur production en négociant des contrats de long terme avec les manufacturiers, qui les engagent sur la quantité et la qualité. L’initiative récente Sustainable Natural Rubber proposée par l’IRSG(1) stipule également des conditions de maîtrise de la qualité qui constituent un défi pour la filière.
Ces dynamiques contribuent à faire évoluer le secteur amont, et en particulier la première transformation. Les nouveaux procédés de production de caoutchouc naturel de type industriel qui conduisent à des grades exportables sur le marché international – type Technically Specifed Rubber (TSR 20), grade le plus vendu sur le marché actuellement – nécessitent de l’énergie et de l’eau, mais peu de main-d’œuvre. Les procédés plus anciens sont par contre peu exigeants en investissement mais beaucoup plus en main-d’œuvre ; ils correspondent à des grades de type feuilles fumées (RSS3). Le secteur villageois, qui utilise encore en partie ce procédé ancien, principalement en Thaïlande, mais sans sécher complètement le caoutchouc, ne peut pas l’exporter mais peut le vendre à des usines de première transformation. Ce procédé villageois est donc en diminution dans le seul pays qui l’avait préservé. On assiste ainsi à la disparition programmée d’un type de valorisation adaptée aux planteurs villageois (type feuilles) au profit du procédé d’une filière plus courte dans laquelle la valeur ajoutée pour le planteur villageois risque de diminuer.
(1) https://www.snr-i.org/Voluntary_Guidelines_and_Criteria_13_1.htm [image: ]


Contribuer à la durabilité de la transformation à petite échelle
Dans un contexte d’urbanisation croissante et face aux mutations dans les modes de consommation alimentaire, une partie des produits de culture ou de cueillette n’est plus transformée au niveau familial mais à l’échelle artisanale ou par de petites entreprises agroalimentaires, en particulier en Afrique. Ces structures – petites exploitations agricoles et entreprises – contribuent par leur diversité à la sécurité alimentaire des populations, non seulement par la fourniture d’aliments sains et diversifiés mais aussi par la création d’emplois et de revenus. Deux des facteurs limitants pour les procédés post-récolte artisanaux à proximité des lieux de production sont la pénibilité du travail et la faible valeur ajoutée. Ces deux contraintes ont pu être levées dans le cas du fonio par la conception d’un décortiqueur adapté (encadré 11.2).
 
Encadré 11.2. La mécanisation du décorticage du fonio a réduit la pénibilité et contribué à la durabilité de la filière.
Jean-François Cruz, Thierry Goli, Thierry Ferré et Patrice Thaunay
À la fin des années 1980, la production de fonio, céréale ancestrale d’Afrique de l’Ouest, était en forte régression dans toute sa zone de production, qui s’étend du Sénégal au lac Tchad. Ce déclin était principalement dû aux difficultés rencontrées par les femmes africaines pour décortiquer les grains minuscules au prix d’un travail harassant et peu productif (2 kg/h) réalisé au pilon et au mortier.
Au début des années 2000, la mécanisation des opérations post-récolte, et en particulier du décorticage-blanchiment et du nettoyage, a permis d’améliorer la quantité et la qualité des produits transformés (fonio blanchi, fonio précuit, etc.). L’intérêt croissant des consommateurs urbains pour cette céréale et la mise au point d’équipements performants, notamment d’un décortiqueur appelé GMBF (Guinée-Mali-Burkina-France) d’une capacité de 100 kg/h, ont favorisé l’émergence de nombreuses unités de transformation (petites entreprises, groupements féminins) qui approvisionnent aujourd’hui les marchés urbains et l’exportation.
La durabilité de cette filière repose entre autres sur le coût d’utilisation du décortiqueur : à partir d’une cinquantaine de tonnes traitées par an, ce coût devient inférieur à celui d’une transformation manuelle, ce qui améliore la rentabilité économique des petites entreprises de transformation. La mécanisation du décorticage-blanchiment permet surtout d’alléger considérablement la pénibilité du travail des femmes et favorise la renaissance de cette petite céréale longtemps oubliée (Cruz et al., 2011).
[image: fig11-1.jpg]

Figure 11.1. Démonstration de l’utilisation du décortiqueur GMBF dans un village en Guinée (© Jean-François Cruz, Cirad).
[image: fig11-2.jpg]

Figure 11.2 Décortiqueurs GMBF dans une entreprise au Burkina Faso (© Thierry Ferré, Cirad).


Prendre en compte l’évolution des demandes des consommateurs dans les procédés de transformation traditionnels
L’urbanisation s’accompagne, d’une part, d’une modification du régime alimentaire, qui s’appuie sur les nouvelles attentes (nutritionnelles, organoleptiques, sanitaires, etc.) des consommateurs du Sud et d’autre part, d’une transition nutritionnelle des populations concernées (Maire et Delpeuch, 2004) vers des régimes à forte apport énergétique, accompagnés d’une sédentarisation accrue. Ce dernier point peut remettre en question la santé du consommateur. Dans ce contexte, les aliments traditionnels ont un potentiel intéressant de durabilité et doivent conserver toute leur place dans le régime des populations du Sud (encadré 11.3).
 
Encadré 11.3. Les aliments fermentés, piliers de l’alimentation traditionnelle en Afrique, intègrent de nombreux critères de durabilité.
Sylvie Lortal et Christian Mestres
La fermentation des produits a sécurisé et diversifié notre alimentation depuis plus de 10 000 ans. Un grand nombre de matières premières, d’origine animale ou végétale selon la région du monde, peuvent être fermentées – telles que lait, viande, poisson, œufs, céréales (riz, maïs, blé, seigle, avoine, sorgho, mil, etc.), fruits et légumes (choux, olives, cornichons, soja, haricot, carottes, manioc, etc.), cacao ou thé – pour produire des aliments (fromage, jambon, choucroute, etc.) ou des boissons alcoolisées (vin, bière, etc.) ou non alcoolisées (kéfir, nuoc-mâm, etc.).
Ces aliments remplissent de nombreux critères de durabilité : les procédés fermentaires traditionnels sont très simples, ne nécessitent pas d’équipements sophistiqués et ont été créés historiquement à partir des ressources locales. Ils ne nécessitent pas ou peu d’intrants énergétiques, et allongent significativement et sans chaîne du froid la durée de conservation des matières premières. Les procédés fermentaires améliorent aussi significativement la valeur nutritionnelle du produit fini (micronutriments, réduction des facteurs antinutritionnels, etc.) et peuvent diversifier spectaculairement les qualités organoleptiques (goût, arôme, texture) d’une même matière première. Ainsi, quand les ressources naturelles sont peu diversifiées ou produites de manière saisonnière, la fermentation offre des régimes assez variés pour permettre la survie dans des biotopes extrêmes, ce qui représente une autre forme de durabilité. L’allongement de la conservation et la diversité des goûts appréciés par le consommateur local sont source de valeur ajoutée pour le transformateur qui est souvent, à petite échelle, une transformatrice (Obodai et al., 2015).
Malgré une place-clé dans la sécurité alimentaire des pays du Sud et la durabilité des systèmes alimentaires, les procédés fermentaires traditionnels n’ont pas encore été explorés à la mesure des enjeux de santé et de survie des populations et du renforcement des chaînes de valeur. Le Cirad étudie, caractérise et contribue à améliorer de nombreux process fermentaires, depuis les bouillies de céréales utilisées en alimentation infantile jusqu’à la fermentation du cacao, produit exporté et source importante de valeur ajoutée. La valeur nutritionnelle et la sécurité sanitaire sont également l’objet de recherches, avec pour visée la diffusion de bonnes pratiques de transformation par le biais de la fermentation, notamment dans le cadre du projet européen After (After, 2014).

Un autre enjeu dans les démarches d’ingénierie renouvelée des procédés traditionnels est de s’assurer que les consommateurs considèrent que les qualités du produit initial ne sont pas altérées, comme dans le cas des produits à base de manioc (encadré 11.4).
 
Encadré 11.4. Appliquer des solutions industrielles performantes aux procédés artisanaux de transformation du manioc : la réduction d’échelle.
Dominique Pallet et Jérôme Sainte-Beuve
Les grosses industries de transformation du manioc ont un fort potentiel dans les années à venir du fait de la croissance démographique et des populations urbaines. Face à ces progressions, les technologies à petite et à moyenne échelle sont actuellement peu efficientes (surconsommation d’énergie et d’eau, faibles rendements), ce qui implique des coûts de production et des impacts environnementaux élevés. Il y a cependant un fort potentiel de gains en efficacité (Tran et al., 2015) :
	amélioration des rendements ;

	amélioration de l’efficacité énergétique ;

	valorisation des co-produits et déchets ;

	économies d’échelle.


La production de biogaz à partir des eaux usées de l’usine permettrait de réduire les émissions de méthane (gaz à effet de serre), de remplacer les énergies fossiles (charbon, fuel) par une énergie renouvelable et de réduire la facture d’énergie de l’usine.
L’objectif est de faire bénéficier la transformation à petite échelle des acquis industriels. Pour cela la démarche consiste à :
	évaluer les technologies existantes afin d’identifier les étapes critiques du procédé de transformation, en particulier les plus consommatrices d’énergie ou d’eau, les moins performantes ;

	identifier les solutions technologiques industrielles performantes et durables et évaluer leur potentiel de transferts ;

	améliorer les performances en appliquant les outils et méthodes de conception de procédés.


Dans cette démarche, des outils de modélisation-optimisation multicritères ont été utilisés pour prendre en compte les aspects techniques, mais aussi économiques, sociaux et environnementaux. L’objectif est de s’assurer que le procédé amélioré s’intègre bien dans le contexte socio-économique local et ne soit pas abandonné après peu de temps. La qualité du produit fini est cruciale dans cette démarche. Il faut en particulier s’assurer que le produit issu du procédé modifié présente les mêmes qualités organoleptiques que le produit original pour que les consommateurs acceptent le produit. C’est un critère nécessaire à la pérennité du procédé amélioré.


S’assurer de l’innocuité des aliments pour les consommateurs
La notion de sûreté sanitaire des aliments peut être cruciale pour la pérennité d’une filière. C’est le cas du poisson, produit hautement périssable, dont la transformation par congélation, fermentation ou fumage doit répondre à des pratiques très strictes et normées. La pérennité de ces filières dans un contexte international passe par la conception de nouveaux procédés en lien avec les transformateurs.
À l’échelle mondiale, la consommation de poisson a plus que doublé au cours des cinquante dernières années, entraînée par la croissance de la population, l’amélioration des revenus et l’urbanisation. L’accès des populations à cette source de protéines alimentaires essentielles est facilité par une meilleure efficience des circuits de distribution du poisson et une augmentation de la production, liée de plus en plus à l’expansion de l’aquaculture qui représente près de la moitié de la production mondiale dédiée à la consommation humaine (FAO, 2014).
Bien que ne constituant pas la première source de protéines alimentaires dans les pays en développement, le poisson contribue significativement à la satisfaction des besoins en protéines, notamment dans les zones côtières et autour des lacs et des étangs. Pour pallier sa grande périssabilité, mais aussi de plus en plus pour satisfaire des besoins hédoniques, des formes transformées, comme le poisson fumé, fermenté, salé ou séché, sont proposées. Ces produits très identitaires font l’objet d’une demande grandissante, aussi bien sur un plan local qu’à l’exportation, et les chaînes de valeurs qui se créent à partir de ces produits pourraient générer des richesses profitables à la sécurité alimentaire locale. Toutefois, de nombreux freins existent encore pour l’expansion de ces activités, notamment en matière de gestion de la qualité et de respect des normes dans les ateliers de production, souvent artisanaux, par défaut d’équipements adaptés.
Dans le cadre du projet européen After (After, 2014), le cas du poisson fumé sénégalais (kong) ou du poisson fermenté béninois (lanhouin), emblématiques de leurs familles de produits respectives, ont fait l’objet d’études poussées visant à améliorer la durabilité des activités. Les filières ont été analysées sous l’angle de la sûreté sanitaire des produits, de l’efficience des procédés (incluant une analyse du cycle de vie) et de l’acceptabilité des produits améliorés pour le marché local et l’exportation. Des recommandations ont été formulées et des démonstrations organisées à l’attention des professionnels. Une démarche d’analyse multicritère a permis de dégager des pistes pour la conception d’un équipement de fumage du kong au Sénégal qui respecte les pratiques et normes sanitaires.


Intégrer la dimension environnementale de la transformation
Une vision globale de la durabilité environnementale de la transformation implique de considérer, d’une part, l’efficience énergétique (encadrés 11.5 et 11.6) et l’usage de l’eau des procédés et, d’autre part, la valorisation des coproduits et la maîtrise des pollutions (encadré 11.5).
Les enjeux énergétiques
La diminution de la consommation énergétique est un facteur-clé pour les transformations alimentaires et non alimentaires dans les pays du Sud. À partir d’une évaluation fine des consommations (encadré 11.5), les outils de la recherche et de la conception permettent des améliorations de l’efficience énergétique des procédés (encadré 11.6).
 
Encadré 11.5. La transformation du caoutchouc, un secteur fortement énergivore.
Dominique Pallet et Jérôme Sainte-Beuve
Le procédé de première transformation du caoutchouc naturel consomme beaucoup d’énergie, principalement pour les traitements mécaniques et thermiques. La répartition des puissances électriques installées est représentée sur la figure 11.3 pour une usine traitant 10 t/h de caoutchouc naturel. L’énergie électrique est utilisée pour la granulation, l’homogénéisation et une partie du séchage. Cette énergie peut provenir du réseau national, – pour les régions les plus reculées – de groupes électrogènes qui fonctionnent au fuel ou, dans certains cas (trop rares), de la cogénération fonctionnant à partir de biomasse récupérée sur les plantations d’hévéa. Pour le caoutchouc de grade TSR20, une étude comparative (Energy Efficiency Index in Rubber Industry, 2007) menée en Thaïlande met en évidence des différences importantes de consommation d’énergie spécifique (Sec) : une usine de 5 t/h a une puissance installée de l’ordre de 2,8 MJ/kg. Une autre étude réalisée en Indonésie (Utomo et al., 2010) en 2010 présente des consommations légèrement plus élevées pour le procédé de fabrication du TSR20 (3,05 MJ/kg), mais la répartition reste similaire entre les traitements mécaniques (60 %) et thermiques (40 %).
Concernant les granulés compactés, la tendance des vingt dernières années a été à l’apparition de séchoirs à fuel plus performants (isolation renforcée principalement) qui a fait chuter la consommation de 30 % en moyenne. De même, on assiste à l’apparition, suivant la disponibilité locale du GPL (gaz de pétrole liquéfié) comme carburant, de brûleurs performants qui font chuter la consommation moyenne à 28 litres par tonne de caoutchouc sec (c’est-à-dire de 35 %). Cette innovation, qui se diffuse dans de nombreux pays, est une bonne alternative à faible émission de CO2. La consommation d’électricité est directement liée à la puissance des moteurs des parties prétraitement et traitement de la ligne de production.
Cependant, les solutions ne sont que très partielles face à un enjeu énergétique à tous les niveaux de la filière, et la tendance actuelle n’apporte pas de réponse satisfaisante. Les exigences de qualité de l’industrie automobile demandent de repenser totalement la première transformation dans une optique de réduction énergétique conséquente.
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Figure 11.3. Synoptique du traitement du caoutchouc de type TSR 20 et répartition des puissances électriques installées (en encadré gris).

 
Encadré 11.6. Diagnostic et perspectives de durabilité de la filière mangue séchée au Burkina Faso.
Michel Rivier et Jean-Michel Méot
Le séchage est une voie traditionnelle de préservation et de valorisation des produits, largement pratiquée en Afrique mais nécessitant une grande quantité d’énergie, ce qui constitue un frein majeur au développement de cette opération. Au Burkina Faso, 350 séchoirs type Atesta sèchent 8 000 tonnes de mangues, qui sont exportées vers l’Europe sur une période de trois à quatre mois. L’ensemble des unités burkinabè emploie 1 500 à 2 000 personnes. La maîtrise des coûts de production passe par une optimisation énergétique des technologies de séchage très consommatrice en gaz (Rivier et al., 2009). La recherche de sources énergétiques alternatives pour les outils de séchage et l’amélioration de leur efficience sont des éléments de réponse pour la pérennisation de cette filière de transformation agroalimentaire au Sud.
Le Cirad a ainsi engagé des études thermiques et aérauliques sur le séchage qui ont permis de réduire le temps de séchage de 20 à 12 heures, de produire des lots homogènes en termes de teneur en eau et de garantir une baisse de la consommation d’énergie de l’ordre de 40 % par la possibilité de création d’un recyclage d’une partie du flux d’air. Le gaz butane, actuellement utilisé sur les séchoirs au Burkina Faso, est simple d’utilisation et demande peu d’investissement. Mais son coût devient un poste de plus en plus important dans le prix de revient et la subvention des importations de gaz entraîne une lourde charge pour l’économie de ce pays.
Ces unités ont des niveaux de puissance nécessaire de 20 à 400 kW qui sont absolument impossibles à obtenir uniquement avec un apport solaire qui présente une densité énergétique trop faible et intermittente. L’utilisation de bioénergies à partir de déchets (scierie, agroalimentaire) et/ou de biomasse peut constituer une alternative fiable. Les noyaux pourraient être valorisés comme combustible en association avec le gaz butane. Ils représenteraient ainsi un apport de près de 30 % de l’énergie totale consommée.


Les enjeux liés à la consommation d’eau et à la maîtrise des pollutions
L’eau est souvent un facteur limitant de la transformation dans de nombreux pays du Sud. De plus, certains procédés de transformation sont consommateurs d’intrants chimiques et/ou rejettent des effluents polluants, dans un contexte où les contraintes sociétales et normatives créent une réelle demande de maîtrise des impacts sur l’environnement, notamment en revoyant la conception des procédés. Certaines filières (manioc, café voie humide, caoutchouc, etc.) sont très consommatrices d’eau, et il y a un énorme potentiel d’économie dans ce domaine par des procédés plus efficients et des recyclages (encadré 11.7).
 
Encadré 11.7. Le recyclage de l’eau et la réduction des émanations : de nouveaux défis environnementaux pour la première transformation du caoutchouc naturel.
Dominique Pallet et Jérôme Sainte-Beuve
L’usinage du caoutchouc naturel nécessite des volumes importants d’eau, principalement pour le nettoyage. Cette eau provient le plus souvent de nappes phréatiques souterraines, de lacs, de canaux ou de rivières. Lors du procédé d’usinage, la matière première perd 20 % (en poids) sous forme liquide à traiter en plus des eaux de lavage. Il existe dans le monde des disparités importantes de traitement, souvent dues à une adaptation des procédés à la variabilité de la qualité et de la contamination de la matière première. Pour le grade de type TSR20, en Afrique principalement, les lignes d’usinage peuvent présenter deux à trois bacs de nettoyage d’environ 10 m3, alors qu’en Asie (Indonésie ou Malaisie) les volumes de ces bacs sont deux fois plus importants. De même, les crêpeuses, permettant un lavage efficace et une homogénéisation du caoutchouc, utilisent des quantités importantes d’eau (environ 50 m3 par jour et par machine). De plus, les taux d’impuretés présents dans le caoutchouc (taux maximum < 0,2 % p/p) ont pour conséquence une consommation d’eau importante, de l’ordre de 30 à 40 m3/t de caoutchouc (TSR20). Au total, pour des usines traitant 100 à 200 tonnes de caoutchouc sec par jour, les consommations d’eau sont estimées entre 3 000 et 8 000 m3/j, soit une moyenne de 23 m3/t de caoutchouc sec (Nguyen et Luong, 2012).
Le secteur amont de la filière, y compris la fabrication d’équipements, a pris conscience que la gestion de l’eau devait être prise en considération, malgré la localisation de la plupart des usines dans des régions tropicales à forte pluviométrie (supérieure à 1 500 mm). Les améliorations attendues pour la prochaine décennie résident dans la généralisation du recyclage de l’eau de lavage dans des proportions qui atteignent un gain de 30 % sans nuire à la qualité du produit. Toutes les usines possèdent aujourd’hui des unités de traitement des eaux permettant de diminuer la DBO (BOD en anglais, Biochemical Oxygen Demand), la DCO (COD en anglais, Chemical Oxygen Demand) et la matière en suspension des effluents liquides rejetés, suivant les recommandations et les normes nationales. Ces systèmes sont basés principalement sur des procédés biologiques conventionnels (lagunage, digestion anaérobique, boue activée) (Leong et al., 2003). De nombreuses études ont été réalisées pour améliorer l’efficacité des traitements par lagunage, et les rendre plus robustes et moins dépendants des conditions météorologiques. Elles proposent des systèmes pour accélérer le processus (Latex Industry and Block Rubber, 2001), ce qui paraît de plus en plus nécessaire pour pouvoir réutiliser une partie des effluents liquides. Des systèmes fonctionnant à partir de micro-organismes ont même été expérimentés pour traiter les effluents liquides (Jai Shanker et Girish, 2014) qui sont majoritairement composés de matières organiques, mais ils restent encore à l’état expérimental.
La transformation du caoutchouc naturel par les manufacturiers consomme beaucoup de produits chimiques. L’Europe, à travers son programme Reach (2006) (Registration, Evaluation, Authorization and restriction of CHemicals), a, dès 2007, mis en place un système intégré permettant de gérer l’ensemble des substances chimiques qui peuvent comporter un risque pour la santé humaine ou l’environnement. Cette contrainte a des répercussions sur toute l’industrie manufacturière. Un autre enjeu est la réduction du CO2 engendré par la circulation automobile qui devra atteindre en moyenne 95 g de CO2/km en 2020, comparé aux 130 g de CO2/km de 2015(1). Pour y répondre, une réduction du poids des pneumatiques et, donc, de la quantité de caoutchouc naturel sont inéluctables.
(1) Regulation (EU) N°333/2014 of the European Parliament and of the council of 11 March 2014 amending Regulation N°443/2009 to define the modalities for reaching the 2020 target to reduce CO2 emissions from new passengers cars. Official Journal of the European Union – L 103/15.



Démarches d’intégration des critères de durabilité dans la conception des procédés de transformation
Les questionnements-clés pour fonder de nouvelles démarches multicritères
De nouvelles démarches de conception de procédés de transformation durables doivent permettre d’intégrer les nombreuses contraintes et des critères pertinents liés aux matières premières, au produit fini et à l’environnement local, comme discuté ci-dessus. Mettre au point et proposer ces démarches est en soi une problématique de recherche dont les principales questions sont les suivantes :
	comment caractériser les performances d’un procédé agroalimentaire complexe en intégrant les dimensions techniques, sociales et environnementales ?

	quelles sont les fonctions attendues pour les aliments, en particulier les aliments traditionnels, et quelles opérations simples de transformation (opérations unitaires) permettent de les accomplir ?

	quelle stratégie pour définir un itinéraire technologique performant et durable ?

	quelles alternatives technologiques envisager pour mieux valoriser les matières premières ; doit-on modifier les procédés existants, introduire de nouveaux procédés, étudier un nouvel enchaînement des opérations unitaires de transformation ?

	quels équipements pour mieux valoriser les matières premières dans un contexte contraignant au Sud ?


Ces questions ont été au cœur des démarches employées dans les systèmes de transformation du manioc et de la filière mangue séchée au Burkina Faso (encadré 11.6).

Modéliser la conception de systèmes de transformation durables
Les procédés de transformation des produits alimentaires font intervenir plusieurs opérations unitaires. Le choix des opérations et leur agencement séquentiel sont déterminants pour la qualité du produit fini et les performances du procédé. Le nombre d’opérations unitaires, la multiplicité des agencements possibles ou le fort couplage des opérations entre elles rendent complexe l’étude et l’optimisation du procédé dans sa globalité. La démarche de modélisation formalise et rationalise le choix de solutions technologiques remplissant certaines conditions de durabilité établies en amont (Briffaz et al., 2014a, 2014b ; Reach, 2006).
Une première étape consiste à élaborer un modèle d’observation décrivant – via l’utilisation de variables et de paramètres d’entrée (dimensions, propriétés initiales, propriétés intrinsèques, etc.) – la mécanique ainsi que le couplage des différents phénomènes en jeu dans le système de transformation (transports de matière, de chaleur, cinétiques réactionnelles, etc.) et ayant un impact sur les propriétés recherchées (goût, texture, compacité, efficacité énergétique, etc.). Une attention toute particulière est portée à l’interaction produit-procédé. Une seconde étape revient, par un processus d’optimisation, à rechercher, dans l’espace des solutions fournies par le modèle, celles qui satisfont aux critères de durabilité imposés. À cette fin, il est nécessaire de pouvoir expliciter les contraintes de durabilité de sorte qu’un recoupement avec les données de sorties fournies par le modèle soit possible. Une illustration de ce type de démarche de conception est présentée en figure 11.4. Dans cet exemple de la conception de cuiseurs à riz, les critères de préférences des consommateurs ont été associés aux consommations d’eau et d’énergie (encadré 11.8).
[image: fig11-4.jpg]

Figure 11.4. Prise en compte de critères de durabilité dans un modèle de conception de la cuisson du riz.
 
Encadré 11.8. La modélisation de la cuisson du riz permet la prise en compte d’éléments de durabilité dans la conception des équipements.
Aurélien Briffaz et Christian Mestres
Le riz est la céréale la plus consommée en alimentation humaine, devant le blé et le maïs (source : International Grains Council). Dans les pays du Sud, des contraintes (par exemple accès à l’énergie) et des spécificités locales (par exemple préférences des consommateurs, coutumes) doivent être prises en compte pour la conception d’équipements de transformation d’aliments tels que les cuiseurs à céréales. La durabilité peut être appréciée selon plusieurs modalités :
	économique : proposer une solution technique engendrant des coûts de fabrication raisonnables tout en permettant de générer ou d’assurer une activité économique locale, de valoriser des variétés agronomiques locales ;

	environnementale : proposer des solutions faiblement consommatrices en énergie associées à un niveau de consommation d’eau raisonnable ;

	en lien avec la sécurité alimentaire : proposer un procédé permettant de préserver la qualité nutritionnelle du produit ;

	sociale : proposer une solution en adéquation avec les attentes des consommateurs (goût, texture, praticité, etc.), en particulier les niveaux de fermeté et de collant du grain.


Afin d’évaluer la durabilité de solutions techniques sans devoir passer par une phase expérimentale lourde, un modèle mathématique simulant l’ensemble des phénomènes physico-chimiques intervenant au cours de l’opération de trempage-cuisson du riz a été mis au point et validé, à la fois en fonction des paramètres du procédé (temps, température, ratio eau/riz, etc.) et de la variété de riz choisie (Briffaz et al., 2014a, 2014b). Une phase d’optimisation permet la sélection de solutions candidates maximisant les critères de durabilité établis initialement. La modélisation permet ainsi d’appréhender la durabilité de solutions techniques. Un ensemble d’itinéraires de trempage-cuisson satisfaisant aux critères de durabilité fixés en amont a été identifié. Cet ensemble permet de moduler la texture du riz cuit suivant les préférences des consommateurs tout en limitant les consommations d’eau et d’énergie utilisées en cuisson.



Conclusion
Le système de transformation des produits agricoles et alimentaires est complexe car constitué d’opérations qui doivent répondre à des besoins et à des cahiers des charges différents, et parfois contradictoires (matériaux, aliments, énergie, eau), selon l’échelle spatio-temporelle considérée. Dans les pays du Sud, l’activité économique agroalimentaire repose souvent sur des unités de transformation artisanales et relevant de la petite entreprise. Par ses recherches, le Cirad appuie ces acteurs et favorise leur diversité ce qui, dans un contexte économique contraint, peut être un gage de résilience.
Même si l’on s’intéresse ici particulièrement au maillon de la transformation avec ses échelles propres – opération unitaire et procédé –, il s’agit également d’intégrer les contraintes des autres échelles : bassins de production, d’approvisionnement, de commercialisation. Pour faire face à cette complexité qui intègre de multiples connaissances pluridisciplinaires, nos démarches d’analyse prennent en compte des critères tels que la qualité du produit fini sous ses différentes formes, l’utilisation de l’eau et de l’énergie, l’efficience de l’utilisation de la matière, les équilibres écologiques, etc. La prise en compte de la durabilité dans la conception des systèmes de transformation alimentaires et non alimentaires implique donc une approche multidimensionnelle. Les nouvelles démarches de conception de procédés de transformation durables utilisent pour cela des méthodes d’analyse multicritères.
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Chapitre 12
Un pas vers la sécurité alimentaire
Nadine Zakhia-Rozis, Éric Scopel et Dominique Pallet
Nourrir les 9 à 10 milliards d’humains que les Nations unies prévoient en 2050 est un enjeu planétaire majeur. Les nourrir sainement, durablement et équitablement interpelle la recherche agronomique et les filières agricoles et alimentaires, avec la double nécessité, d’une part, de prendre en compte les changements globaux (climatiques, environnementaux, nutritionnels et politiques) et d’autre part, de construire une véritable transversalité et interdisciplinarité.
Contribuer à la sécurité alimentaire globale suivant les quatre piliers définis par la FAO en 1996 requerra des actions au niveau des filières et les transformera. Il s’agit d’assurer :
	la disponibilité des biens alimentaires (en lien avec la capacité à produire) ;

	l’accès aux aliments (en lien avec la pauvreté et les inégalités sociales) ;

	la stabilité des prix (en lien avec la variabilité des marchés et les aléas divers) ;

	et l’utilisation (en lien avec les transitions alimentaires et nutritionnelles au Nord et au Sud).


La dimension de gouvernance et de politiques publiques est indissociable de ces quatre piliers pour atteindre les objectifs de nourrir sainement, durablement et équitablement.
Par rapport à cette vision globale, ce chapitre se focalise sur la question de la disponibilité des biens alimentaires.

Différentes voies sont à explorer
Différentes voies sont possibles pour améliorer la disponibilité des biens alimentaires à l’échelle globale et aucune d’entre elles n’est exclusive. C’est même leur combinaison qui permettra probablement de faire évoluer l’offre alimentaire pour qu’elle réponde aux besoins et à la demande des populations.
Une première voie consiste à étendre la superficie des terres agricoles et des périmètres cultivés, avec des risques de dégradation de la qualité des sols, de dommages aux écosystèmes naturels et de tensions foncières, notamment du fait de concurrences entre usages alimentaires et énergétiques des productions agricoles, ou entre développement urbain et agricole.
Une deuxième voie vise une augmentation des rendements agricoles, soit par l’utilisation d’intrants variés, comme des variétés plus productives, des fertilisants ou des pesticides, soit par l’amélioration de l’efficience d’utilisation des ressources disponibles. Malgré les avancées considérables réalisées dans ce domaine, force est de constater qu’un écart (yield gap) est toujours observé entre les rendements théoriques ou potentiels et les rendements réels obtenus. S’ajoutent à cet écart des impacts environnementaux négatifs si des démarches d’intensification écologique ne sont pas suivies.
Une troisième voie d’intérêt consiste à réduire les pertes post-récolte (produits perdus après sortie du champ, et lors du transport ou du stockage) et les gaspillages alimentaires (produits transformés, distribués et perdus par le consommateur). Cet enjeu, qui était une priorité dans l’agenda de recherche international et dans celui des bailleurs dans les années 1970-1980, revient aujourd’hui sur le devant de la scène avec le constat du pourcentage toujours élevé des pertes post-récolte, notamment en régions tropicales. Cette approche de la réduction des pertes revient à optimiser les différents maillons de la chaîne de valeur, ou filière agroalimentaire (productions, transformations, distributions, consommations), tout en prenant en compte les aspects techniques, sociaux, économiques, organisationnels et politiques du contexte de la filière. En d’autres termes, cette dernière voie revient à traiter les interactions entre les pratiques agricoles, l’efficience et la durabilité des procédés de transformation alimentaire, et l’organisation des acteurs et des filières de façon à réduire les pertes et les gaspillages alimentaires. Cette question renvoie à un objet de recherche complexe qui implique de multiples acteurs et diverses disciplines.

Un agenda pour la recherche
Étudier la contribution des filières à la sécurité alimentaire à travers ce prisme peut se traiter en trois thèmes, eux-mêmes déclinés en questions de recherche, qui interpellent la recherche agronomique dans sa diversité disciplinaire et qui composent l’agenda de recherche présenté ci-dessous.
Thème 1 : élaboration de la quantité et de la qualité des biens alimentaires dès l’amont (champ, élevage)
	Comprendre l’influence des pratiques agro-écologiques sur l’élaboration de la quantité et de la qualité de la production en amont, via l’efficience d’utilisation des ressources et/ou la réduction de produits potentiellement contaminants.

	Élaborer des indicateurs de qualité pertinents et partagés par l’ensemble des acteurs (des producteurs aux consommateurs) afin d’assurer une meilleure communication et une fluidité dans les échanges commerciaux tout au long de la filière. Ces indicateurs de qualité devront intégrer les différents déterminants de la qualité des biens alimentaires : sanitaire, nutritionnelle et organoleptique.

	Mieux prendre en compte et gérer la variabilité et la diversité des matières premières agricoles produites.

	Étudier l’impact des normes (sanitaires, nutritionnelles, économiques, sociales, de sécurité) sur l’organisation des filières et des acteurs.

	Comprendre les mécanismes par lesquels les besoins et les attentes des consommateurs et de la société civile orientent les pratiques de production et de transformation.

	Gérer les compromis, entre quantité et qualité des produits (réduction des pesticides versus pertes de rendement), ou entre impacts environnementaux de la production et qualité des produits (utilisation d’effluents agricoles versus qualité sanitaire des produits récoltés par exemple) afin d’optimiser le fonctionnement de la filière. Cette gestion des compromis requiert des outils d’évaluation multicritères et de modélisation. Elle aboutit alors à des outils d’aide à l’arbitrage (par les acteurs et les décideurs).


Thème 2 : intégration entre productions, transformations et consommations
	Analyser les réseaux d’acteurs et leur fonctionnement, afin d’identifier les marges de manœuvre possibles pour promouvoir des systèmes agricoles et alimentaires efficients et durables.

	Étudier les notions de proximité et d’intégration, qui peuvent être géographiques (par exemple sur les sites de production en y assurant la première transformation, avec l’objectif de stabiliser rapidement le produit et d’apporter une plus-value) ou intra-filières (entre différentes étapes, à des endroits différents et par des acteurs différents).

	Rendre les systèmes de transformation alimentaires plus performants et durables en soutenant la création d’unités de transformation mobiles (qui restent proches des lieux de production) et flexibles (qui peuvent s’adapter à la variabilité et à la diversité des matières premières agricoles), ou en mutualisant des équipements de transformation (à l’instar des coopératives d’utilisation de matériel agricole), afin de mieux répartir les richesses et les charges entre les acteurs des filières. Ces évolutions exigent d’adopter une démarche intégrée et d’inclure de nouvelles compétences (en matière de logistique, de conception, d’infrastructures ou de biomasse).

	Modéliser le fonctionnement des systèmes agricoles et alimentaires à l’échelle de territoires délimités pour rechercher des équilibres dans l’utilisation des ressources naturelles (sol, climat, eau) et humaines (acteurs, gouvernance). La notion de territoire émerge en effet comme une unité de taille significative et opérationnelle pour une démarche intégratrice visant à optimiser le fonctionnement et l’interaction des filières agroalimentaires, en vue de contribuer à la sécurité alimentaire.


Thème 3 : limiter ou réduire les pertes post-récolte et recycler, réutiliser, valoriser les coproduits
	Rechercher et identifier, avec une approche systémique, les facteurs à l’origine des pertes pré-récolte et post-récolte afin d’établir la hiérarchie et les interactions des causes.

	Identifier les marges de manœuvre possibles au niveau des itinéraires agronomiques et technologiques pour limiter ces pertes. Différents scénarii peuvent coexister, tels que : prévenir (concevoir des itinéraires produisant moins de pertes), réduire (identifier de nouveaux débouchés commerciaux pour des rejets de filières considérés actuellement comme des pertes, à l’instar des filières de « fruits hors-type », rejetés par la distribution classique à cause de leur calibre hétérogène, mais commercialisés via des circuits différents), et recycler, par exemple réutiliser en cascade les coproduits et sous-produits agricoles.


La limitation des pertes exige de gérer des compromis entre par exemple : le recyclage des effluents et des déchets agricoles et la gestion des problèmes de qualité sanitaire des produits ; ou l’utilisation en cascade de divers coproduits et sous-produits tels que l’utilisation des résidus agricoles pour la fertilisation et l’amendement des sols versus pour l’élevage versus pour les transformations énergétiques vers les agrocarburants ; ou encore l’utilisation d’énergies additionnelles pour réduire la périssabilité des denrées.
En conclusion, il s’agit de combiner des options d’amélioration de la production (en quantité et en qualité) par l’agro-écologie, d’optimisation des proximités et des intégrations dans les filières, et de minimisation des pertes post-récolte tout en favorisant le recyclage. Les défis lancés à la recherche agronomique pour contribuer au développement durable, à la sécurité alimentaire et aux changements globaux requièrent une ouverture scientifique et une véritable intégration interdisciplinaire. S’il n’y avait qu’une priorité à dégager, elle pourrait se résumer par la nécessité de concevoir, à l’échelle d’un territoire et en lien avec les acteurs des filières, des systèmes agricoles et alimentaires performants et innovants capables de produire suffisamment et durablement.


 46Masse végétale utilisée par rapport à la biomasse totale.

 47Les sciences biologiques apportent une valeur ajoutée à de très nombreux biens et services qui sont génériquement réunis sous le terme de bioéconomie (OCDE, 2009).

 48Collection de 210 variétés traditionnelles de sorgho choisies pour représenter au mieux la diversité génétique mondiale des sorghos cultivés.

 49 Backcross-Nested Association Mapping : dans le projet BFF, l’application de cette méthode vise à élargir la base génétique des parents femelles d’hybrides.
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        Résumé


        Les différentes prospectives menées par le GIEC montrent que le recours à la biomasse-énergie, en substitution des énergies fossiles, devra quadrupler à l’horizon 2100 pour atteindre des objectifs de diminution de la concentration de CO2 dans l’atmosphère. Les secteurs agricole et forestier se sont déjà très largement engagés dans la production énergétique : électricité, chaleur, carburants solides ou liquides. Dans les pays du Sud, quatre grandes filières y participent activement : le palmier à huile, la canne à sucre, le manioc et le bois. Le débouché énergétique prend une importance croissante dans l’organisation et la gestion de ces secteurs. Il oriente déjà les pratiques agricoles, l’adaptation du matériel végétal, les changements d’utilisation des terres et, d’une manière générale, la gestion des flux de matière tout le long de la chaîne de production et de transformation. Dans le contexte d’une demande énergétique croissante et d’acteurs de l’énergie aux dimensions internationales, la durabilité des modes de production de bioénergie est un enjeu majeur et une condition nécessaire à l’expansion d’une telle production. Pour y répondre, les filières mettent au point des normes de durabilité, d’une part, et continuent à jouer sur les complémentarités de marchés entre l’alimentaire, l’énergie et les matériaux afin d’éviter les irréversibilités, d’autre part. Néanmoins, l’utilisation de la biomasse pour l’énergie reste controversée et de nombreuses interrogations demeurent sur son impact social et écologique. Paradoxalement, peu de recherches sont menées pour définir des systèmes de production durables à grande échelle. Une des principales raisons provient sans doute de l’absence de cadres politiques définissant clairement la place que les États souhaitent attribuer aux bioénergies dans leur mix énergétique et dans leur agriculture.

      


      En 2010, la production mondiale d’énergie primaire a atteint 510 exajoules[50] (EJ), et depuis 5 ans elle s’élève d’environ 2 % par an (AIE, 2010). L’Asie, et en particulier la Chine, contribue à plus de 50 % de cette demande supplémentaire. La part de la biomasse dans cette production primaire est de l’ordre de 50 EJ, soit environ 10 %, et reste relativement stable depuis une vingtaine d’années. Cette biomasse provient principalement du bois (45 EJ), et dans une moindre mesure de produits et de résidus agricoles (5 EJ).


      Les différentes prospectives menées par le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) montrent que, pour atteindre des objectifs de diminution de la concentration de CO2 dans l’atmosphère, le recours à la biomasse-énergie, en substitution des énergies fossiles, devra doubler pour atteindre environ 100 EJ à l’horizon 2050 et quadrupler à l’horizon 2100 (Bruckner et al., 2014). Cette augmentation est déjà perceptible. Dans les scénarios tendanciels de l’Agence internationale de l’énergie (AIE) à l’horizon 2030, l’utilisation de la biomasse pour la production électrique devrait augmenter de 5 % par an, l’usage traditionnel (cuisson et chauffage) de 6 % par an et le secteur des biocarburants de 5 % par an également. De nombreux pays développés – et de plus en plus de pays en développement – ont des politiques incitatives pour augmenter l’usage énergétique de la biomasse et la production de biomasse à des fins énergétiques. Ces incitations passent par différents outils techniques, juridiques et fiscaux : investissements directs, obligations étatiques à l’incorporation, objectifs de mix d’énergie renouvelable, tarifs de rachat de l’énergie, taxation différentielle sur les produits agricoles selon leurs usages finaux, mécanismes de prêt pour l’installation des infrastructures de production, etc.


      De nombreuses filières agricoles se sont déjà engagées massivement dans la production d’énergie : électricité, chaleur, carburants solides ou liquides. Ainsi, à l’échelle globale, 12 % des huiles végétales sont transformées en biodiesel, 15 % du sucre de canne est distillé en bioéthanol, 12 % des céréales secondaires (maïs, sorgho) sont également converties en bioéthanol, et enfin plus de 50 % du bois produit dans le monde est utilisé pour la production d’énergie (OCDE et FAO, 2014).


      Ce débouché énergétique prend donc une importance croissante dans l’organisation et la gestion des filières agricoles. Pour ces filières, les objectifs recherchés peuvent être divers : orienter la production vers un nouveau marché de masse aux échelles nationales ou internationales, diversifier les débouchés afin de réduire les incertitudes des marchés agricoles, réduire leur propre consommation énergétique et leur empreinte carbone, optimiser les flux de matières via la réduction des émissions de gaz à effet de serre ou l’optimisation des cycles (C, N, P, K), etc.


      Afin de répondre à une demande globale croissante – contrainte par des objectifs de réduction des gaz à effet de serre et par des ressources limitées en terres et en eau –, la production de biomasse doit remplir de nombreux critères de durabilité : un bilan carbone neutre, un bilan énergétique positif, un faible impact sur l’environnement, des modèles de production qui contribuent au développement rural. La durabilité des systèmes de production bioénergétique est un enjeu majeur et une condition nécessaire à l’essor d’une telle production. La bioénergie étant souvent associée à des modèles de production de biomasse, les questions sur la concurrence avec la production alimentaire, sur l’accaparement des terres et sur le rôle de l’industrie dans la production agricole et forestière refont surface. Elles s’accompagnent de nombreuses inquiétudes et controverses.


      Ce chapitre a pour objectif de dresser un état des lieux de la place de la production d’énergie au sein de quatre grandes filières de production agricole et forestière dans les pays du Sud : le palmier à huile, la canne à sucre, le manioc et le bois-énergie. Pour chacune de ces filières, nous rappelons brièvement l’état actuel de la production dédiée à l’énergie, l’intérêt de la filière pour la production énergétique, la prise en compte de critères de durabilité, et les changements techniques et organisationnels que ces nouveaux usages énergétiques ont engendré.

    


    
      

      La filière palmier à huile


      Dans la filière palmier à huile, trois sources de biomasse peuvent contribuer à la production énergétique : la première est l’huile de palme, qui peut être transformée en biodiesel par un procédé chimique appelé transestérification. La deuxième, plus marginale, est constituée de l’ensemble des biomasses solides – rafles, fibres, coques – utilisées dans des unités de cogénération pour produire de la vapeur, de la chaleur et de l’électricité. Une troisième source réside dans les effluents d’huilerie qui, par un procédé de méthanisation, peuvent produire un gaz de synthèse servant lui aussi à produire chaleur et électricité.


      
        

        Production de biodiesel


        Actuellement, on peut estimer à 5 à 10 % la part de l’huile de palme mondiale utilisée pour le biodiesel (FAO, 2013 ; OCDE, 2013). Les principaux producteurs de biodiesel sont l’Indonésie, la Malaise, la Thaïlande et la Colombie. À l’exception du Ghana, aucun pays africain ne produit encore de biodiesel à partir d’huile de palme. À partir des objectifs gouvernementaux d’incorporation dans le gasoil, l’OCDE et la FAO prévoient un doublement de la production mondiale de biodiesel entre 2010 et 2025, dont une part importante proviendra de l’huile de palme (OCDE, FAO, 2014). Hormis l’Indonésie et, dans une moindre mesure, la Malaisie, qui ont majoritairement orienté leur marché vers l’exportation du biodiesel, les autres pays producteurs orientent cette production principalement vers la satisfaction de leurs besoins nationaux. Ainsi, 40 % de la production thaïlandaise d’huile et près de 50 % de la production colombienne sont consommées nationalement sous forme de biodiesel, alors que cette part n’est que de 8 % et de 2 %, respectivement en Indonésie et en Malaisie, et qu’elle est nulle au Nigeria et aux Philippines.


        Du point de vue de la transformation, le modèle technique dominant reste un modèle industriel de grande capacité. À tire d’exemple, toutes les usines de production de biodiesel en Colombie ont en moyenne des capacités variant entre 50 000 t/an et 100 000 t/an, ce qui correspond à des bassins d’approvisionnement de 10 000 à 25 000 ha (Fedecombustibles, 2014). Les filières artisanales (micro-huileries) sont exclues de cette production énergétique, même si des tentatives de petites unités de transestérification sont en cours, ce qui explique en grande partie l’absence des pays africains – dont les filières sont majoritairement artisanales – dans ce marché du biodiesel.


        La production de biodiesel a peu d’incidence sur les pratiques agricoles. D’une part, la valorisation finale de l’huile en biodiesel ne nécessite pas d’adaptation particulière des modes de plantation ou de récolte et, d’autre part, les productions étant principalement orientées vers les marchés intérieurs, les normes internationales de durabilité (Iso) ne sont pas ou peu exigées. La question de la certification se pose donc essentiellement à l’exportation, et plus particulièrement vers l’Union européenne, qui est actuellement la principale importatrice de biodiesel (1,6 million de tonnes en 2013). Cette dernière exige, au travers de la directive RED, que les producteurs et les transformateurs soient certifiés dans le cadre de schémas volontaires agréés par la commission. Mais ces schémas, dont les plus utilisés sont le 2BSvs pour des importations en France et l’ISCC pour Allemagne (455 entreprises certifiées), sont encore peu contraignants. La certification RSPO (Roundtable on Sustainable Palm Oil) devrait l’être davantage, mais elle est seulement en cours d’agrément par l’Union européenne et restera du ressort de la volonté des producteurs (Paoli et al., 2010). Cependant, même dans le cadre restreint d’une production à usage national, le biodiesel fait l’objet de nombreuses controverses et de critiques du point de vue de son impact environnemental et social. En Amérique latine, notamment en Colombie et au Brésil, la promotion du biodiesel de palme s’accompagne de campagnes de communication et d’incitation à des pratiques vertueuses à l’égard de l’environnement et de l’intégration des petits planteurs (programmes de certification RSPO en Colombie, Selo Combustível Social au Brésil). Ainsi, il semblerait que le débouché biodiesel incite à des pratiques au moins aussi vertueuses que celles observées en l’absence de ce marché.

      


      
        

        Valorisation des biomasses résiduelles


        Par ailleurs, en dehors du marché du biodiesel, les préoccupations environnementales (gestion des déchets, réduction des émissions de CO2 et de gaz à effet de serre) et économiques (renchérissement du prix de l’énergie) poussent les transformateurs à valoriser de plus en plus les résidus solides et liquides à des fins de production électrique.


        La cogénération à partir des fibres et des coques existe de longue date et fournit en général une production de chaleur et d’électricité suffisante pour couvrir les besoins des usines, et au-delà. Dans les années à venir, cette production devrait encore augmenter en étant alimentée par toutes les sources possibles de biomasse solide : des projets de granulation des rafles de palmier à huile (Empty Fruit Bunch), des feuilles, des troncs et de la sciure sont en cours, notamment en Malaisie. Cette utilisation massive des déchets solides pose des problèmes de concurrence avec les valorisations des effluents pour le maintien de la fertilité, de la structure et du bilan organique des sols. En effet, les rafles et les feuilles sont actuellement en grande partie épandues dans les plantations sous forme brute, semi-compostée ou compostée, en association avec les effluents liquides (Palm Oil Mill Effluent), et permettent ainsi de réduire significativement (jusqu’à 20 %) le recours aux fertilisants fossiles ou de synthèse.

      


      
        

        Méthanisation des effluents


        De même, la méthanisation des effluents liquides des huileries augmente rapidement. La Malaisie a mis en œuvre, depuis 2010, un programme visant à installer des unités de méthanisation dans 500 huileries, afin de fournir de l’énergie aux usines et aux communautés locales, et même d’injecter l’excédent d’énergie dans le réseau national (MPOB, 2014). La réduction des émissions de gaz à effet de serre fait désormais partie des principes et critères RSPO, et les installations de méthanisation des effluents liquides se multiplient.

      

    


    
      

      La filière canne à sucre


      Dans la filière canne à sucre, trois sources de biomasse contribuent à une large production énergétique : la première est le sucre de canne qui, une fois fermenté puis distillé, produit de l’éthanol directement miscible à l’essence. La deuxième, toute aussi importante, est la bagasse – le résidu solide de la tige de canne après pressage – qui, utilisée dans des unités de cogénération, produit de la vapeur, de la chaleur et de l’électricité. Une troisième source, enfin, réside dans les résidus solides au champ : têtes et feuilles des cannes qui, une fois récoltées, sont utilisées dans des unités de cogénération.


      
        

        Production d’éthanol


        La production d’éthanol est donc devenue une production majeure des filières canne à sucre dans le monde. Aujourd’hui, la part de la production de canne utilisée pour l’éthanol est estimée à 45 % en Amérique latine, 4 % en Afrique subsaharienne et seulement à 1 % en Asie ; elle est de 4 % au Pakistan et en Thaïlande (FAO, 2013 ; OCDE, 2013). La production d’éthanol de canne à sucre est dominée par le Brésil qui, en 2013, a produit 35 % de l’éthanol mondial et 65 % de l’éthanol de canne à sucre. Hormis le Brésil, les principaux producteurs d’éthanol de canne sont l’Inde (5 %), la Thaïlande (3 %), l’Argentine (1,6 %) et la Colombie (1 %). En Afrique subsaharienne, le Mozambique, la Tanzanie et l’Afrique du Sud sont les principaux producteurs et comptabilisent environ 1 % de la production mondiale.


        L’OCDE et la FAO prévoient un accroissement de 60 % de la production d’éthanol à l’horizon 2025, augmentation qui se concentrera principalement au Brésil du fait de sa demande interne et de la demande d’importation des États-Unis. Cependant, les échanges mondiaux d’éthanol devraient peu progresser et l’accroissement de la production est principalement destiné à satisfaire des besoins d’incorporation internes.


        Comme pour le biodiesel d’huile de palme, le modèle technique dominant de production d’éthanol reste un modèle industriel de grande capacité : les distilleries d’éthanol sont en général adossées aux grandes sucreries. Elles ont en moyenne des capacités variant entre 100 000 t/an et 300 000 t/an (Fedecombustibles, 2014 ; Droulers et Carrizo, 2010). Les filières artisanales sont encore exclues de cette production énergétique, même si des tentatives de petites distilleries sont en cours. Ainsi, par exemple en Colombie, où le secteur artisanal de la Panela est aussi important que celui de la canne industrielle, aucune production d’éthanol n’est issue des petits producteurs indépendants.

      


      
        

        Production d’électricité par cogénération


        Du point de vue de la production, le débouché énergétique a de plus en plus d’impact sur les pratiques agricoles et sur la sélection variétale. Les usines à sucre sont devenues, en dix ans, de grandes productrices d’électricité au travers de leurs unités de cogénération existantes et d’investissements conséquents dans des génératrices modernes de type turbine à hautes pressions. Ainsi, le Brésil dispose d’une capacité de production électrique à partir de canne de 12 000 MW, l’Inde de 4 500 MW, la Thaïlande de 2 500 MW, Maurice et l’Afrique du Sud de 250 MW. Les centrales à bagasse ont en moyenne des capacités unitaires de l’ordre de 10 MW (Irena, 2015).


        Ce nouveau débouché incite les producteurs à augmenter leur production de biomasse solide sur leurs sols agricoles. Cette augmentation peut provenir de plusieurs sources :


        
          	
            une sélection variétale orientée vers des cannes alliant de forts tonnages en sucre et en biomasse ;

          


          	
            une récupération accrue des feuilles et des têtes de canne ;

          


          	
            une production dédiée de biomasse solide, grâce à la plantation de canne « fibre » ou l’introduction d’autres plantes que la canne, dont des espèces ligneuses (acacias, eucalyptus). Ces plantations se font en général sur des parcelles considérées comme peu rentables pour le sucre.

          

        


        La récupération des feuilles et des têtes est déjà très largement répandue, mais elle pose de nombreux problèmes de stockage et de logistique, ce qui explique l’augmentation de l’installation des plantations ligneuses offrant des rendements en biomasse solide importants et récoltables tout au long de l’année. Par ailleurs, les effets à long terme de cette récupération sur l’équilibre organo-minéral des sols sont encore mal connus et de nombreuses études sont en cours pour établir les quantités maximales recouvrables par parcelle.


        Comme pour le biodiesel, les productions étant principalement orientées vers les marchés intérieurs, les normes de durabilité (Bonsucro ou autres) ne sont pas ou peu exigées. Néanmoins, pour l’exportation vers l’Union européenne, l’éthanol est soumis aux mêmes règles que le biodiesel : les producteurs et les transformateurs doivent être certifiés dans le cadre de schémas volontaires agréés par la Commission européenne (Pacini et Assunção, 2011). La norme Bonsucro est agréée par l’Union européenne et la plupart des exportateurs brésiliens ou colombiens se sont inscrits dans cette démarche dont les principes prioritaires sont, comme pour les standards RSPO (huile de palme) ou FSC (Forest Stewardship Council pour le bois) : la protection des forêts et des zones humides, la protection des sols, la ratification des conventions de l’Organisation internationale du travail et le respect de la sécurité alimentaire locale.

      

    


    
      

      La filière manioc


      La forte teneur en amidon du tubercule de manioc en fait un excellent candidat pour la production d’éthanol, qui peut être produit directement à partir soit de la racine, soit des pulpes résiduelles issues du procédé d’extraction de l’amidon.


      Cette production reste encore faible. En effet, hormis en Thaïlande, où un ambitieux programme de développement a été lancé en 2008 (Alternative Energy Development Plan), la production de biocarburant à partir de manioc n’existe pour l’instant qu’au stade de projet ou sur une échelle réduite, dans la majorité des cas. Les coûts de production élevés et les structures de production à petite échelle, en comparaison de la canne à sucre, font actuellement obstacle à une expansion significative de cette filière. Une production de biocarburant à grande échelle n’est a priori pas envisageable, sauf dans quelques pays comme le Nigeria (premier producteur mondial) ou le Ghana, où la culture du manioc est bien établie.


      Néanmoins, l’OCDE et la FAO estiment que la culture du manioc à des fins de production de bioéthanol pourrait présenter un fort potentiel dans les pays en développement (OCDE, FAO, 2014), c’est-à-dire 15 % de la production mondiale d’éthanol à l’horizon 2020 hors production brésilienne. Néanmoins, en intégrant le Brésil et sa production de canne, la part de l’éthanol de manioc devrait rester faible (< 4%).


      Le manioc est traditionnellement une culture de petits producteurs et occupe les terres les moins riches (en comparaison des cultures de céréales). L’objectif de produire de l’éthanol de manioc est perçu par de nombreux gouvernements comme une opportunité pour attirer des investisseurs privés dans un secteur traditionnel et pour intégrer des petits producteurs dans un secteur dominé par les grands producteurs industriels de canne à sucre. Deux cas d’étude peuvent illustrer ces objectifs et les difficultés pour les atteindre : la Thaïlande et la Colombie.


      La Thaïlande est le premier producteur asiatique de manioc. Il s’agit ici d’une culture de rente cultivée par de petits agriculteurs, essentiellement dans le Nord-Est du pays. Son utilisation est principalement destinée à l’exportation de chips pour l’alimentation animale et d’amidon vers la Chine. Depuis 2010, le gouvernement promeut le manioc en tant que matière première pour la production d’éthanol (Salvatore et Damen, 2010). Le marché de l’éthanol de manioc y est considéré comme un marché stratégique pour diminuer la dépendance vis-à-vis de la Chine, diversifier les débouchés et participer aux objectifs nationaux d’augmentation de la production des biocarburants. Le modèle de production envisagé se fait à surface quasi constante (environ 1,5 Mha) par une augmentation des rendements, l’abandon des parcelles peu productives et une conversion progressive des parcelles de riz pluvial au manioc, lorsque les conditions y sont favorables. Dans les faits, la filière éthanol de manioc a du mal à décoller, subissant la forte concurrence de la canne à sucre. Cette dernière est plus puissante et mieux organisée, et entreprend même des campagnes de reconversion de producteurs de manioc pour alimenter les complexes de sucreries et de distilleries.


      La Colombie est traditionnellement un pays producteur de manioc. Cette culture y est avant tout une culture de subsistance et les filières sont peu structurées. En Colombie, le Centre international d’agriculture tropicale (CIAT) et le Consortium latino-américain des Caraïbes et d’appui au développement du manioc (Clayuca) travaillent actuellement dans les zones non connectées au réseau national d’électricité à la génération d’énergie à partir de biomasse sucrée, telle que le manioc, le sorgho sucré et la patate douce. Le modèle de bioraffinerie rurale et sociale (Birus), fondé sur la production et l’usage local de la biomasse, a pour objectif de produire 400 à 500 litres de bioéthanol anhydre par jour et par plateforme de production (CIAT, 2009). Cependant, ces petites bioraffineries n’ont pas été mises en œuvre à ce jour. D’autres projets à l’échelle industrielle ont été tentés, mais la forte concurrence avec l’éthanol de canne à sucre, les rendements plus faibles et l’impossibilité d’une cogénération (fibres trop riches en cellulose) ont découragé les investisseurs.

    


    
      

      Les filières bois-énergie


      De tout temps, la forêt et son bois ont été utilisés pour produire de l’énergie. Le bois-énergie, par définition, représente tout type de combustible solide, liquide ou gazeux issu du matériau bois. Ses formes les plus courantes sont la bûche traditionnelle pour le chauffage ou la cuisson, le charbon de bois domestique qui prend une ampleur considérable dans les villes des pays du Sud, les granulés et les plaquettes destinés aux nouveaux poêles domestiques à bois et surtout aux centrales électriques thermiques, et enfin les biocarburants de deuxième génération (éthanol et biodiesel).


      L’AIE estime la demande mondiale actuelle en bois-énergie à 3 700 Mm3, dont 85 % est consommé dans les pays en voie de développement. En comparaison, selon la FAO, la consommation mondiale de bois rond (bois destiné à la construction ou au papier) est estimée à 1 600 Mm3. La consommation de bois-énergie est donc en moyenne plus du double des autres consommations et le bois-énergie est de loin l’usage principal du bois à l’échelle de la planète. Aujourd’hui, dans les pays en voie de développement, le bois-énergie à usage domestique (pour la cuisson et la chaleur) représente encore, selon les pays, entre 60 % et 90 % de la consommation énergétique globale, et 76 % de la population dépend du bois comme source énergétique principale (AIE, 2006).


      Dans les années 1980, aussi bien au Nord qu’au Sud, le bois-énergie semblait voué à disparaître. En Afrique par exemple, la plupart des gouvernements initiaient ou étaient engagés dans des politiques volontaristes visant à réduire leur consommation de bois de feu, et à lui substituer du gaz ou du pétrole. Mais, depuis les années 2000, face à la menace du changement climatique et aux tensions sur le marché des hydrocarbures, l’intérêt des pouvoirs publics, des industriels du bois comme ceux de l’énergie, s’est accru pour cette ressource (Gazull et Gautier, 2014). Dans les pays du Nord et émergents, la demande en bois augmente principalement du fait de l’installation de chaudières collectives, de la reconversion des grandes centrales électriques à charbon minéral par des centrales à bois et de projets de production d’éthanol de deuxième génération. Dans les pays du Sud, en Afrique en particulier, la demande devrait continuer d’augmenter dans le futur du fait de l’accroissement démographique et de l’absence d’énergies alternatives ; à l’horizon 2030, le bois-énergie devrait continuer de satisfaire environ 80 % de la consommation domestique en Afrique, 70 % en Asie du Sud-Est et 40 % en Amérique andine. Les besoins en électricité rurale contribuent également à augmenter la demande. Ainsi, de grandes centrales électriques à bois voient le jour au Kenya, en Tanzanie et en Afrique du Sud. D’autres installations de petite puissance se multiplient, principalement en Inde, mais également en Amazonie brésilienne (sites isolés) et en Afrique (Afrique du Sud, Bénin, Madagascar, Ouganda).


      Les filières bois-énergie dans les pays du Sud sont majoritairement informelles et prennent des formes de plus en plus libéralisées : l’accès à la filière est libre ou faiblement contrôlé à tous les niveaux de la chaîne. On estime à plus de 13 millions d’ETP (équivalent temps plein) le nombre de personnes travaillant directement dans les filières bioénergétiques africaines et à plus de 30 millions d’ETP à l’échelle mondiale (Openshaw, 2010). En comparaison, la FAO estime à 14 millions d’ETP le nombre d’employés dans les filières forestières formelles, industrielles et artisanales.


      Le bois-énergie provient essentiellement de forêts ou de formations boisées naturelles (savanes, cerrados, catingas, etc.). Les plantations ligneuses ne répondent aux besoins qu’à hauteur de 5 % environ. Or, s’il est indéniable que la ressource ligneuse existe encore en grande quantité et que le bois-énergie n’est pas le moteur principal de la déforestation, il est tout aussi indéniable que la ressource arborée se raréfie dans beaucoup de zones, notamment autour des grandes villes africaines ou d’Amérique latine. Malgré la prise de conscience de la menace que la demande fait peser sur la ressource et la mise en place de politiques de gestion durable, notamment autour des villes (stratégies d’énergie domestique en Afrique de l’Ouest), l’immense majorité des prélèvements ligneux se fait sans règle de durabilité. Même dans le cadre du commerce international, aucun standard spécifique au bois-énergie n’a vu le jour, a contrario des autres types de biocarburants. À cet égard, l’Europe n’impose aucune norme sur les pellets de provenance extracommunautaire.


      Actuellement, les pays du Sud encore excédentaires en ressources arborées sont donc confrontés à une demande doublement accrue, du fait de leurs propres besoins croissants et d’un marché international en pleine expansion. L’Union européenne est actuellement, comme pour le biodiesel, la principale importatrice de bois-énergie, mais le Japon et la Corée du Sud sont également très demandeurs. Déjà, les flux de pellets destinés à la production électrique s’internationalisent et de grands industriels de l’énergie se positionnent pour rechercher du bois ou pour planter du bois-énergie en Afrique, en Asie du Sud-Est et en Amérique latine, afin d’alimenter le marché européen. Les quantités demandées sont tellement importantes que les premières voix s’élèvent dans la société civile pour dénoncer l’impact potentiel de cette demande sur les forêts du Sud, sur les risques d’accaparement des terres pour des plantations énergétiques et sur le bilan carbone de ces nouveaux transferts (Smolker, 2013).


      Face à cet accroissement prévisible de la demande et aux enjeux de durabilité à différents niveaux, une première réponse est la plantation dédiée à forte productivité (fast wood) : les plantations à « très courte rotation » ou à « très très courte rotation » sont particulièrement adaptées à la production de bois-énergie. Les itinéraires techniques de ce type de plantation sont pour beaucoup connus et éprouvés, mais ils nécessitent encore des recherches pour améliorer le matériel végétal, limiter l’acidification des sols, équilibrer les bilans en éléments minéraux, compenser la perte de biodiversité et, surtout, en améliorer l’acceptabilité sociale.


      La seconde réponse possible est l’intensification des prélèvements dans les forêts existantes et l’intégration de la production de bois-énergie à la production de bois d’œuvre ou de bois de pâte. Dans les systèmes actuels de gestion des ressources forestières, les principales ressources en bois-énergie proviennent des rémanents d’exploitation, y compris des souches, des petits bois des premières éclaircies, des bois impropres au sciage ou au déroulage, ou de ressources non exploitées car peu accessibles, et des résidus des industries de transformation. Les grands exploitants forestiers tentent différentes expériences de production, mais l’intensification des prélèvements en forêt (houppiers, souches, petits bois) risque de poser des problèmes d’ordre environnemental (tassement du sol, perte de biodiversité et pertes en nutriments) et social en entrant en concurrence avec les filières locales d’approvisionnement en bois-énergie à usage domestique.


      Ainsi, en l’état actuel, les modèles durables de production de bois-énergie sont encore à inventer ou à revisiter à partir des nombreuses expériences déjà réalisées partout dans le monde.

    


    
      

      Conclusion


      Ces quatre exemples montrent clairement comment la bioénergie est désormais une composante majeure de nombre de filières agricoles et forestières dans les pays du Sud. L’énergie n’est plus un sous-produit mais est devenue un coproduit, dont l’importance va encore s’accroître au cours des vingt prochaines années.


      Cette nouvelle production oriente déjà les pratiques agricoles, l’adaptation du matériel végétal, les changements d’utilisation des terres et, d’une manière générale, la gestion des flux de matière (biomasses solides et liquides) tout le long de la chaîne de production et de transformation. La bioénergie a également amené les acteurs des secteurs du pétrole (Total, Petrobas, Shell, BP, Exxon) ou de l’électricité (EDF, Engie, EON, etc.) à s’intéresser, voire à investir dans les secteurs agricoles et forestiers. Enfin, même si la majorité des productions énergétiques visent à satisfaire des besoins locaux, de nouveaux flux de biocarburants (huiles brutes, biodiesel, éthanol, pellets et chips de bois) ont vu le jour à l’échelle globale. Dans un monde caractérisé par une demande énergétique croissante et des acteurs de l’énergie aux dimensions internationales, la production de bioénergie est actuellement pensée et organisée comme une production de masse à même de déstabiliser les marchés et les filières agricoles actuels.


      Dans ce contexte, la durabilité des modes de production de bioénergie au sein des filières agricoles fait l’objet d’une attention particulière. En premier lieu, les biocarburants sont au centre de nombreuses controverses et de débats publics concernant les relations Nord/Sud, l’autonomie énergétique des États, le rôle de l’agriculture, le marché du carbone, la place de l’industrie dans l’agriculture, etc. Même si ces débats sont parfois éloignés des questions de durabilité des systèmes de production agricoles à proprement parler, ils s’imposent aux producteurs, en particulier à travers la réponse à la société civile qui passe par la mise en place de nouvelles normes de durabilité (RSPO, Bonsucro, RSB, etc.). D’autre part, les filières continuent en général de jouer sur les complémentarités de marchés entre l’alimentaire, l’énergie et les matériaux. Elles prennent alors garde à ce que les pratiques imposées par un marché ne viennent pas compromettre de manière irréversible les possibilités de transfert d’un débouché à l’autre. Ceci est particulièrement vrai dans le cas de la canne à sucre, où la récupération des feuilles et la production de canne plus riches en lignocellulose (les cannes fibres) font encore l’objet de nombreuses réticences, en particulier à cause de craintes de non-durabilité. C’est encore plus vrai dans le domaine forestier où la production de bois-énergie fait l’objet de nombreuses résistances de la part des forestiers traditionnels.


      Enfin, même si quelques changements sont en cours et si la production de bioénergie s’est très largement généralisée, peu d’innovations ont été réalisées dans les systèmes de production agricole et forestière pour intégrer l’énergie comme une production à part entière. À l’exception des systèmes canniers latino-américains, l’énergie n’a engendré que des changements marginaux et des innovations limitées, principalement au niveau des systèmes de transformation. Quelques modèles permettant d’optimiser les productions énergétique, forestière, animale et céréalière commencent à voir le jour, et ces modèles agro-sylvo-pastoraux sont une voie à privilégier, mais les besoins en recherche sont encore trop importants pour confirmer leur faisabilité technique et leur durabilité.


      L’avenir encore incertain des ressources énergétiques du futur (incertitudes sur les gaz de schiste, progrès sur l’utilisation des piles à hydrogène, relance des programmes hydroélectriques) est sans doute une des raisons pour lesquelles les investissements en recherche sont faibles dans le domaine. Une autre raison provient des politiques publiques relatives aux bioénergies qui, dans de nombreux pays, peinent à définir des cadres clairs d’intervention. En effet, ces politiques imposent ou incitent souvent à des modes de production qui cantonnent la bioénergie à une production secondaire : c’est le cas, par exemple, des lois environnementales imposant les cultures intermédiaires à vocation énergétique en France, des incitations à planter le jatropha en culture intercalaire en Afrique de l’Ouest ou encore des subventions pour cultiver le ricin en association au Brésil.


      Ce contexte est peu favorable à l’émergence de solutions durables, qui demanderaient une vision et des messages politiques cohérents sur la place que les États souhaitent accorder aux bioénergies dans leur mix énergétique et dans leur agriculture.
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      Chapitre 14


      Intégrer les nouvelles valorisations de la biomasse dans la conception des systèmes de culture


      François-Régis Goebel, Jean-Louis Chopart, Christophe Poser, Serge Braconnier, Jean-François Martiné et Edward Gérardeaux


      
        

        


        Résumé


        La demande mondiale en énergie renouvelable issue de la biomasse végétale croît régulièrement en raison des choix politiques, de la démographie et de l’augmentation des besoins énergétiques par individu. Dans les milieux insulaires et tropicaux enclavés, ces besoins énergétiques sont un frein majeur au développement économique. Ainsi, aujourd’hui, on ne cultive plus la canne uniquement pour son sucre, mais également pour sa biomasse qui, par combustion, produit de l’électricité. En Guadeloupe, une production d’électricité à partir de la combustion de la quasi-totalité de la canne à sucre est envisagée. Il devient possible de produire de l’éthanol de deuxième génération à partir de l’ensemble de la biomasse des parties aériennes. Pour cela, en choisissant la canne à sucre et le sorgho comme modèles, le Cirad a mené plusieurs projets en partenariat qui ont permis d’identifier du matériel végétal et des itinéraires techniques produisant de 67 à 85 t/ha/an de matière sèche (MS) canne et de 30 à 50 t/ha/an de MS sorgho. Des modèles de culture ont été calibrés pour étendre la portée des résultats obtenus à d’autres zones ou à d’autres scenarii climatiques. Dans les projets sur la canne, la biomasse est dédiée à la production d’électricité par combustion, alors que, dans le projet Sweetfuel, la biomasse de sorgho sert à la production de bioéthanol. La diversification des produits dans les filières canne à sucre et sorgho permet ainsi d’offrir aux producteurs et aux acteurs industriels de nouveaux débouchés dans un contexte environnemental de plus en plus contraint (réduction des pesticides, changements climatiques), mais aussi de plus en plus compétitif en raison de la libéralisation du marché du sucre.

      


      Comme discuté dans le chapitre 13, la demande mondiale en énergie renouvelable issue de la biomasse végétale croît en raison de choix politiques, qui visent une réduction de la dépendance à d’autres sources d’énergie – en particulier fossiles – et des émissions de CO2, de l’accroissement démographique et de l’augmentation des besoins énergétiques par individu. Dans les milieux tropicaux enclavés et insulaires, les besoins énergétiques sont un frein majeur au développement économique. L’utilisation de la biomasse végétale issue de cultures à forte croissance végétative représente une option avec un fort potentiel dans ces milieux qui jouissent de conditions agro-pédo-climatiques favorables.


      Dans un monde où nourrir la planète et sécuriser les ressources énergétiques constituent des enjeux majeurs pour les populations, il faut redoubler d’ingéniosité pour produire suffisamment de ressources végétales sur des terres de plus en plus prisées, avec l’impérieux devoir de protéger l’environnement. L’utilisation de la plante entière pour un usage énergétique, qui fait partie des options envisagées, implique en amont des arbitrages politiques pour répondre à la question de la compétition entre les plantes alimentaires et les plantes énergétiques sur un espace cultivable de plus en plus restreint (Fischer et al., 2009 ; Botha, 2010). Sont traitées dans ce chapitre les questions techniques et organisationnelles à l’échelle des systèmes de culture que pose cette utilisation pour un usage énergétique. Produire une ressource qui sera valorisée dans une filière énergétique locale implique en effet d’adapter des systèmes de production, que ce soit des systèmes de culture familiaux ou de grandes plantations. L’ensemble de ces changements culturaux et organisationnels constituent un défi majeur. Les travaux de recherche présentés ci-dessous contribuent à mieux appréhender les conséquences d’une évolution des usages auxquels sont destinées les productions, à mieux concevoir les itinéraires techniques et à sélectionner les variétés adaptées.


      Ce chapitre traite plus particulièrement des cas de la canne à sucre et du sorgho. Actuellement, la canne à sucre, cultivée dans plus de 120 pays tropicaux et produisant 80 % de la production mondiale de sucre, et le maïs, majoritairement cultivé en zone tempérée, sont les principales cultures produisant de l’éthanol utilisé comme biocarburant. Dans ce contexte, de nombreux planteurs, en agriculture familiale ou au sein de plus grandes exploitations, souhaitent profiter dès aujourd’hui des débouchés offerts par la diversification des produits de cette filière. S’agissant des pays de la zone Afrique, Caraïbes, Pacifique, l’abandon des quotas sucriers européens pèsera sur la rentabilité de la filière sucrière. Les planteurs des pays de ces régions et des territoires de l’outre-mer français qui bénéficient de ces quotas devront s’adapter rapidement aux conséquences de cette nouvelle donne du marché mondial. D’autres plantes telles que le sorgho – une graminée proche de la canne à sucre – intéressent de plus en plus les mondes agricole et industriel. Elle présente en effet l’intérêt de contribuer à la sécurité alimentaire des populations qui la cultivent et de produire une biomasse abondante pour alimenter une filière énergie. À travers une série de projets innovants sur la valorisation de la biomasse de ces plantes, nous montrons comment l’objectif de produire de la biomasse à des fins non alimentaires implique de concevoir de nouvelles pratiques culturales.

    


    
      

      La canne à sucre, une plante aux multiples ressources


      La canne à sucre est une plante aux multiples débouchés. On peut produire du sucre et du rhum, mais aussi de l’électricité, du biocarburant et, aujourd’hui, du plastique bio… Le nombre de produits que l’on peut en tirer est important, avec des débouchés dans presque tous les secteurs économiques : pharmacie, agroalimentaire, aéronautique, construction, bâtiment, etc. Des études menées sur l’évolution de la qualité de la canne (2008-2012) ont pris en considération l’utilisation potentielle de la biomasse entière ou de certaines de ses parties pour des productions sucrières, énergétiques et de molécules d’intérêt chez des cannes sucrières et mixtes (Martiné et al., 2012 ; Roussel et al., 2013 ; Sabatier et al., 2015). Après ces premiers résultats, il était nécessaire de poursuivre ces études sur des types de cannes plutôt à vocation énergétique afin d’élargir la palette des sources de biomasse et de leurs usages.


      
        

        Utilisation de la biomasse entière de la canne à sucre pour produire de l’électricité : vers une adaptation des itinéraires techniques ?


        Nous tirons ici les enseignements de deux projets de recherche menés récemment en Guadeloupe (Rebecca – Recherche biomasse-énergie canne à Capesterre) et à la Réunion (Sypecar – Systèmes de production énergétique à base de canne à la Réunion). L’objectif final de ces programmes est de lever les verrous scientifiques, techniques et organisationnels identifiés, afin de permettre l’émergence de filières agro-industrielles de production d’électricité par combustion d’une biomasse cultivée localement pour cet usage. Les programmes privilégient la canne à sucre comme plante fournissant la biomasse, en sélectionnant des variétés ancestrales plus riches en fibres pour satisfaire aux nouveaux objectifs de combustion. Ils ont pour objectif principal de déterminer la faisabilité technico-économique de la filière canne-énergie et de mettre au point des systèmes de culture dédiés à la production d’énergie à partir de canne fibre ou d’autres cultures énergétiques.

      


      
        

        Performances du matériel végétal


        En Guadeloupe, le projet cible particulièrement les sites pollués par la chlordécone, afin de remplacer les cultures alimentaires dont la consommation et, donc, la commercialisation sont maintenant interdites. À la Réunion, sont visées des parcelles d’altitude (> 600 m) où les conditions de température et l’enclavement rendent peu rentable la culture de la canne à sucre. En conséquence, le choix est fait d’utiliser toute la biomasse de la canne comme combustible, sans en extraire le sucre. Pour répondre à ces objectifs, il a d’abord fallu identifier les variétés de canne les plus adaptées aux différents environnements et à cet usage de combustible. En Guadeloupe, dès que des variétés performantes ont été identifiées, des études agronomiques ont été menées sur plusieurs nouveaux systèmes de culture adaptés aux exigences de la culture, au respect des normes environnementales et aux demandes des industriels (Chopart et Bachelier, 2012). En tout, une cinquantaine de variétés ont été testées, dont six sont communes aux deux îles. Ce matériel végétal possède des proportions de fibres et de sucres très variables (variétés multipurpose) (figure 14.1). Il provient principalement de la collection du Cirad en Guadeloupe, du programme d’élargissement de la base génétique d’eRcane et d’introductions du West Indies Central Sugar Cane Breeding Station (WICSBS, La Barbade), à partir de variétés qui ont été sélectionnées pour leur forte biomasse. En plus des variétés de canne, à la Guadeloupe, deux variétés d’Erianthus (NG28007 et IK 76048) et un cultivar de type Saccharum spontaneum (Moentai) ont été testés, mais ils ne sont pas concurrentiels par rapport aux variétés de canne à sucre.
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        Figure 14.1. Fibre (%) et sucre (%) des différents types de canne à 12 mois à la Réunion sur le littoral (LM : La Mare – 50 m d’altitude) et dans les Hauts (BE : Bérive – 680 m d’altitude).


        Clones fibreux d’eRcane (R10), multipurpose de La Barbade (WI) et variétés commerciales sucrières (R570, R585). MF = Matière fraîche.


        Les performances énergétiques, exprimées en pouvoir calorifique inférieur (PCI) du produit sec, étant très corrélées avec la biomasse sèche produite, quelles que soient les proportions de fibre et de sucre ou de tiges et de feuilles (Chopart et al., 2013), l’attention est portée sur la biomasse sèche.


        La figure 14.2 présente les performances relatives des variétés de canne à sucre et à fibre en fonction du témoin local à partir de résultats obtenus sur deux sites. Les potentialités de biomasse sèche maximum observées sont de 84,9 t/ha en Guadeloupe avec la variété WI81/456 sur 3 cycles de 12 mois et de 67,2 t/ha à la Réunion en culture vierge de 14 mois pour la variété R585.
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        Figure 14.2. Écarts de production de biomasse sèche de canne (en %) entre différentes variétés et le témoin.


        (version couleur) Sites : Guadeloupe, Fromager, 3 années, 12 mois (rectangle noir) ; Réunion, Bérive, vierge, 14 mois (rectangle bleu). Témoins : Guadeloupe – R579 (47,9 t/ha) ; La Réunion – R570 (42 t/ha à Bérive).


        (version noire et blanc) Sites : Guadeloupe, Fromager, 3 années, 12 mois (rectangle blanc) ; Réunion, La Mare, vierge, 14 mois (gris foncé) ; Réunion, Bérive, vierge, 14 mois (gris clair).

        Témoins : Guadeloupe, R579 (47,9 t/ha) ; Réunion, R570 (73 t/ha à La Mare et 42 t/ha à Bérive).


        En Guadeloupe, après trois ans de culture (canne vierge et deux repousses), deux variétés se sont montrées particulièrement performantes et adaptées. Elles proviennent du WICSBS de La Barbade. On trouve, en figure 14.3, les performances de ces deux meilleures variétés de canne à fibre testées avec les différences par rapport à la variété locale R579. La matière sèche totale moyenne pendant trois ans de culture de ces deux variétés est spectaculaire, elle est supérieure à 80 t/ha/an. Ces performances les placent parmi les meilleures productions annuelles de biomasse végétale cultivées de type herbacées comme arbustives, en zone tempérée comme en zone tropicale.
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        Figure 14.3. Rendements moyens sur 3 ans des deux meilleures variétés de canne (WI81456, WI79460) après 12 mois de culture en zone humide à Capesterre (100 mètres d’altitude), pluviométrie annuelle 3 000 mm.


        Sources : Chopart et al. (2015).


        Il ressort de ces essais un premier enseignement : le potentiel du pool génétique issu de La Barbade est de 20 à 70 % plus productif que les témoins R579 en Guadeloupe et R570 à la Réunion (figure 14.2) en première année de culture (figure 14.4). En deuxième enseignement, nous retiendrons que la variété R585, sélectionnée récemment par eRcane pour produire du sucre en zone d’altitude, offre 60 % de biomasse sèche en plus que le témoin. C’est une preuve de l’efficacité du travail de sélection d’eRcane, ce qui laisse présager que des croisements, notamment avec les variétés de La Barbade, sont prometteurs.


        Le taux d’humidité du matériel au moment de sa coupe a une grande importance pour son utilisation comme combustible. Il est compris entre 60 et 65 % du poids frais dans cet environnement humide. Cela signifie qu’un séchage est nécessaire avant son utilisation comme combustible, pour arriver à un minimum de 45 % (taux d’humidité de la bagasse actuellement utilisée comme combustible). Ce besoin d’un séchage avant combustion réduit donc les performances énergétiques du matériel. Des tests préliminaires de séchage aux champs ont été pratiqués à la Réunion. Ils démontrent une perte possible de poids sur de la canne broyée, qui peut avoisiner les 4 % par jour lors des cinq premiers jours en conditions favorables (chaudes et sèches), permettant d’atteindre une humidité équivalente à celle de la bagasse combustible prise pour référence. Un séchage du même ordre de la canne à fibre par un procédé industriel, pour lui faire perdre environ 30 % d’humidité, paraît possible. Ces résultats donnent une idée des pertes possibles de performance énergétique de la filière en fonction des conditions post-récolte et des choix industriels effectués.
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        Figure 14.4. Dispositif expérimental de Capesterre (Fromager), vue aérienne (© J.-L. Chopart, Cirad).


        Les mêmes variétés ont été testées sur un autre site, au climat plus sec, où elles ont subi une sécheresse. Dans ces conditions de déficit hydrique, les variétés de canne sélectionnées dans des conditions humides ont bien résisté (figure 14.4). Les rendements obtenus, de 49 t/ha de matière sèche totale pour la meilleure variété, sont inférieurs à ceux obtenus sur le site de Capesterre (figure 14.3) mais restent à un niveau satisfaisant.

      


      
        

        Adaptations du système de culture « canne fibre » par rapport au système « canne à sucre traditionnel » : cycle de culture et période de récolte


        La durée de culture doit être la plus longue possible pour pouvoir approvisionner l’unité industrielle presque toute l’année. Il faut donc élargir la période de plantation et la durée de cycle par rapport à la canne à sucre. En Guadeloupe, les études ont montré que la plantation de cannes fibres est possible pendant une assez large période entre juin et novembre (figure 14.5).
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        Figure 14.5. Projet Guadeloupe. Production cumulée sur 2 ans (en tonnes/ha de matière sèche totale) d’une des trois meilleures variétés de canne combustible (BBZ 92 076) en fonction de la période de plantation et de la durée de cycle cultural (3 cycles de 8 mois ou 2 cycles de 12 mois, d’après Chopart et al., 2015).


        La durée de culture de 12 mois de la canne à sucre conventionnelle reste la plus adaptée pour la production de biomasse (Chopart et al., 2015). La période pendant laquelle la coupe est possible est de 8 à 14 mois après la plantation ou le début de la repousse, avec peu de diminution. Si, dans les exploitations ou dans les bassins d’approvisionnement, les dates de plantation sont échelonnées entre juin et novembre et si les cycles de culture varient entre 8 et 14 mois, l’usine pourra être approvisionnée en biomasse toute l’année. En revanche, dans les Hauts de la Réunion, pour une récolte de biomasse appréciable et pas trop humide, il faut compter au moins 12 mois, voire 14 mois. Un modèle de culture, Mosicas (modèle de croissance de la canne à sucre), a été calibré et validé sur les deux sites pour la production de biomasse sèche et le taux de MS. Il prédit l’interaction entre génotype et environnement, donc les classements variétaux selon les sites (figure 14.6). Il peut donc servir de base pour l’estimation des approvisionnements des usines et pour optimiser les systèmes de culture selon le site de production ciblé.
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        Figure 14.6. Évolutions comparées des matières sèches de biomasses observées et simulées par le modèle à la Réunion sur deux sites contrastés climatiquement : LM La Mare (70 m d’altitude) et BE Bérive (550 m d’altitude).

      


      
        

        Pratiques culturales


        Les différents types de canne ont des fonctionnements physiologiques différents. Les cannes à sucre ont besoin de stress (sevrage en eau et en azote, et faibles températures) en fin de cycle pour optimiser la production de sucre, alors que les cannes fibres n’en ont pas besoin. De plus, les cannes à sucre fleurissent peu alors que les cannes fibres fleurissent abondamment.


        Malgré ces différences et les changements dans les dates de plantation et la durée de cycle, les expérimentations variétales et agronomiques menées en Guadeloupe pendant 4 ans permettent de dire que les techniques de travail du sol, de plantation, de fertilisation et de récolte devraient rester quasiment les mêmes que celles de la canne à sucre. La maîtrise des mauvaises herbes devrait même être facilitée, grâce à un développement végétatif des variétés de canne fibre plus important que celui de la canne à sucre qui a limité la pénétration de la lumière au niveau du sol. Ceci devrait conduire à des économies d’herbicides par rapport à la canne à sucre conventionnelle et permettre de respecter les règles agro-environnementales dans le cadre d’une production agro-écologique. En Guadeloupe, la canne fibre a été cultivée pendant 4 ans sans application d’insecticide ou de fongicide. Dans ces conditions, moins de chenilles Diatraea saccharalis (Lepidoptera: Crambidae) ont été trouvées dans les tiges de canne fibre que dans celles de canne à sucre (Chopart et al., 2015).

      


      
        

        Maintien du taux de matière organique dans le sol


        Une préoccupation importante liée à la mise en culture de variétés adaptées à d’autres usages que le sucre concerne la gestion de la matière organique du sol. En effet, en culture de canne à sucre, seules les tiges sont exportées. Les feuilles et la partie sommitale des plantes restent au sol. Or celles-ci représentent, dans les expérimentations du projet, une biomasse importante d’environ 12 tonnes de matière sèche par hectare, à laquelle il faut ajouter environ deux tonnes de matière sèche pour les feuilles tombées au cours du cycle. En revanche, en culture de canne fibre, les parties sommitales et les feuilles attachées aux tiges peuvent théoriquement être récoltées pour servir de combustible. Mais, si l’on veut garder le même niveau d’apport annuel de biomasse et donc de taux de matière organique, ceci n’est pas possible. La quantité de feuilles naturellement tombées au sol est plus faible avec les variétés de canne fibre (environ 1 t/ha en Guadeloupe). Si ceci est en partie compensé par une biomasse racinaire un peu plus élevée chez ces variétés de canne que chez la variété locale R579 – 3,2 et 2,6 t/ha, respectivement (Chopart et Sergent, 2015a, 2015b, 2015c) –, une partie de la biomasse aérienne des cannes fibre doit cependant rester sur le champ. Il est prévu de laisser la partie supérieure de la plante (8,5 t/ha). Le complément (environ 3,5 t/ha) peut également provenir de la biomasse produite sur place, mais cela réduit d’autant la production utile. Il pourrait aussi provenir d’un apport de compost. Les décisions in fine seront prises par le producteur, en fonction des prix de la canne fibre et du compost.

      

    


    
      

      Impact de la diversification des usages du sorgho sur le système de culture : résultats du projet Sweetfuel


      Le projet Sweetfuel avait pour but de produire du bioéthanol à partir du sorgho, en proposant un matériel végétal mieux adapté aux zones tempérées et aux zones semi-arides tropicales, ainsi que des itinéraires techniques et des méthodologies de récolte et de stockage optimisées (chapitre 10). Il réunissait des partenaires privés (instituts de recherche et compagnie semencière), publics (systèmes nationaux de recherche agricole, universités, instituts de recherche avancée) et un centre du CGIAR (Consultative Group on International Agricultural Research) provenant de sept pays et quatre continents (http://www.sweetfuel-project.eu/ [image: ]).


      Les objectifs d’amélioration génétique ont été définis en tenant compte des zones ciblées et des procédés de transformation de la biomasse. Ainsi, en zones semi-arides, l’idéotype ciblé était un sorgho sucré, avec des caractéristiques différentes selon l’utilisation de la biomasse (tableau 14.1), alors qu’en Europe (zone tempérée) la disponibilité des procédés de production d’éthanol de deuxième génération à l’échelle industrielle a été anticipée et l’idéotype ciblé était un sorgho-biomasse ayant une meilleure tolérance aux faibles températures et à la verse, ainsi qu’une faible teneur en lignine. Un tel matériel était également adapté à la production de biogaz.


      Tableau 14.1. Caractéristiques des différents idéotypes de sorgho ciblés dans le projet Sweetfuel.


      
        

        
          
            	Utilisations

            	Type de sorgho

            	Idéotype
          


          
            	Éthanol 2G ou biogaz

            	Sorgho biomasse : la production de grain n’est pas essentielle

            	biomasse élevée (hauteur > 3 m)
          


          
            	bonne tolérance aux faibles températures
          


          
            	sensitivité au photopériodisme adaptée à une floraison tardive, bonne qualité de la biomasse (faible teneur en lignines pour augmenter la digestibilité)
          


          
            	bonne tolérance à la verse
          


          
            	bonne tolérance au déficit hydrique
          


          
            	Éthanol 1G + grain + fourrage

            	Sorgho sucré : la production de grain est essentielle

            	biomasse élevée (20-30 t DM ha-1)
          


          
            	production de grain de 1,5 à 3 t ha-1
          


          
            	teneur des tiges en sucres solubles élevée, Brix° de 15 à 20 avec 80 % saccharose 
          


          
            	tiges juteuses
          


          
            	valeur fourragère de la bagasse élevée (bonne digestibilité = trait bmr) 
          


          
            	adapté aux saisons de culture en Inde
          


          
            	bonne tolérance à la sécheresse
          


          
            	Éthanol 1G + cogénération

            	Sorgho sucré : la production de grain n’est pas désirée

            	biomasse élevée (40-50 t DM/ha)
          


          
            	teneur des tiges en sucres solubles élevée, Brix° de 15 à 20 avec 80 % de saccharose
          


          
            	tiges juteuses 
          


          
            	bagasse à forte valeur énergétique pour la cogénération (teneur élevée en lignines)
          


          
            	adaptation aux sols marginaux (acides, à toxicité aluminique, déficients en P)
          


          
            	adaptation des cycles culturaux (bonne complémentarité avec la canne à sucre)
          

        

      


      
        

        Les filières canne et sorgho sont complémentaires pour la production de bioéthanol


        Une des conclusions majeures du projet est que les zones où la filière sorgho a le plus de chances de se développer avec succès pour produire de l’éthanol sont celles où une filière industrielle de canne à sucre est déjà implantée. En effet, une production d’éthanol uniquement à partir du sorgho sucré est très difficile à rentabiliser, du fait de la durée limitée à trois mois de fonctionnement d’une usine en raison de la saisonnalité de la culture et de la nécessité d’usiner les tiges très rapidement après leur récolte (Eggleston et al., 2015). La complémentarité entre filières est liée aux cycles de culture de la canne à sucre et du sorgho sucré (figure 14.7).


        Le Brésil, avec un périmètre cannier actuel d’environ 10 millions d’hectares, représente l’exemple-type où le sorgho peut être cultivé en complément de la canne à sucre pour produire de l’éthanol (Schaffert et al., 2011). En effet, les exploitations produisant de l’éthanol à partir de la canne ont deux caractéristiques majeures : elles renouvellent les plants de canne tous les cinq ans, et généralement un cycle d’une légumineuse est cultivé avant replantation ; les usines doivent attendre que la teneur en sucres des tiges soit suffisamment élevée pour démarrer, et ne fonctionnent donc pas de décembre à avril. L’idée est de remplacer le cycle de la légumineuse par un cycle de sorgho sucré. La récolte des tiges sucrées de sorgho permet alors d’augmenter la durée de fonctionnement des usines à mars et avril, et d’augmenter la production (jusqu’à 25 %) sans investissements supplémentaires (mis à part le semis, le sorgho est cultivé et transformé avec les mêmes équipements) et sans extension des surfaces cultivées (chaque année, 20 % du périmètre cannier restent disponibles pour le sorgho). Il importe toutefois d’assurer le maintien de la fertilité des sols suite à la suppression du cycle de culture en légumineuse.
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        Figure 14.7. Calendriers culturaux. Complémentarité des cycles du sorgho sucré et de la canne à sucre au Brésil, complémentarité du sorgho et d’une culture d’hiver en zone tempérée.


        Sur le plan technique, ce concept peut théoriquement être proposé sur tous les périmètres canniers, en particulier en Inde où les surfaces cannières sont les plus étendues. Mais, dans ce cas précis de système de production mixte canne et sorgho, sans compter les problèmes d’ordre administratifs (obtention de licences pour distiller, etc.), deux verrous essentiels restent à lever. À la différence du Brésil, les usines de sucre en Inde ne sont pas encore équipées d’unités de distillation et nécessitent donc des investissements importants pour produire de l’alcool. De plus, la production est assurée par des petits exploitants (surface moyenne : 1 à 2 ha) ; d’où la nécessité d’organiser des bassins de récolte regroupant plusieurs dizaines de milliers de producteurs pour approvisionner en continu l’usine d’extraction, car le sorgho sucré ne peut être stocké.


        En Haïti, le projet S3F for Haïti (http://s3f-haiti.cirad.fr/ [image: ]) a montré que plusieurs filières pourraient être mises en œuvre à partir du sorgho sucré : production d’alcool de bouche, de fourrage pour la filière bovine, de grains pour relancer la filière avicole, etc. Cependant, une telle évolution demande une logistique performante élaborée avec des groupements de producteurs organisés, ainsi que l’appui des politiques à travers des décisions fortes, notamment pour la relance de la filière avicole (Leclerc et al., 2014).


        En climat tempéré, deux systèmes de production sont possibles pour produire de l’éthanol 2G (ou du biogaz) à partir de la biomasse de sorgho. Il faut considérer le sorgho soit comme une culture de printemps/été avec un semis en avril/mai pour une productivité de 30 à 40 t/ha par an, soit comme une culture intermédiaire à vocation énergétique et le semer après une céréale d’hiver, à la fin juin, pour une productivité en biomasse plus faible, de l’ordre de 20 à 25 t/ha par an (figure 14.7).


        La seconde option est de plus en plus privilégiée, dans la mesure où elle ne rentre pas en compétition avec une culture à vocation alimentaire, qui est réalisée au cours du cycle précédent.

      

    


    
      

      Conclusion


      Les évolutions dans les filières ont conduit à un remodelage des systèmes de culture pour les deux plantes présentées ici, selon la finalité de production, non alimentaire (et axée sur une forte production de biomasse) et/ou alimentaire. La valorisation, par la voie de la bioéconomie, des multiples produits que recèlent ces deux cultures constitue des perspectives d’avenir qui pourraient s’étendre, en fonction des options politiques retenues pour assurer les transitions énergétiques et alimentaires, à l’ensemble des graminées cultivées. Ce chapitre montre l’utilité de conduire des recherches pour mieux intégrer ces nouveaux usages dans les objectifs des systèmes de culture et concevoir ainsi des itinéraires adaptés. L’effort de recherche permet d’élargir les possibilités de choix et de dépasser certains verrous. En Guadeloupe, la production de canne fibre ne s’oppose ainsi pas à celle de canne à sucre, et la canne fibre pourrait être cultivée sur des terres en friches ou des sols polluées par le chlordécone. La production de canne fibre peut être aussi intégrée dans des systèmes innovants, en utilisant des plantes de couverture qui fournissent un ensemble de services écologiques intéressants (moins de mauvaises herbes, contrôles des ravageurs, plus de fertilité, etc.). Dans tous les cas, une telle filière canne fibre, qui nécessite de nouvelles pratiques agricoles, apporterait aux planteurs des revenus diversifiés dans la perspective des difficultés liées à la libéralisation du marché du sucre (2017).


      Dans le cas de la production d’éthanol au Brésil, le développement du sorgho pour complémenter la production de la canne à sucre aura un impact marqué sur le système de culture cannier : ce dernier passera progressivement d’un système ayant des rotations de type cinq ans de canne, un cycle de légumineuse, cinq ans de canne, etc. à un système de type cinq ans de canne, un cycle de sorgho sucré, cinq ans de canne, etc. Cependant, si cette évolution permet d’augmenter la production d’alcool, elle posera un problème de fertilité des sols du fait de la disparition du cycle de légumineuse, qu’il faudra prendre en compte pour maintenir la durabilité du système de production.


      En Europe, la volonté de migrer d’une économie fondée sur les ressources fossiles vers une économie fondée sur les ressources renouvelables demande de produire de plus en plus de biomasse pour des usages non alimentaires. Et, si l’on veut préserver la production à usage alimentaire pour ne pas mettre en péril la sécurité alimentaire, une solution est de produire la biomasse durant des cycles intermédiaires. Là encore, les terres seront soumises à une exploitation plus intensive et le maintien de la fertilité des sols deviendra un enjeu de plus en plus important pour la durabilité du système.
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      Chapitre 15


      Le recyclage des résidus interfilières


      Tom Wassenaar, Jean-Marie Paillat, François Guerrin, Philippe Lecomte, Jean-Michel Médoc, Laurent Parrot, Jérôme Queste, Paulo Salgado, Emmanuel Tillard et Jonathan Vayssières


      
        

        


        Résumé


        L’absence de relations – voire des relations conflictuelles – entre segments de diverses filières cloisonnées coexistant sur des territoires constitue un frein au développement durable de ces filières et, plus largement, des territoires concernés. La connexion au territoire par la recherche de synergies entre ces maillons peut être source de durabilité comme le discute ce chapitre, qui présente un ensemble d’analyses et de conceptions de relations entre segments locaux de filières agricoles distinctes, respectivement au travers d’analyses socio-économiques et d’analyses de flux. S’il existe des exemples de recyclage interfilière spontané, ce sont le plus souvent des circuits très courts et opportunistes, souvent instables. À cette instabilité organisationnelle s’ajoute une valorisation agronomique non optimale. Les analyses présentées indiquent en effet que d’importants potentiels de couplages entre segments spécialisés de filières distinctes demeurent inexploités, et cela à différentes échelles géographiques. Elles soulignent également l’importance de l’organisation et de la coordination, ce qui explique en même temps pour partie pourquoi les échanges à ces échelles supérieures à l’exploitation agricole n’émergent que rarement sans intervention externe. Mais on peut mobiliser des techniques pour créer ou renforcer des réseaux entre acteurs de segments plus ou moins cloisonnés sur la base de l’intérêt mutuel mis en évidence. Il s’agit là de susciter une symbiose industrielle. Dans ce cas, les relations interfilières sont reconnues comme des filières, courtes, locales, circulaires, transversales. Une règle générale semble se dégager : plus on cherche à faire contribuer ces relations au développement durable, plus elles sont complexes et difficiles à faire émerger.

      


      Comme discuté par ailleurs dans l’ouvrage, l’expansion des filières peut constituer une source de tensions autour des ressources d’un territoire. L’essor de filières agroalimentaires de plus en plus spécialisées, intégrées et globalisées au cours du dernier demi-siècle a conduit à leur déconnexion du territoire. Or, la limite de leur durabilité s’exprime en grande partie au sein des segments locaux de la chaîne de production, et concerne majoritairement le contexte local (dans ses dimensions environnementale et surtout sociale), nécessitant de ce fait une réponse spécifique et adaptée à ce contexte.


      L’absence de relations – voire des relations conflictuelles – entre segments de diverses filières cloisonnées coexistant sur des territoires constitue un frein au développement durable de ces filières et plus largement des territoires concernés. La connexion au territoire par la recherche de synergies entre ces maillons y est à même de lever ce frein. Le cas des résidus organiques à la Réunion en est un bon exemple (Wassenaar et al., 2015). De manière plus générale, ce frein concerne la consommation de ressources locales limitantes (eau, sol, terres sur lesquelles des épandages sont possibles et capacité d’enfouissement, dans le cas de la Réunion par exemple) ou la dégradation de ces ressources par le rejet de substances diverses. Dans un contexte de raréfaction généralisée, l’écologie industrielle (étude des flux de matière et d’énergie au travers de systèmes industriels) se propose d’exploiter localement des gains d’efficience matérielle et énergétique par une approche intersectorielle, appelée « symbiose industrielle » (le terme industriel est employé au sens large de toute production due au travail de l’homme) et vulgarisée sous le terme d’économie circulaire, qui vise à établir des connexions entre les activités, et donc entre les maillons de filières. La promesse de l’économie circulaire est de transformer ces rejets en ressources locales grâce à la création de relations interfilières qui réduisent la consommation et la dégradation des ressources.


      Les relations locales entre filières, principalement entre filières agricoles, n’ont pas toutes disparu et sont, pour certaines, bien connues et comprises, voire promues, par le Cirad. Nous présenterons dans les sections suivantes un ensemble d’analyses et de conceptions de relations entre segments locaux de filières agricoles distinctes (maillons de chaînes qui dépassent le territoire) respectivement au travers d’analyses socio-économiques et d’analyses de flux.
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      Figure 15.1. Des filières (chaînes verticales) peuvent avoir des segments (ici représentés par des maillons) au sein d’un même territoire (bande horizontale).


      Si les flux locaux entrants et/ou sortants de ces segments freinent le développement de la filière, la symbiose industrielle peut chercher à les transformer en maillon territorial.


      Cependant, là où ces relations sont absentes, se pose la question de savoir comment créer ou recréer des connexions entre segments locaux de filières, agricoles ou non. Sur le plan matériel, ces segments ne sont guère étanches : pour faire passer la production reçue du segment amont à celui aval au sein de leur chaîne, d’autres flux entrants sont généralement sollicités, générant également d’autres flux sortants émis dans leur territoire. Comment connecter les flux latéraux qui constituent des branches orphelines sortantes d’une filière avec les branches orphelines entrantes d’autres filières (figure 15.1), permettant à chaque segment de croître en phase avec le développement de leur chaîne/filière respective ? Le résultat d’une des premières tentatives de symbiose industrielle impliquant des filières agricoles est présenté dans ce chapitre.

    


    
      

      Analyse socio-économique des situations de recyclage


      Le recyclage par une filière agricole de résidus organiques produits par plusieurs autres filières est fréquent et souvent ancien. Les dynamiques de développement continuent d’induire l’émergence opportuniste de nouveaux exemples de ce type de lien interfilières, qui sont parfois documentés par le Cirad (encadré 15.1). Deux cas de recyclage sont analysés en détail : l’analyse économique du recyclage de déchets urbains par l’agriculture périurbaine au Cameroun, et le lien entre canne à sucre et production laitière à la Réunion.


      
        

        


        Encadré 15.1. Le fumier de volaille de l’Est dans les cacaoyères de l’Ouest de la Côte d’Ivoire.


        Tom Wassenaar et Jean-Marie Paillat


        En Côte d’Ivoire, la première adoption d’engrais dans les cacaoyères apparaît au début des années 1980, dans la région de Soubré. Inquiets de la mortalité précoce de leurs cacaoyers sur les sols pauvres de la région, une poignée de planteurs cherche une solution et la trouve dans l’utilisation d’engrais chimique, sans aucune aide. Le marché « engrais cacao » atteindra près de 80 000 tonnes en 2003.


        C’est précisément au moment où l’industrie commercialise des engrais chimiques que l’agriculture familiale amorce de son côté une diversification de ses stratégies de fertilisation, vers des intrants de plus en plus de nature organique. Une innovation apparaît, notamment dans les années 2000, prenant une ampleur considérable dans les années 2010 : la fertilisation des cacaoyers par application de fiente de poulet, production d’une nouvelle filière. Depuis 2011 seulement, une partie de l’industrie s’intéresse de plus en plus à l’engrais organique, mais les multinationales du chocolat ont évolué bien tard sur la question des engrais par rapport aux villageois pionniers.


        Cette pratique a été adoptée plus précocement à l’Ouest du pays qu’à l’Est, ce qui s’explique en partie par des sols plus pauvres à l’Ouest, mais aussi par une proportion très forte de migrants. L’augmentation du prix du cacao et la rénovation du système routier ont ensuite créé les conditions permettant l’émergence de la relation entre « fiente de poulet et cacaoyères ». Cette interaction est passée par le repérage, par un entrepreneur, d’un bénéfice financier potentiel en transférant un sous-produit depuis la porte des élevages à l’Est du pays, où il ne valait rien, à l’entrée des plantations à l’Ouest où il prenait une valeur croissante ; ainsi les marges sur la fiente de poulet étaient confortables et permettaient de surmonter les coûts et les risques.


        Les résultats de cette pratique ne sont cependant pas uniformément positifs. La dose, la localisation et la période de l’apport ont été raisonnées très empiriquement, et certains planteurs ont même observé une forte mortalité de leurs cacaoyers.


        (d’après Ruf et al., 2015)

      


      
        

        De la collecte des déchets municipaux à l’élaboration de fertilisants organiques pour la filière horticole du Cameroun


        Au Cameroun, près de 75 % des déchets ménagers de la ville de Yaoundé (2 millions d’habitants) sont composés d’une fraction organique (Parrot et al., 2009a). Cette fraction est collectée par une société privée au même titre que les autres déchets de la ville et mise en décharge sans être valorisée. Dans le même temps, 13,6 % des ménages de la capitale pratiquent une agriculture urbaine et périurbaine dans les zones non constructibles de la ville, en zones de bas-fonds. Les conditions de production ne sont pas encadrées par des normes et l’emploi de produits chimiques contribue à la pollution de ces zones. La proximité des gisements de déchets organiques ménagers avec les zones de productions agricoles favorise des relations entre la filière horticole et les unités de production de fertilisants organiques, essentiellement constitués d’amendements organiques (composts) (Sotamenou et Parrot, 2013). Ainsi, un tiers de ces producteurs utilise des matières organiques (fientes de poule, compost) achetées auprès de ces unités artisanales structurées en associations (Parrot et al., 2009b).
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        Figure 15.2. Du compost en cours de fabrication à partir d’ordures ménagères, à Bafoussam (© Serge Simon, Cirad.


        Les travaux réalisés au Cameroun ont cherché à estimer la durabilité économique de la filière de recyclage des déchets. Ils ont ainsi porté, à la fois, sur la compréhension de l’économie des institutions en jeu (ménages agricoles, associations de production artisanales, services municipaux de collecte) dans ces interactions (Parrot et al., 2009b), sur l’identification des déterminants de l’adoption d’amendements organiques et des intrants de synthèse par des études économétriques (Parrot et al., 2009a ; Sotamenou et Parrot, 2013), et sur l’analyse économique destinée à estimer la valeur réelle des fertilisants organiques (définie par leurs teneurs en N, P2O5, K2O et des prix de référence internationaux) comparée avec leur valeur commerciale (définie par le prix pour lequel ils sont effectivement vendus sur les marchés locaux).


        Les résultats ont confirmé ceux d’études antérieures sur le rôle de la distance entre les parcelles et les lieux de stockage (le logement en général) pour l’usage d’intrants organiques ou de synthèse. L’ancrage territorial caractérisé par des spécificités pédoclimatiques, la proximité géographique et les circuits courts, joue un rôle décisif pour l’usage de produits dont les coûts de transport sont élevés. La sécurité foncière favorise l’usage des amendements organiques, sous une forme exclusive ou combinée avec des intrants de synthèse (Sotamenou et Parrot, 2013).


        En revanche, l’analyse agro-économique a révélé une déconnexion entre la valeur réelle des amendements organiques et la valeur commerciale. Dans l’étude de cas au Cameroun, il a ainsi été démontré que la valeur commerciale d’un compost était surestimée (vendu 5 fois plus cher que sa valeur réelle) car le procédé d’élaboration aboutissait à un amendement aux teneurs en N, P2O5, K2O non seulement faibles mais aussi au potentiel humus très faible. Dans le même temps, l’analyse de fumiers de poulets de chair démontrait au contraire que cet amendement organique était vendu trois fois moins cher que sa valeur réelle. C’est un exemple d’asymétrie d’information dans laquelle les acheteurs ne sont pas informés de la valeur réelle des produits qui font l’objet de transactions.


        La détermination d’une valeur marchande qui permette un développement économique dans la durée passe par la qualité du produit, qui dépend dans notre cas de la formation des artisans. Mais pour une mise en perspective et une diffusion élargie à l’échelle territoriale et municipale pour la filière officielle de collecte des déchets municipaux, la valeur marchande implique aussi le calcul des coûts du transport entre des points de collecte, de transformation, de distribution, et l’évaluation des impacts agronomiques dans différents contextes pédoclimatiques. De nouveaux modèles économiques liés aux opportunités et aux contraintes locales s’imposent.

      


      
        

        Intégration de la production de canne à sucre et de l’élevage de vaches laitières à la Réunion


        L’agriculture et l’élevage représentent des activités économiques importantes à la Réunion. Aujourd’hui, le déficit fourrager en saison sèche et les coûts élevés des intrants (aliments concentrés et engrais minéraux) compromettent la viabilité socio-économique et environnementale des exploitations. L’une des options pour améliorer la situation consiste à créer un système de production plus autonome, dans lequel les effluents d’élevage sont utilisés comme engrais organiques sur les champs de canne à sucre, et les coproduits de la canne à sucre (bagasse, paille de canne et choux de canne) comme ressources alimentaires pour les bovins.


        Afin de mesurer les impacts d’une plus étroite intégration entre l’agriculture et l’élevage, et de mieux comprendre les raisons qui freinent cette intégration chez certains agriculteurs, un modèle de programmation mathématique, avec le logiciel General Algebraic Modelling System (GAMS), a été mis en œuvre, en prenant en compte les contraintes techniques, socio-économiques et environnementales de la production de la canne à sucre et de l’élevage des vaches laitières à la Réunion (Randrianasolo, 2012). Le modèle utilise une approche normative pour la recherche de la solution optimale. La fonction objectif du modèle vise à maximiser simultanément le revenu des activités cannière et laitière.


        Trois scénarios ont été évalués pour refléter les différents degrés d’intégration :


        
          	
            peu d’intégration entre les deux activités ;

          


          	
            intégration partielle ;

          


          	
            intégration totale des activités d’agriculture et d’élevage.

          

        


        Les résultats des scénarios confirment l’hypothèse selon laquelle le renforcement de l’interaction entre les deux activités agricoles, par la mise en place d’alternatives techniques, accroît l’efficience globale du système de production constitué des deux activités. Au fur et à mesure que le degré d’intégration devient plus élevé, la marge sur les charges directes de l’ensemble de l’activité agricole tend à la hausse. Toutefois, la distance qui sépare le lieu d’approvisionnement du lieu de livraison des coproduits représente un facteur limitant l’adoption de cette intégration. La consommation d’énergie fossile pour produire 100 litres de lait diminue d’environ 30 % dans le scénario 3 par rapport à la situation de référence. D’une part, l’utilisation des coproduits de canne à sucre réduit la proportion d’aliments concentrés ingérés par animal. D’autre part, la valorisation des effluents d’élevage diminue l’utilisation d’engrais minéraux et par conséquent l’énergie nécessaire pour produire le lait ; ce système devient plus autonome et moins dépendant des intrants provenant de l’extérieur.


        Les résultats du modèle démontrent l’utilité de cette approche pour évaluer les impacts des changements de conduite agricole dans un contexte où les contraintes économiques et environnementales sont en constante évolution. À titre d’exemple, l’impact économique d’un triplement du prix des intrants importés (aliments concentrés et fertilisants), tel que nous l’avons observé en 2015 sur le marché mondial, sur les revenus des activités de production laitière et de canne à sucre est aujourd’hui estimé à une perte nette d’environ 32 millions d’euros par an. Le fait que les éleveurs disposent d’alternatives pour mieux valoriser les ressources fourragères et les engrais locaux augmente la résilience de leurs exploitations, et minimise ainsi l’impact économique et environnemental négatif de la hausse des prix des intrants. Ces systèmes agricoles économes et plus autonomes coïncident également avec les attentes de la société en matière de respect de l’environnement, de création d’emploi et de viabilité économique.

      

    


    
      

      Analyse par la gestion des flux de biomasse et de nutriments des situations de recyclage


      Apprécier la pertinence et l’importance des liens par recyclage entre des segments locaux de filières, en termes de bénéfices mutuels (par exemple des gains potentiels économiques, environnementaux ou en termes d’emploi), permet de mieux les conserver, les faire évoluer ou les susciter. Ceci amène à quantifier les flux de matières échangés, et leurs effets au sein et autour de chaque segment, à des échelles spatiale et temporelle appropriées. Nous présentons ici trois analyses de systèmes d’échange – actuels ou projetés – entre les segments de deux filières, respectivement au sein même d’exploitations mixtes, entre exploitations en zone urbaine et périurbaine et au niveau régional.


      
        

        Une analyse des interactions entre agriculture et élevage intra-exploitation


        Les systèmes intégrant agriculture et élevage assurent aujourd’hui plus de 50 % de la production mondiale de viande et de denrées alimentaires, et sont encore largement dominants, notamment en zones tropicales. Cette intégration peut être analysée en termes de recyclage de la biomasse : les prairies ou les cultures génèrent la biomasse végétale qui peut être valorisée pour l’alimentation des animaux et, réciproquement, ces animaux produisent de la fumure organique qui permet de fertiliser les plantes. Durant ces dernières années, des méthodes quantitatives inspirées des méthodes d’analyse des réseaux trophiques, et s’intéressant aux cycles des nutriments et de l’énergie ont été mises en œuvre pour quantifier le degré d’intégration entre agriculture et élevage dans diverses régions du monde : en Éthiopie, au Kenya et au Zimbabwe (Rufino et al., 2009), à la Réunion (Vayssières et al., 2011), à Madagascar (Alvarez et al., 2012), et plus récemment dans les zones sèches d’Afrique de l’Ouest (Bénégabou et al., 2014).


        À Madagascar, la quantification des flux d’azote internes à l’exploitation pour des systèmes intégrés, à l’aide de la méthode Network Analysis (Alvarez et al., 2012), a permis de vérifier le rôle primordial de l’animal dans le maintien de la fertilité des sols. Des changements dans les pratiques d’alimentation des vaches laitières (utilisation accrue de concentrés) et dans la gestion des effluents d’élevage (stockage et épandage du fumier) ont été simulés et se sont traduits par des variations dans les flux d’azote et dans les indicateurs de durabilité environnementale (bilan et efficience azotés, degré de recyclage de l’azote, degré d’intégration des flux d’azote, etc.). L’amélioration des pratiques de gestion des effluents est associée à une réduction des pertes azotées par volatilisation et lixiviation, à une augmentation du stock d’azote dans les sols, similaire ou supérieure à celle observée suite à une augmentation de la fertilisation minérale, et in fine à une amélioration du niveau de recyclage de l’azote dans les exploitations. L’augmentation de la complémentation se traduit par une légère augmentation de l’efficience azotée des exploitations. Cependant, l’association de ces pratiques de complémentation à l’amélioration des pratiques de gestion des effluents s’est révélée être la plus efficiente en termes d’utilisation de l’azote à l’échelle globale de l’exploitation. Ainsi, le rôle de l’élevage dans le maintien de la fertilité du sol, via l’amélioration du recyclage des éléments nutritifs, peut être assuré par des pratiques de gestion des effluents limitant les pertes d’azote et amplifié par une amélioration de la qualité de l’alimentation.


        Ces travaux menés en zone tropicale montrent une forte diversité, aussi bien d’une région à l’autre que dans une même zone pédoclimatique. Cette diversité sous-tend une marge de progrès importante dans l’accroissement de l’efficience économique et environnementale des systèmes de production agricole, via le renforcement des échanges entre agriculture et élevage.

      


      
        

        Une analyse par simulation de l’utilisation d’effluents d’élevage en zones maraîchères périurbaines : les cas de Rufisque (Sénégal) et de Mahajanga (Madagascar)


        Le Cirad a analysé le potentiel de recyclage d’effluents d’élevage en maraîchage dans deux zones périurbaines : celle de Rufisque, dans la banlieue de Dakar (N’Diénor et al., 2013), et celle de Mahajanga, ville de la côte nord-ouest de Madagascar (Ramahefarison et al., 2013). Ces analyses se sont appuyées sur une démarche de simulation dynamique du système territorial, à l’aide d’un modèle informatique (Guerrin, 2001), afin d’aider à évaluer et à concevoir des modes adaptés d’utilisation de ces résidus organiques.


        Dans le département de Rufisque, les maraîchers sont très demandeurs de résidus organiques auxquels ils prêtent deux fonctions : fertiliser les cultures et servir de mulch pour maintenir l’humidité du sol. Le territoire produit également en quantité des résidus organiques de natures variées : crottin de chevaux de trait, effluents d’élevage (volailles, bovins), déchets d’industries agroalimentaires (poussière d’arachide, farine de poisson, déchets d’abattoir). La présence de nombreux charretiers permet le transport des résidus organiques au sein du territoire, mais avec des capacités limitées et sur de courtes distances. Les résidus organiques ne sont donc pas toujours accessibles aux maraîchers, ni répartis de façon régulière pour couvrir les besoins de tous. Les excédents observés localement dans certaines exploitations productrices de résidus organiques constituent donc des risques pour l’environnement, et les pénuries de matières organiques, un manque pour les maraîchers.


        Le maraîchage en périphérie de Mahajanga est constitué essentiellement de légumes-feuilles à cycles très courts (jusqu’à 12 cycles/an). La production est très variable et tributaire d’une bonne maîtrise de l’intensification. Les besoins en fertilisation organique sont importants mais non satisfaits du fait de l’indisponibilité temporelle ou spatiale de résidus organiques. Pourtant, la ville produit annuellement 10 000 t de fumier et de fientes issus de tout petits élevages urbains, soit environ 87 t/an d’azote, alors que les besoins du maraîchage sont estimés à seulement 6 t/an d’azote. En même temps, les effluents issus de la plupart des élevages urbains ne sont pas valorisés et constituent donc une source de pollution et de nuisances.


        Pour simuler la gestion territoriale des résidus organiques, on a utilisé le modèle Magma (Guerrin, 2001). Basé sur la dynamique des systèmes, il représente le territoire sous la forme d’un ensemble de stocks connectés par des flux. La simulation consiste à calculer les flux de résidus organiques circulant entre les unités de production et les unités de consommation, et les niveaux de stocks résultant des actions de transport et d’épandage de résidus organiques.


        Trois scénarios principaux ont été conçus pour simuler et évaluer :


        
          	
            les pratiques actuelles : fertilisation excessive à Rufisque, excédents et carences à Mahajanga ;

          


          	
            les conséquences d’une fertilisation plus respectueuse de l’environnement sur l’approvisionnement en résidus organiques des bassins maraîchers ;

          


          	
            les moyens logistiques à mettre en place pour exporter les résidus organiques vers des zones éloignées des centres urbains.

          

        


        Les simulations s’approchant de la réalité observée à Rufisque indiquent un manque de résidus organiques pour certaines unités de consommation et, dans le même temps, un excès de fertilisants apportés à d’autres unités. Dans le scénario 2, les pratiques de fertilisation et, donc, la demande en résidus organiques des unités de consommation ont été ajustées, et les moyens de transport et de stockage des résidus organiques adaptés afin d’améliorer la situation simulée dans le scénario 1. On constate une meilleure répartition des résidus organiques sur les cultures, une réduction du risque de pollution azotée et une économie de temps de travail. Le scénario 3 a consisté à délocaliser une partie des unités de consommation à une centaine de kilomètres de Rufisque, en raison de la pression due à l’urbanisation croissante et pour pallier le manque d’eau. Les simulations ont permis d’anticiper les caractéristiques des moyens de transport et de stockage nécessaires dans cette situation hypothétique.


        À Mahajanga, les simulations du scénario 1, fondé sur les pratiques actuelles avec des apports récurrents de matière organique et d’engrais chimiques, ont montré une fertilisation excessive des unités de consommation. Il a aussi été constaté une perte importante (63 %) des effluents d’élevage intra-urbains qui ne peuvent être collectés en raison de l’éloignement des exploitations maraîchères situées en périphérie. Les pénuries de matière organique en haute saison maraîchère sont effectivement dues à la déficience des transports entre les unités de production et les unités de consommation. Dans la situation actuelle, fertilisation excessive et excédents non valorisés constituent donc des risques évidents de pollution de l’environnement qui ont été quantifiés par simulation. L’ajustement des apports (dose et fréquence) de résidus organiques et d’engrais chimique (scénario 2) réduit en partie ces risques. La délocalisation de certains élevages ou l’exportation des effluents hors de la ville (scénario 3) permettraient de mieux valoriser les résidus organiques et de minimiser les risques environnementaux. Cette stratégie nouvelle devrait s’accompagner, pour être efficace, d’une meilleure configuration des transferts entre unités de production et unités de consommation et de la mise en place de nouveaux moyens logistiques (par exemple des camions) pour le transport des effluents produits en ville vers des agriculteurs localisés à une distance de 30 à 90 km de Mahajanga et demandeurs de résidus organiques.


        Ces exemples montrent l’importance de coordonner, dans l’espace et dans le temps, l’offre et la demande de différents résidus organiques afin d’assurer leur bonne répartition au sein de territoires comportant plusieurs centaines d’exploitations. L’emploi d’un modèle permet de simuler dynamiquement le fonctionnement de ces systèmes territoriaux et de tenter de l’améliorer aux points de vue agronomique et environnemental.

      


      
        

        Bilans de nutriments au niveau territoire en vue d’échanges entre élevage et pisciculture dans le delta du Fleuve rouge, Vietnam


        La production porcine au Vietnam est en plein essor depuis 1990 avec une croissance annuelle moyenne de 10 %. Cette croissance s’est maintenue à un rythme toujours aussi élevé depuis 25 ans. La province de Thai Binh est une des 18 provinces du delta du Fleuve rouge, au sud-est de Hanoï au Nord Vietnam. Ce delta est peuplé de 18 millions d’habitants, avec des densités records de plus de 1 200 habitants/km2. Une transition de l’élevage traditionnel vers des techniques industrielles plus intensives s’opère en réponse à la croissance rapide de la demande pour les produits animaux.


        En 2005 et 2006, le Cirad et le NIAH (National Institute of Animal Husbandry) ont mis au point un outil de calcul de bilans en éléments nutritifs aux échelles provinciales et communales dans la province de Thai Binh. Les évaluations des capacités d’absorption en nutriments des cultures et des étangs sont ainsi mis en balance avec la production d’effluents d’élevage, notamment porcins. Les résultats montrent que les étangs piscicoles représentent un puits d’utilisation des effluents d’élevage non négligeable, pouvant valoriser à la fois les effluents liquides et solides. Les surfaces en jardins ne sont pas suffisantes pour absorber la totalité des effluents liquides porcins, ainsi les excédents non valorisés, déjà en quantité élevée en 2004 et en forte augmentation, présentent un fort risque de pollution chronique. Pendant l’hiver, il existe un fort déséquilibre entre le stock d’effluents disponible dans les communes et la capacité des cultures à les résorber.


        Très sensibilisées aux contraintes environnementales provenant de l’élevage, les autorités provinciales ont validé le diagnostic établi. La réalisation de bilans spatiaux est devenue une pratique courante dans un cadre comme celui de l’écologie territoriale qui couvre tous les secteurs et les filières de ce territoire. En ce qui concerne la matière organique, des bilans pour divers éléments sur l’ensemble de ce territoire à diverses échelles constituent des informations précieuses pour définir des interventions publiques ciblées et pertinentes.

      


      
        

        Les enseignements des situations étudiées


        Les analyses présentées indiquent qu’au-delà d’échanges au sein même d’exploitations mixtes, il existe d’importants potentiels de valorisation et d’échanges de produits entre des exploitations spécialisées appartenant à des filières distinctes, et cela à différentes échelles géographiques. Bien que ces analyses soient fondées essentiellement sur les besoins exprimés en azote ou en phosphore – les autres éléments étant potentiellement soit en excédent, soit complémentés par des engrais chimiques –, elles montrent les potentiels de valorisation des déchets produits par les différentes unités agricoles ou agro-industrielles pour la production végétale ou piscicole. L’importance de l’organisation et de la coordination explique en même temps pour partie pourquoi les échanges à ces échelles supérieures à l’exploitation n’émergent que rarement sans intervention externe. Ceci amène à constater qu’à l’échelle géographique du territoire, ce dernier s’impose aussi comme entité, c’est-à-dire un réseau d’acteurs partageant et régulant un espace. On peut donc mobiliser des techniques permettant de créer ou de renforcer les liens dans ce réseau entre acteurs de segments de filières distinctes plus ou moins cloisonnées mais avec un couplage potentiel sur la base de l’intérêt mutuel mis en évidence. On peut toutefois se demander si l’appréhension partielle du territoire que constitue une telle relation représente l’échange le plus pertinent – des points de vue agronomique et économique – pour l’ensemble de ce territoire. En fonction de la complexité de ce dernier, il peut être plus ou moins aisé d’y répondre.

      

    


    
      

      La création d’une symbiose industrielle entre filières : l’exemple de la gestion intégrée de résidus organiques à la Réunion


      Cette section constitue l’exemple d’une démarche de symbiose industrielle permettant de s’assurer de promouvoir les échanges pertinents entre acteurs de (multiples) segments de (multiples) filières composant un territoire complexe.


      La Réunion est l’exemple d’un type de territoire à fort potentiel de symbiose industrielle autour des résidus organiques. D’une part, le secteur agricole reste fortement dépendant des importations d’engrais. D’autre part, l’île importe de fortes quantités de nutriments, que ce soit pour l’alimentation de la population ou pour l’élevage. Les flux économiques d’exportation étant très faibles, en termes de nutriments, l’excédent structurel y est important et croît avec l’augmentation de la population (la population réunionnaise continue d’augmenter d’environ 10 000 habitants/an). L’impact sur la pression foncière de cette croissance démographique contraint encore davantage le développement de l’activité agricole qui, dans le cadre réglementaire national et européen, éprouve déjà de grandes difficultés pour atteindre son objectif qui est l’augmentation de la part de la production locale dans le marché local (produits maraîchers et d’élevage). Dans le même temps, les résidus organiques produits par les activités urbaines et agro-industrielles ne peuvent plus être pris en charge par des centres d’enfouissement saturés. Le souhait de valoriser ces nouveaux résidus en agriculture a fait naître une compétition sur des surfaces d’épandage réglementaires.


      Bien que les motivations varient, les acteurs concernés sont donc disposés à envisager des changements permettant de sortir de cette situation de blocage. C’est là une première condition pour la symbiose industrielle : l’intérêt d’y participer doit plus que compenser le coût des engagements mutuels. Il en découle qu’une gestion intégrée des résidus organiques d’un territoire s’envisage d’autant mieux que leur accumulation gêne le développement de l’ensemble des filières concernées. Mais d’autres conditions sont nécessaires, car l’expérience montre que, même dans ce type de contexte, les initiatives n’émergent pas de manière spontanée. C’est là que se positionne la recherche, avec un double rôle que sa position externe aux intérêts directs des filières lui permet de jouer : celui de catalyser un processus de concertation, par une proposition de solutions, puis d’alimenter ce processus avec sa connaissance, ainsi que de faciliter cette concertation de manière à aboutir à une solution consolidée et acceptée. La recherche doit être reconnue légitime sur la base de sa connaissance de la situation locale pour jouer ce rôle catalyseur.


      
        

        La démarche et sa mise en œuvre à la Réunion


        À la Réunion, le Cirad était légitime pour initier un tel processus du fait de sa connaissance reconnue des résidus organiques locaux, des intérêts et des risques que peut représenter leur utilisation dans les conditions locales, et plus généralement de l’agronomie locale. Cet ensemble de compétences lui a permis de fédérer un premier cercle de partenaires autour d’une esquisse de proposition, puis de participer, avec un positionnement d’acteur engagé dans la mise en œuvre de la démarche, à son exploration (Wassenaar et al., 2014). Un large collectif de représentants des parties prenantes a été associé à l’exploration des hypothèses suivantes :


        
          	
            la gestion des matières organiques gagnerait à être organisée à l’échelle de l’intercommunalité ;

          


          	
            les matières organiques brutes ne sont pas bien adaptées aux besoins des cultures et aux contraintes des agriculteurs ;

          


          	
            la production et la commercialisation de produits fertilisants organiques normés, adaptés aux besoins des plantes et aux contraintes des agriculteurs, à partir des matières organiques présentes sur le territoire, permettraient de résoudre partiellement mais durablement les problèmes environnementaux locaux et de réduire les importations d’engrais de synthèse.

          

        


        La démarche adoptée s’inspire de plusieurs propositions méthodologiques. Douthwaite et al. (2002), avec leur démarche intitulée « Follow the Technology » (FTT), proposaient ainsi d’associer les acteurs à l’évaluation in situ de solutions technologiques plausibles. Le chercheur se fait alors accompagnateur de l’innovation paysanne. La modélisation d’accompagnement ou Commod (Étienne, 2011) est fondée sur le même principe d’accompagnement des acteurs, pour l’exploration d’innovations organisationnelles, mais en mobilisant des étapes de modélisation pour explorer les conditions et les conséquences de scénarios, sans nécessairement de mise en œuvre concrète. La méthodologie adoptée dans le cadre de cette étude s’inspire de ces deux méthodes en mettant en œuvre un accompagnement de représentants des parties prenantes dans l’exploration des conditions et des conséquences de la mise en œuvre d’une technologie jugée plausible.


        Le choix a été fait d’appréhender l’échelle de l’intercommunalité Territoire de la Côte Ouest, partenaire du projet, soit un bassin de vie de 180 000 habitants, dans un contexte institutionnel et réglementaire complexe et dense. Le dispositif de concertation mis en œuvre s’est efforcé d’accompagner la réflexion au sein de trois arènes fondées sur des légitimités différentes (Queste et Wassenaar, à paraître ; Wassenaar et al., 2015, pour les étapes de la co-construction) :


        
          	
            au niveau institutionnel, un comité de pilotage a rassemblé des représentants mandatés par leur institution (administrations, sociétés, chambre consulaire, etc.) pour émettre un avis sur les orientations du projet. Les comités de pilotage ont fourni au projet et aux solutions étudiées une légitimité institutionnelle ;

          


          	
            au niveau technique, des groupes de travail ad hoc ont été constitués selon un principe de cooptation. Ils ont rassemblé des individus identifiés par les membres de l’équipe projet comme disposant de connaissances, de savoir-faire, d’expérience ou d’expertise pertinents au regard des réflexions en cours. La participation de ces experts a fourni une légitimité scientifique et technique aux solutions co-construites dans le cadre du projet ;

          


          	
            au niveau pratique, des ateliers participatifs ont été organisés qui ont rassemblé des individus retenus du fait de leur appartenance à un des douze groupes cibles directement concernés par le problème de la valorisation agronomique des matières organiques (éleveurs, services des espaces verts, planteurs, etc.). La participation de ces représentants des groupes cibles a fourni au projet une double légitimité. D’une part, il pouvait revendiquer – dans une certaine mesure – la prise en compte des intérêts des acteurs et, d’autre part, la consultation régulière de ces acteurs sur les solutions élaborées renforçait leur acceptabilité sociale.

          

        

      


      
        

        La proposition de solutions co-construites


        L’aboutissement de ce processus a pris la forme de deux scénarios prospectifs (description détaillée Wassenaar et al., 2015). Ceux-ci diffèrent sensiblement de la proposition de départ, que ce soit en termes de résidus utilisés (par exemple les boues de station d’épuration ont finalement été exclues pour des raisons institutionnelles), de procédés de traitement (par exemple, diverses contraintes réglementaires ont entraîné l’abandon de la méthanisation) et d’échelle (par exemple, pour cause de contraintes de dimensionnement industriel, une des filières de recyclage imaginées ne sera réalisable, qu’à l’échelle de l’île entière, au-delà de l’intercommunalité).


        Dans le scénario dit « minimal », une filière de production et de distribution d’un produit fertilisant nouveau serait introduite. Une station mettrait en œuvre un procédé de compostage d’un mélange de broyat de déchets verts, de litière de volaille et de lisier de porc. Le produit sortant respecterait la norme amendement organique NFU 44-051. Ce produit intéresserait les maraîchers pour qui ce compost peut constituer un fertilisant complet, utilisé une fois sur deux ou trois cycles de cultures. Il serait également utilisé comme fertilisant unique sur la canne à sucre et la prairie, mais par épandage mécanisé, ce qui limite fortement la portion de la sole éligible. Le scénario dit « optimal » prolonge le premier scénario par l’émergence d’une seconde filière produisant cette fois des engrais organiques et organo-minéraux répondant aux exigences du principal marché d’engrais identifié, c’est-à-dire pour assurer la fertilisation manuelle sur canne à sucre en repousse. Le défi est ici de produire un engrais satisfaisant les besoins annuels de la canne à sucre sans dépasser la dose maximale acceptable pour une application manuelle, estimée par les agriculteurs à 2 t/ha. Cette filière serait composée de plusieurs petites stations de co-compostage dont les productions constitueraient des bases organiques. Ces matières premières seraient dans un second temps acheminées à une usine de complémentation et de granulation qui élaborerait deux produits normalisés NFU 42-001.


        Une part très importante des gisements captables (qui, par exemple dans le cas du lisier de porc, reste nettement inférieure au total disponible) serait effectivement valorisée. Pour les effluents d’élevage, cette part varierait de 40 % pour le lisier de porc à 100 % pour la fiente de poules pondeuses, en passant par 90 % pour le fumier de volaille de chair. Le besoin en broyat de déchets verts des installations de co-compostage correspond à la moitié du gisement actuel et ne mettrait donc pas en péril la satisfaction des besoins des utilisateurs de compost de déchet vert, dont les services communaux d’entretien des espaces verts. La quantité de déchets ultimes qui resterait à gérer serait réduite, avec en conséquence des avantages économiques, sociétaux et environnementaux. D’autre part, la production de fertilisants envisagée permettrait une substitution conséquente de l’engrais chimique (de l’ordre de 1 850 tonnes d’engrais), ce qui correspond à un enjeu important identifié collectivement en début de projet.


        La création de ces filières, qui représenterait une mise en pratique du principe d’économie circulaire, nécessite, dans les conditions du territoire d’étude, un appui financier public conséquent (Wassenaar et al., 2015). Même si celui-ci est mis en place, d’autres freins subsistent :


        
          	
            la coordination dans la durée entre les acteurs d’une filière reste à mettre en place ;

          


          	
            le marché contraint et la volatilité du prix de l’engrais chimique limitent rentabilité et retour rapide sur investissement ;

          


          	
            l’absence de certaines références techniques requises pour prédire les effets agronomiques des produits imaginés, et l’impossibilité de les produire dans le temps imparti.

          

        


        En portant le projet industriel de production de fertilisants organiques, à la suite de cette recherche participative, le pôle de compétitivité Qualitropic, regroupant les acteurs du monde industriel et agricole de la Réunion, s’attelle à débloquer ces freins.

      

    


    
      

      Conclusion


      Dans un monde en perpétuelle évolution, des liens entre filières apparaissent et évoluent, et cela sans intervention de la recherche. Leur existence prouve leur intérêt. Cependant, il s’agit le plus souvent de circuits très courts et opportunistes, souvent instables. À cette instabilité organisationnelle, s’ajoute une valorisation agronomique non optimale, induite par une méconnaissance des matières et des besoins, comme l’illustre bien l’encadré 15.1 : le lien entre litière de volaille et cacaoyer est très instable, la fiente de poule brute n’étant probablement pas bien adaptée aux besoins du cacaoyer tandis que d’autres échanges bilatéraux sont testés de manière opportuniste et indépendante. Tout ceci justifie l’utilité d’aller au-delà.


      Les relations existantes ou souhaitées entre segments locaux de filières sont clairement d’ordre et de nature très divers, variant en complexité, en ampleur, en échelle, en engagement, etc. Ce chapitre propose, au travers des exemples, différentes méthodes et outils d’analyse de tels systèmes de relations, ainsi que pour la prospective et l’accompagnement, tant dans les dimensions techniques qu’organisationnelles. La diversité de situations décrites s’explique en grande partie par le fait qu’elles dépendent de la composition du territoire et de sa dynamique de développement. Une règle générale semble se dégager : plus on cherche à faire contribuer ces relations au développement durable – des relations qui se voudraient donc stables –, plus elles sont complexes et difficiles à faire émerger. Les relations directes et bilatérales sont celles qui se réalisent souvent spontanément. À l’autre extrême, se trouve la symbiose industrielle au sein de territoires en développement rapide et souvent peu durable ; dans ce dernier cas, ces relations sont reconnues comme de nouvelles filières, courtes, locales, circulaires, transversales, questionnant la notion de filière. De même se pose la question du champ sur lequel porte le développement durable : filière, territoire, filière transversale de recyclage, ou tout à la fois. L’impératif de développement durable amène de fait les points de vue territoire et filière à se croiser. Ainsi, l’ancrage territorial de filières, par le développement de liens interfilières, contribue à rendre ces croisements fertiles.
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      Chapitre 16


      Contrepoint sur les déchets


      Benoit Daviron


      Au regard de la problématique du développement durable, la question des déchets est essentielle, car ce qui menace la survie de nos sociétés, ce sont peut-être au moins autant les déchets qu’elles génèrent que l’épuisement des ressources. Le CO2 est le déchet dont le danger est le plus débattu actuellement mais bien d’autres, aussi menaçants, existent : par exemple, les différentes formes d’azote actif en circulation dont les effets sont tant locaux (nitrification des nappes phréatiques, algues vertes, pollution atmosphérique, etc.) que globaux (changement climatique, acidification des océans, etc.).


      Selon le code de l’environnement français, un déchet est défini comme : « Tout résidu d’un processus de production, de transformation ou d’utilisation, toute substance, matériau, produit ou plus généralement tout bien meuble abandonné ou que son détenteur destine à l’abandon ». Or l’abandon suppose, d’une façon ou d’une autre, l’existence d’un bien commun – une rue, une rivière, l’atmosphère, etc. – sur lequel le déchet sera « déchargé ». De ce fait, les déchets sont des « produits » qui n’ont pas vraiment de prix mais qui affectent la qualité du bien commun.


      Tout processus de transformation de la matière génère des déchets. Les fonctions de production utilisées par les économistes, dans lesquelles tous les inputs se transforment en outputs, sont évidemment fausses. Il y a toujours du déchet, ne serait-ce que la chaleur qu’il faut, d’une façon ou d’une autre, évacuer.


      Comme nous le savons tous, historiquement, sous l’appellation de développement ou d’industrialisation, les sociétés humaines ont connu, à partir du xviiie siècle, un bouleversement majeur dans leur rapport aux ressources. Antony Wrigley, un historien anglais, oppose à ce propos « économie organique » et « économie minérale » (Wrigley, 2004, 2010). Selon cet auteur, l’industrialisation doit être interprétée comme le passage d’une base matérielle quasi uniquement constituée de biomasse (pour se nourrir, se loger, s’habiller, se chauffer, se déplacer, se soigner, assurer la fertilité des sols, etc.) à une base matérielle essentiellement minérale, à commencer par les ressources fossiles que sont le charbon et le pétrole.


      Ce basculement de l’organique au minéral a des conséquences majeures sur la production de déchets et, surtout, sur la capacité du vivant à les mobiliser pour leur métabolisme. Ici deux problèmes peuvent être distingués :


      
        	
          celui des déchets déjà produits par les sociétés organiques mais en quantités bien moindres, et qui se caractérise aujourd’hui par des phénomènes de saturations. Tel est le cas du CO2 ou de l’azote actif ;

        


        	
          celui des déchets qui ne trouvent pas leur place dans les processus du vivant. Cela concerne en premier lieu les produits de synthèse mis au point par l’industrie chimique depuis le début du xxe siècle, tels que les matières plastiques ou les pesticides. Cela concerne aussi bien sûr les déchets nucléaires ou les métaux lourds, extraits du sous-sol et n’existant pas naturellement à la surface.

        

      


      La notion de déchet, utilisée plus haut dans ce texte pour parler des ressources, est aussi employée par des auteurs comme Zygmunt Bauman pour parler des populations qui sont exclues dans le cadre du développement de la modernisation, de l’industrialisation (Bauman, 2009). Les sans-domicile-fixe en sont en France l’image qui peuple nos villes. Ce qui transforme des populations entières en déchet est le fait qu’elles n’ont plus, en dehors de l’espace public, de place où s’installer pour exister.


      Une des nombreuses questions que l’on peut se poser est de savoir si les déchets et leur envahissement ne sont pas l’inévitable prix à payer pour générer du développement, de la prospérité, de la richesse. Mais la difficulté pour notre monde qui fonde ses choix sur le calcul économique est le fait que les déchets, par nature, n’ont pas de prix, ce qui rend la comparaison des gains et des coûts impossible. Le problème est évidemment encore plus compliqué si l’on inclut dans les déchets les populations exclues.


      Il existe peut-être une piste pour réfléchir sur cela, au moins au titre de la métaphore. Ce sont les lois de la thermodynamique. La première loi nous dit que « rien ne se perd, rien ne se crée » ; autrement dit, que la matière et l’énergie peuvent changer de forme mais globalement se conservent. La deuxième, qui est celle qui nous intéresse ici, nous dit que, dans un système fermé, l’entropie augmente toujours, autrement dit que la quantité d’énergie mobilisable diminue toujours, ou encore, en termes triviaux, que le désordre augmente toujours. Cela signifie que, dans un système fermé, la création locale d’ordre se fera toujours au prix d’un désordre, quelque part dans le système, plus grand que l’ordre créé. En bref, il faut exporter du désordre – beaucoup – pour créer de l’ordre – un peu.


      Le propre des sociétés organiques est de fonctionner comme des systèmes ouverts et cycliques mobilisant l’énergie solaire par le biais des végétaux et de leur photosynthèse. Le principal déchet créé dans ce processus est l’hélium issu de la fusion de l’hydrogène au sein du soleil, un déchet dont nous n’avons pas trop à nous préoccuper compte tenu de la distance de la terre au soleil. En revanche, le propre des sociétés minérales, comme celle dans laquelle nous vivons, est de fonctionner comme si la terre était un système fermé, en tirant toute leur énergie, ou l’essentiel de leur énergie, des ressources mêmes de la terre. Si cette astuce incroyable a permis une accumulation de richesse sans précédent, elle nous confronte aujourd’hui à la question de savoir au prix de quel désordre et si ce désordre n’est pas finalement plus important que l’ordre créé.


      La même question peut être posée à propos des filières agricoles. Celles-ci peuvent être représentées comme des successions d’opérateurs économiques en coopération. C’est cette division du travail, source de gain de productivité, qui a permis de fournir des quantités croissantes de produits agricoles aux consommateurs. De ce point de vue, les filières peuvent être assimilées à une forme d’ordre. Mais cet ordre est-il vraiment supérieur aux désordres qui inévitablement l’accompagnent ? Telle est la question que le monde d’aujourd’hui nous pose de manière lancinante. De manière plus concrète, les pollutions générées (pesticides, CO2, azote actif, etc.), les populations exclues (populations des forêts tropicales remplacées par des plantations, pêcheurs de la Guadeloupe interdits de pêche côtière à cause du chlordécone, etc.) valent-elles plus ou moins que les tonnes de thé, de café, d’huile ou de banane produites ? Les analyses du cycle de vie nous permettront sans doute d’identifier l’itinéraire technique qui produit le moins de déchets, mais elles ne pourront pas nous dire si les déchets produits sont, en valeur, inférieurs à la richesse créée et mesurée avec les prix du marché.

    


    
      

      Références bibliographiques


      Bauman Z, 2009. Vies perdues : la modernité et ses exclus. Paris, Rivages poche, 254 p.


      Wrigley E.A., 2004. Two kinds of capitalism, two kinds of growth. Poverty, Progress and Population (E.A. Wrigley). Cambridge, Cambridge University Press, 68-86.


      Wrigley E.A., 2010. Energy and the English Industrial Revolution. Cambridge, Cambridge University Press, 288 p.

    


    
      


      
        

        
          50 L’exajoule vaut un milliard de gigajoules.
        

      

    

  

Partie 4
Filières et évaluation de la durabilité
Chapitre 17
Pourquoi et comment apprécier la contribution d’une filière au développement durable ?
Denis Loeillet et Catherine Macombe
 
Résumé
Les premiers outils d’évaluation des filières s’intéressaient aux aspects économiques. Le Cirad, suivant en cela la demande des professionnels des filières, poursuit des recherches originales dans le domaine de l’évaluation environnementale et sociale des filières. En effet, la production de biens alimentaires consomme des ressources et entraîne des pollutions, produisant ainsi différents types d’externalités, mais elle est indispensable. Elle génère aussi des effets sociaux positifs ou indésirables. Même si certaines grandes firmes transnationales veulent atténuer leurs impacts environnementaux et améliorer leurs impacts sociaux, leur bonne volonté ne suffit pas. Il est nécessaire d’évaluer de la manière la plus pertinente possible les conséquences environnementales et sociales de leurs actions. Ce chapitre met l’accent sur les méthodes d’analyse du cycle de vie, car elles s’articulent bien avec un raisonnement en filière et sont les seules – par construction – à se préoccuper de transferts d’impacts. Comme les émissions de pollutions (ou les lieux de consommation des ressources non renouvelables) générées par une filière sont dispersées sur un grand nombre de sites, l’étude par analyse du cycle de vie remplace la mesure directe des émissions. Ce sont des méthodes de comptage indirectes, à partir de références moyennes stockées dans des bases de données. Diverses configurations sont possibles pour délimiter les frontières (au minimum spatiales, temporelles, mais aussi des acteurs affectés, dans le cas de l’analyse du cycle de vie sociale) du système qui sera étudié par ce type d’analyse. L’étendue du changement (marginal ou modifiant la structure du système) influence aussi la fixation des frontières du système. La variété et la sophistication des outils se rapportant à ce type d’analyse témoignent de la forte demande sociale en émergence. L’évaluation répond à quatre besoins principaux : assurer son pouvoir de marché, ajuster l’action, savoir pour décider et besoin de se rassurer.

S’interroger sur la capacité d’une filière à être vecteur de développement durable implique d’apprécier si une filière donnée participe ou non au développement durable global. Sur quelles bases construire les outils d’évaluation ? Pour évaluer la contribution réelle d’une action au développement durable, il faudrait apprécier ses conséquences de tous ordres, sur la terre entière, et pour des échelles de temps très longues. Devant l’impossibilité de ce type d’évaluation, on se contente donc d’attribuer une valeur (évaluer) à certains critères censés traduire la durabilité des actions conduites dans la filière. Cette valeur est affectée soit aux caractéristiques de la filière à un moment donné (il s’agit alors d’une évaluation des performances), soit aux conséquences de tel changement survenant dans la filière (il s’agit alors d’une évaluation d’impact) (tableau 17.1). Dans une première partie, nous nous demandons pourquoi on doit s’intéresser aux effets écologiques et sociaux des chaînes de valeurs, puis nous abordons la question du choix des périmètres et de la nature des impacts à considérer. Ensuite, nous montrons tout l’intérêt des méthodes d’évaluation en cycle de vie pour l’étude des filières. Enfin, nous évoquons les différents rôles attribués par les décideurs aux méthodes d’évaluation.
Tableau 17.1. Différence entre performance, effet et impact.
		Performance	Effet	Impact
	Ce qui est évalué	Situation actuelle dans une entreprise d’une filière	Phénomènes sociaux causés par un changement conduit par une entreprise dans une filière et qui a potentiellement des impacts	Conséquence du changement conduit par une entreprise dans une filière et directement ressenti par les individus
	Exemples	Genre, travail des enfants, liberté syndicale	Perte ou création d’emploi, création de nouveaux réseaux	Changement de l’état de santé, amélioration de la confiance


Source : Macombe et al. (2013).

Pourquoi s’intéresser aux effets environnementaux et sociaux des filières ?
Les outils pour évaluer l’efficacité des systèmes de production, donc les rendements et les différents critères de productivité, y compris pour apprécier leur rentabilité financière, sont bien connus. L’évaluation a progressé au-delà des aspects économiques et financiers, en associant les trois dimensions : économique, sociale et environnementale (encadré 17.1).
 
Encadré 17.1 Évaluation de la durabilité systémique des filières par une analyse de réseaux.
Paule Moustier
Une approche systémique de la durabilité est une approche qui se veut globale (concentrée sur l’ensemble de l’entité étudiée) en combinant une étude des aspects normatifs de la durabilité (performances économiques, sociales et environnementales) avec celle des aspects fonctionnels (mode d’organisation et configuration des éléments constitutifs de l’entité étudiée). Les acteurs contribuent à la durabilité lorsqu’ils anticipent les conséquences à long terme de leurs décisions et de leurs actions, et essaient de trouver le juste équilibre entre les trois dimensions de la durabilité. Cette vision en termes de système a été utilisée avec succès dans des études sur la gestion des ressources naturelles, la santé et la gestion des ressources humaines. Dans le cadre du projet Initiatives locales ou localisées, innovantes pour une alimentation durable (projet ANR Illiad), nous l’avons appliquée à deux filières alimentaires : le petit épeautre de Haute Provence (indication géographique protégée, PEHP) et le riz biologique de Camargue.
Nous avons utilisé l’analyse de réseaux pour caractériser l’organisation de ces filières, en particulier par le calcul de la centralité et de la densité du réseau. La capacité de survie des entreprises du réseau est également prise en compte. Nous avons aussi défini des indicateurs des différentes composantes de la durabilité :
	pour l’impact économique : la marge nette des producteurs, la dépendance aux subventions de la Pac, la dépendance des producteurs aux opérateurs de l’aval, l’adaptabilité des producteurs ;

	pour l’impact social : l’attachement au métier d’agriculteur, les emplois créés ou maintenus, la perspective de transmission des exploitations, la qualité de vie.

	pour l’impact environnemental : l’utilisation de produits chimiques, la valorisation des sous-produits.


Cette filière « petit épeautre » est caractérisée par une organisation très centralisée qui confère à la filière de bonnes performances sur le plan environnemental avec un cahier des charges de l’indication géographique protégée très strict, sur le plan social avec la charte BioSolidaire, et sur le plan économique avec la relance d’un produit oublié. L’analyse du réseau nous montre que, même si cette filière petit épeautre présente de bons attributs en termes de durabilité conventionnelle, elle a une capacité limitée à faire face à des événements perturbateurs, aussi bien internes qu’externes. En revanche, dans le cas de la diversification de la filière riz biologique de Camargue, un pouvoir central contrebalancé par un réseau fort aux connexions diversifiées confère à la filière une certaine robustesse. Cette capacité est favorable à l’essor de la filière malgré des perspectives incertaines (dépendance des agriculteurs partiellement en culture biologique aux subventions de la Pac), et une prise en compte moyenne des volets environnemental et social. Toutefois, une évolution de la situation actuelle vers une réforme pénalisante de la Pac (réduction des subventions) pourrait a priori fragiliser la diversification de la filière.
Il reste toutefois difficile d’établir des relations de causalité et de conclure que tel ou tel type d’organisation renforce la durabilité. Il est nécessaire d’approfondir encore l’approche pour une meilleure articulation des différentes dimensions. Nous pouvons aussi souligner la nécessité de trouver une manière d’aller au-delà de la nature subjective des analyses via la définition de seuils critiques de durabilité.
(d’après Bassene et al., 2014)

La production de biens alimentaires peut être polluante et coûteuse en énergie et en ressources (eau, terres, ressources non renouvelables), alors que notre planète se peuple inexorablement. Quant aux effets sociaux des filières, nul ne peut les nier. Les grandes entreprises sont proactives dans ce domaine. Pour de multiples raisons (dont la surveillance assidue des organisations non gouvernementales – ONG), les entreprises, transnationales en particulier, ont compris qu’elles ne pouvaient pas ignorer les opinions et les valeurs du corps social.
 
Encadré 17.2. Évaluer les impacts des chaînes de valeurs : un enjeu majeur pour les sociétés transnationales.
Denis Loeillet et Catherine Macombe
Les sociétés transnationales n’ont pas bonne presse. Les principales critiques portent sur la faculté de ces firmes à capter la majorité du capital à disposition des pays les moins avancés au détriment des acteurs locaux, ou encore sur le fait qu’elles exportent plus de profits des pays où elles sont implantées qu’elles n’y investissent. Sont aussi pointées les discriminations, l’appui à des dictatures, les pratiques commerciales agressives envers les fournisseurs locaux, l’accaparement des terres, la dégradation de l’environnement local, la captation des ressources naturelles ou encore l’acculturation des sociétés traditionnelles. La littérature est abondante et les lanceurs d’alertes nombreux à dénoncer ces abus. L’actualité leur donne d’ailleurs souvent raison. De l’effondrement d’une usine textile au Bangladesh (2013) à l’esclavagisme sur les bateaux de pêche à la crevette en Thaïlande (2014), les exemples de chaînes de valeurs criminelles sont foison. Au-delà des tentations de généralisation et de stigmatisation, l’attention portée à ces situations tragiques contribue à changer les choses.
Les acteurs économiques ou les donneurs d’ordre se posent désormais des questions sur les impacts des chaînes de valeurs dans les pays dans lesquels ils interviennent soit directement (producteur, transformateur, exportateur), soit indirectement (client situé en aval de la chaîne). Ils investissent donc dans la connaissance des impacts sociaux et environnementaux des produits qu’ils commercialisent. Souvent flous et rudimentaires, les outils dont disposent les firmes pour analyser leur performance sociale sont regroupés sous la bannière de la responsabilité sociétale des entreprises. Codifiée, labellisée, la « responsabilité sociétale de l’entreprise » est parfois un outil de marketing (Laufer, 2003) ou de communication (social washing), et parfois de management. En France, le rapport de responsabilité sociétale de l’entreprise est obligatoire pour les entreprises cotées en bourse depuis 2001 et pour les entreprises de plus de 500 employés depuis fin 2013, en complément des rapports financiers. Les critiques à l’encontre de ce critère de responsabilité sociétale de l’entreprise sont nombreuses ; la principale est la dénonciation de celle-ci en tant que simple litanie de compensations à caractère social ou environnemental (une école, un dispensaire, la replantation d’arbres, etc.), qui laissent dans l’opacité les véritables impacts de ces actions et de la filière elle-même. Dans une véritable évaluation, il ne s’agit pas d’évaluer les moyens mais bien les possibilités que donnent in fine les moyens mis en place.
Cependant, certains rapports de responsabilité sociétale de l’entreprise vont plus loin que d’autres, tel celui que propose la compagnie qui développe des activités de production et d’exportation de fruits frais à partir d’au moins trois États d’Afrique de l’Ouest (figure 17.1).
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Figure 17.1 Inventaire des actions listées dans les rapports responsabilité sociétale de l’entreprise de la firme A – secteur fruitier – Afrique de l’Ouest.
L’examen de ces rapports de responsabilité sociétale révèle l’absence d’information sur la participation au budget des États via les impôts et les taxes. Cependant, il est clair que les populations locales bénéficient des activités de la compagnie. Les actions de formation sont importantes. Sur un des sites, ce sont plus de 700 managers qui sont formés annuellement et, au total, les rapports dénombrent 8 000 participants au plan de formation. L’accès aux soins est aussi garanti via la construction et le fonctionnement au quotidien d’un hôpital et de centres de santé, pour les ouvriers mais aussi pour les habitants de la zone (plus de 50 % des consultations). Les avantages en nature (eau potable, électricité, frais de scolarité, etc.) sont aussi évalués et représentent quelques 13 % du salaire mensuel. Si ces actions sont documentées par ce que l’on peut qualifier d’indicateurs d’impacts, même encore frustes, d’autres demanderaient à être précisées pour dessiner les contours et l’intensité des effets réels. C’est par exemple le cas du salaire décent. Certes, les niveaux de salaires dépassent de loin les salaires minimaux officiels mais cela ne garantit en rien leur caractère décent. De la même manière, la contribution à l’économie locale est une nébuleuse dont on imagine bien les ressorts via, par exemple, la distribution de salaires, l’achat de consommations intermédiaires ou encore la promotion d’un petit entreprenariat local mais dont les indicateurs directs sont pour l’instant absents.

L’exemple de l’encadré 17.2 montre qu’au-delà de l’activité économique qu’elles génèrent localement, certaines firmes veulent intensifier, écologiquement ou socialement parlant, leur mode d’intervention, à la fois pour satisfaire leurs clients mais aussi pour assurer la pérennité de leur activité, en la légitimant. Cependant, leur bonne volonté ne suffit pas. Quelles que soient les bonnes pratiques agricoles adoptées, il existe un seuil physique incompressible (en termes d’énergie et de matières ou d’eau utilisées). Or, quoique génératrices d’externalités négatives, ces filières ont des effets sociaux positifs importants. Un ouvrage fameux de la FAO (2006) reconnaît l’empreinte écologique désastreuse du cheptel mondial, tout en soulignant ses multiples fonctions sociales, vitales dans un grand nombre de sociétés. Un texte provocateur (Müller, 2007) souligne le dilemme entre écologie et social, au sujet des fraises africaines importées l’hiver en Grande-Bretagne et qui font vivre de nombreuses familles pauvres. Pour perdurer, beaucoup de filières agroalimentaires doivent prouver qu’elles génèrent des bienfaits sociaux, même et d’autant plus si leur empreinte écologique est importante.
C’est donc à la fois sur les effets écologiques et sociaux qu’insistent les entreprises de l’agroalimentaire. Les travaux dans lesquels est engagé le Cirad avec ses partenaires du monde économique sont du type recherche-action, où recherche et développement sont co-construits. Dans le cadre de ces projets, le Cirad tend à répondre aux attentes de ces acteurs économiques, c’est-à-dire évaluer les conséquences de natures environnementale et sociale du fonctionnement des filières telles qu’elles existent, ou des changements, programmés ou d’ores et déjà réalisés.
Le monde économique des filières agricoles est intéressé par le mode de pensée dit d’analyse du cycle de vie, qui s’articule particulièrement bien avec le mode de raisonnement en filière. De plus, ce sont les seules méthodes mettant en évidence les transferts d’impacts entre les étapes de la filière. C’est pourquoi nous prenons ces méthodes comme exemples pour la suite de ce chapitre.

Pourquoi les méthodes en cycle de vie ?
Les filières globalisées contribuent-elles au développement durable ? « Face aux pratiques transnationales de l’économie (commerce, production etc.), les questions sociales et environnementales ne peuvent se limiter au local » (Gabriel et Gabriel, 2004). C’est ici que les méthodes d’évaluation en cycle de vie se distinguent de toutes les autres.
Elles ont été inventées suite à un double constat : d’une part, notre planète est menacée par des problèmes écologiques globaux (par exemple diminution de la couche d’ozone, changement climatique, causés par l’accroissement des émissions de gaz divers) sur lesquels il importe d’agir et, d’autre part, il est impossible de surveiller toutes les sources d’émission de pollution. Les ingénieurs ont donc proposé des méthodes de comptage indirectes. L’analyse chimique de n’importe quel combustible révèle combien sa combustion relâche de gaz dans l’atmosphère. Si l’on archive ces indications et que l’on connaît la quantité de combustible utilisée pour élaborer tel matériau, on déduit la quantité de gaz générée par la fabrication de tel ou tel produit. Le décompte des gaz est applicable aux autres corps. La méthode qui permet d’effectuer un tel calcul s’appelle une analyse du cycle de vie. Elle s’étend désormais à l’extraction, à la fabrication, à l’usage et au recyclage d’un produit. À partir des quantités de matières (gaz et autres corps) utilisées et émises dans le milieu naturel, sont calculés les effets potentiellement préoccupants, appelés dommages environnementaux. Malgré leur coût élevé et leur complexité, les évaluations sérieuses bénéficient d’une réelle reconnaissance.
De manière analogue à l’analyse du cycle de vie environnementale, une méthode comparable est élaborée pour estimer les effets sociaux cette fois. Les deux corpus se distinguent par des histoires et des influences disciplinaires singulières. Cependant, les méthodes d’analyse du cycle de vie environnementales se sont préoccupées très tôt de santé humaine et incluent des informations partielles sur ces aspects. Il existe aussi des méthodes d’analyse du cycle de vie sociale qui travaillent sur les effets sociaux des dommages environnementaux (par exemple O’Brien et al., 1996).
Par construction, les méthodes d’analyse du cycle de vie se préoccupent de l’ensemble des étapes qui constituent le cycle de vie du produit. Elles mettent ainsi en évidence ce qu’on appelle les transferts d’impacts. Ceux-ci peuvent survenir quand on choisit un scénario B plutôt qu’un scénario A, soit parce qu’on augmente la quantité de dommage, soit parce que l’on modifie la nature du dommage, soit parce que l’on modifie la cible (qui sont les personnes affectées) (encadré 17.3).
 
Encadré 17.3. La question de l’emballage dans le secteur fruitier.
Denis Loeillet et Catherine Macombe
Faut-il utiliser le bois, le carton ou le plastique ? Dans ce dernier cas, la cagette plastique est-elle à usage unique, recyclable voire même réutilisable après lavage ? La réutilisation implique un système de collecte, de tri, de lavage et d’acheminement dans des stations d’emballage, y compris dans celles qui sont éloignées des lieux de consommation comme dans le cas des transports sur longues distances. On comprend la complexité des paramètres à prendre en compte et la difficulté pour les opérateurs.

Des besoins d’évaluation centrés soit uniquement sur les aspects environnementaux (prédominance de l’approche par l’analyse du cycle de vie), soit uniquement sur les aspects sociaux, ont émergé plus récemment. Si l’approche filière et l’analyse du cycle de vie environnementale ont de fortes similitudes en termes méthodologiques, ce sont uniquement les processus techniques qui sont visés en analyse du cycle de vie environnementale. L’extension de l’évaluation aux impacts sociaux des chaînes de valeurs est plus récente.

Étendue des systèmes étudiés
L’impossible évaluation globale de la durabilité contraint à limiter les frontières des systèmes étudiés mais aussi à restreindre la nature des impacts ou des performances considérés, en fonction de l’état des connaissances et des objectifs spécifiques. La définition du problème (scope and goal definition), qui stipule au minimum les objectifs de l’étude et les frontières du système, est une première étape incontournable.
Quand une filière existe déjà, on peut évaluer les conséquences (ou impacts, figure 17.2) de son existence par rapport à une situation de référence où elle n’existerait pas, en considérant qu’elle cause un changement marginal dans la société. Cette approche est qualifiée d’« attributionnelle »[51]. Le calcul se fait alors toutes choses égales par ailleurs.
Mais on peut aussi évaluer les conséquences d’un changement de l’état A vers l’état B dans cette filière :
	soit en considérant que le changement est marginal par rapport à la société dans son ensemble. On compare alors la situation avant le changement à la situation après le changement, c’est l’approche d’analyse du cycle de vie comparative ;

	soit en considérant que le changement est non marginal pour le reste de la société. On considère alors des scénarios d’évolution plus élaborés qui incluent les effets rebonds du changement sur la situation de référence, c’est l’approche « conséquentielle »[52].


Quand on étudie un changement, marginal ou non, l’étude peut aussi se préoccuper d’intégrer les transitions entre les états A et B, ou entre les scénarios. La figure 17.2 reprend ces différents cas.
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Figure 17.2. Les différents cas d’évaluation des filières par analyse du cycle de vie.
En termes d’impacts, le périmètre de l’étude est également contraint par la complexité et la connectivité de nombreux mécanismes d’impact. La prise en compte, notamment, des effets rebonds interpelle sur le besoin d’intégrer nos évaluations à diverses échelles pour extrapoler les impacts d’un ensemble potentiellement différents de la somme de ces parties (encadré 17.1).
Pour réaliser l’étude des impacts d’une action dans la filière par analyse du cycle de vie, il est nécessaire de choisir a priori deux ou trois périmètres (spatial, temporel, et des acteurs affectés dans le cas de l’analyse du cycle de vie sociale). Déterminer le périmètre spatial signifie choisir les processus et les organisations pour lesquels on va recueillir des données et qui vont être soumis à évaluation. Il faut éviter les deux écueils qui seraient d’adopter un périmètre trop large, rendant l’étude infaisable, trop longue et trop coûteuse, ou d’oublier des procédés ou des organisations qui causent ou qui reçoivent des impacts importants. Le périmètre spatial est fixé en fonction de deux critères :
	l’ampleur du changement, telle qu’elle est jugée par ceux qui commanditent et réalisent l’étude

	l’objectif est-il d’évaluer les conséquences de l’existence de la filière ou du changement dans la filière ?


Critère 1. Par rapport à l’ampleur du changement, le périmètre de l’étude est différent selon qu’il s’agit de changements considérés comme marginaux (faible ampleur) ou débordants très largement le cadre de la filière étudiée (forte ampleur). Dans le premier cas, le périmètre spatial de l’étude ne comporte que la chaîne de valeur elle-même et éventuellement la phase d’usage du bien agricole (encadré 17.4).
 
Encadré 17.4. Le récent changement de technique de traitement des bananiers contre un champignon foliaire en Martinique et en Guadeloupe.
Denis Loeillet et Catherine Macombe
Jusqu’à récemment, le traitement s’effectuait par des moyens aériens, centralisés (un à deux points logistiques par île) et généralisés (traitement obligatoire). Son remplacement par un traitement terrestre a largement modifié l’impact économique, mais aussi social et environnemental, du traitement de la bananeraie. Chaque producteur ou groupe de producteurs a dû s’équiper de moyens individuels terrestres : canon, pulvérisateur sur quad ou à dos, etc. La logistique en termes de distribution des produits de traitement a elle aussi été largement bouleversée. On peut aussi imaginer qu’en termes de main-d’œuvre, les tâches des ouvriers ont évolué ainsi que les risques potentiels d’exposition aux produits phytosanitaires. Il a fallu aussi réaménager les parcelles pour faciliter le passage des engins. Enfin, l’arrêt d’une stratégie de traitement généralisée pourrait conduire, via l’utilisation inappropriée des matières actives, à l’apparition de souches résistantes de la maladie. On constate dans cet exemple, que les modifications de la chaîne de valeur, aussi bien au niveau des pratiques techniques qu’organisationnelles, sont importantes mais restent circonscrites peu ou prou à un même périmètre.

Dans le second cas, il est pertinent d’inclure dans le périmètre étudié les processus et les organisations qui subiront des conséquences notables, par contrecoup, du changement survenu dans la filière. Pour sélectionner les processus et les organisations à inclure, plusieurs modèles sont disponibles : modèles économiques d’équilibre général ou partiel, ou modèles stratégiques des organisations affectées par le changement dans l’arène stratégique. Inclure ces processus et organisations fait apparaître d’éventuels transferts d’impacts (encadré 17.5). Il est possible en effet que les efforts déployés dans une direction pour améliorer la situation le soient au détriment d’autres populations, ailleurs (Missimer et al., 2010).
 
Encadré 17.5. Production de viande bovine à la Réunion.
Denis Loeillet et Catherine Macombe
L’étude du potentiel de développement de l’offre locale de viande a parfaitement mis en lumière qu’une bonne compréhension du fonctionnement de la seule filière de production et de transformation locale impliquait de s’intéresser au commerce international des aliments pour bétail, mais aussi au commerce international des animaux reproducteurs importés dans l’île. Au final, hors impacts en termes d’image, d’emploi ou d’autres externalités, comme la lutte contre les feux de forêt, promouvoir une filière locale contre l’importation directe de viande revient à peser le pour et le contre environnemental de deux types d’importation : viande d’une part, ou aliment du bétail et reproducteurs d’autre part. Le périmètre très local de la question a été très largement élargi à un périmètre régional.

Critère 2. Quand il s’agit d’étudier les conséquences de l’existence de la filière, l’étude porte sur l’ensemble des processus et des organisations de la chaîne de valeur. Quand on se penche sur les conséquences d’un changement, il suffit d’étudier les processus et organisations dont l’état changera entre la situation de référence et la situation issue du changement. On réalise donc alors une étude comparative. Le périmètre temporel définit l’échéance des impacts considérés. Il est différent suivant la nature de l’impact. Quant au périmètre des acteurs affectés, il est choisi en fonction de différents critères, variables suivants les méthodes (périmètre global pour l’analyse du cycle de vie environnementale, variable pour l’analyse du cycle de vie sociale).

Conclusion
L’observation des pratiques de terrain en matière d’évaluation des impacts des filières agricoles et agroalimentaires révèle la profusion des outils, elle-même révélatrice d’une forte demande sociale. Une pléthore de labels, de certifications et d’autres sigles de qualité mobilisent la plupart de ces méthodes d’évaluation et réaffirment l’importance de l’enjeu de la prise en compte des impacts environnementaux et sociaux.
Malgré leurs nombreuses limites et les inconnues qui demeurent quant à leur application dans les filières agricoles du Sud, les analyses de cycle de vie sont des méthodes prometteuses pour deux raisons. D’abord, elles permettent d’effectuer des comparaisons pertinentes, du point de vue des effets environnementaux et sociaux, entre scénarios pour une même filière. Leur effet principal est probablement de renouveler le regard des acteurs sur les problèmes écologiques (Heiskanen, 2002 ; Hellweg et Milà i Canal, 2014) et sociaux en incluant de nouveaux critères. Ensuite, les différentes analyses de cycles de vie raisonnent à partir de cadres conceptuels voisins. Dans les cas les plus simples, les étapes du cycle de vie sont assimilables aux différents maillons de la filière, à laquelle on aurait ajouté un maillon pour tenir compte des comportements des usagers et/ou des consommateurs, voire un maillon pour considérer la fin de vie du bien, par exemple recyclage des emballages.
Les outils d’évaluation sont répartis selon quatre grands rôles qui correspondent à des besoins radicalement différents (Macombe et Loeillet, 2015) : assurer son pouvoir de marché, ajuster l’action, savoir pour décider, se rassurer. La manière dont les acteurs s’emparent des outils d’évaluation du développement durable, et particulièrement des outils d’analyse du cycle de vie, transforme leurs façons d’aborder les problèmes écologiques ou sociaux. Cependant, les acteurs agissent en retour sur la constitution des outils. Car les exigences diverses qu’ils portent façonnent différemment les méthodes. C’est extrêmement sensible en évaluation du cycle de vie sociale, où la variété des méthodes est évidente (Macombe et Loeillet, 2014), mais ce n’est pas moins vrai en analyse du cycle de vie environnementale.
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Chapitre 18
Comment évaluer les impacts environnementaux d’une filière agricole ?
Cécile Bessou
 
Résumé
Les impacts environnementaux reposent sur divers mécanismes de cause à effet reliant des activités à des émissions vers l’environnement, puis à des effets en termes de changements quantitatifs ou qualitatifs de l’état des écosystèmes et des ressources disponibles. L’évaluation de ces impacts pour une filière agricole est particulièrement complexe puisqu’elle nécessite l’intégration de diverses échelles et de nombreux processus contribuant à plusieurs mécanismes d’impact. Une démarche pour cibler en amont les objectifs est ainsi indispensable afin d’optimiser les efforts de mise en œuvre des méthodes et des outils d’évaluation. Des travaux de co-construction avec les acteurs de la filière sont également nécessaires pour renforcer les connaissances sur la compréhension et la modélisation des mécanismes d’impact, leur intégration à différentes échelles et dans une évaluation complète de la durabilité, afin d’améliorer les méthodes et les outils d’évaluation.

La nécessité d’évaluer les impacts environnementaux des filières agricoles s’est imposée progressivement, parallèlement à l’observation des limites de la révolution verte et à l’émergence des concepts de principe de précaution et de durabilité. Cette évaluation est aujourd’hui inscrite dans la conception des systèmes relatifs à l’agro-écologie ou à l’intensification écologique par exemple. Considéré auparavant uniquement comme récepteur, l’environnement est à nouveau au cœur de l’agriculture et les enjeux de l’évaluation environnementale au cœur des préoccupations de la recherche. Ces enjeux se déclinent en deux pans complémentaires. Le premier concerne la compréhension et la quantification des mécanismes d’impact environnemental ; autrement dit, quels systèmes, quelles pratiques agricoles entraînent quels impacts environnementaux et dans quelle mesure ? Le deuxième est celui de l’agrégation de ces impacts. Les enjeux du développement durable sont globaux, le terme économique « globalisé » fait écho au terme écologique « planétaire ». Le changement climatique illustre bien les liens directs entre des actions locales, des émissions de gaz à effet de serre quantifiables en un lieu donné, et les effets indirects imprévisibles, en un tout autre lieu et à une tout autre échelle. Il est donc nécessaire pour avoir une évaluation planétaire des impacts d’être capable d’intégrer les impacts locaux à des échelles plus englobantes. En d’autres termes, quelles sont les interactions, les connectivités entre les activités, les filières et les usagers qui interviennent dans la construction d’une résultante globale ? Qu’en découle-t-il en termes de leviers d’action et de responsabilités ? L’analyse du cycle de vie (ACV) permet d’articuler, au moins en partie, ces enjeux complémentaires en intégrant les impacts tout au long d’une filière. Mais les défis sont nombreux, particulièrement dans le cadre des filières agricoles, et les réponses nécessitent de fait une convergence de diverses approches et outils. Nous abordons, dans la première section de ce chapitre, l’enjeu de la compréhension et de la caractérisation des impacts environnementaux et proposons, dans la deuxième section, un aperçu des méthodes et des outils disponibles. Dans la troisième section, nous traitons de l’enjeu d’une évaluation environnementale des filières intégrée au niveau territorial ou à des échelles plus globales.

Caractériser les impacts environnementaux d’une activité agricole
Un impact environnemental peut être défini comme la résultante d’un lien de cause à effet depuis une utilisation de ressource ou une émission, jusqu’à un changement d’état et une incidence sur l’environnement. L’environnement est ici perçu dans son acception la plus englobante et comprend l’habitat et ses habitants toutes espèces confondues. Le mécanisme d’impact fait intervenir une source d’émission (« pression »), le transfert et le devenir de cette émission, qui peut entraîner un changement d’« état » du milieu et l’exposition d’une cible qui subit un « impact » final (figure 18.1). Un impact peut être évalué à plusieurs étapes de la chaîne d’impact, si bien que le changement d’état du milieu peut être considéré comme un impact intermédiaire. L’impact final, dans le cas le plus simple, traduit un effet ressenti directement par une espèce cible à proximité dans l’espace et dans le temps de la source d’impact. Mais, dans de nombreux autres cas, l’impact peut être décalé dans le temps et dans l’espace et concerner plusieurs espèces ou même l’environnement global, démultipliant d’autant les paramètres et les dimensions nécessaires à la caractérisation des impacts finaux. En effet, une source peut entraîner de multiples impacts intermédiaires et finaux, comme l’illustre la « cascade » de l’azote (figure 18.2). Une source d’azote, telle que l’apport d’engrais dans une parcelle agricole, peut entraîner divers flux vers l’environnement, eux-mêmes à l’origine de divers impacts tels que l’eutrophisation des eaux, le changement climatique ou la destruction de l’ozone stratosphérique. Inversement, diverses émissions peuvent contribuer à un même impact. Par ailleurs, certains impacts, comme les effets liés à l’épuisement de ressources, ne seraient ressentis que par les générations futures mais doivent être néanmoins anticipés. Un impact est dit potentiel dès lors qu’il n’intègre pas dans sa caractérisation toutes les variables supposées intervenir dans le mécanisme d’impact complet. C’est finalement le cas dans toutes les évaluations environnementales du fait du recours récurrent à la modélisation, au sens large de simplification de la réalité (figure 18.1). Quoique l’analyse du cycle de vie intègre en théorie le mécanisme d’impact complet (figure 18.1), les résultats fournis n’en demeurent pas moins des impacts potentiels du fait de la simplification par un modèle linéaire de la caractérisation de l’impact (c’est-à-dire pas de prise en compte non linéaire de la sensibilité du milieu).
Ainsi, la complexité et la multiplicité des impacts potentiels requièrent un faisceau d’analyses interpellant diverses disciplines. Il s’agit tout d’abord de celles intrinsèquement liées aux phénomènes d’émissions ou de transfert, telles que la biologie, la pédologie, l’hydrologie, l’écophysiologie ou l’agronomie. Mais d’autres plus transversales, telles que la modélisation ou la sociologie, interviennent également, notamment lorsque l’observation des mécanismes est impossible, que les liens de cause à effet sont discontinus et qu’il faut pallier ces manques, modéliser, analyser les incertitudes et ajouter des critères de choix subjectifs. Nous rappelions dans le chapitre 17 qu’une évaluation implique un jugement de valeur lorsque la mesure objective comprend trop d’inconnues. Dans une expertise de l’Inra sur les méthodes d’évaluation des impacts environnementaux des pratiques agricoles, les auteurs distinguaient estimation et évaluation d’un impact environnemental, le premier terme faisant référence à la caractérisation scientifique et technique de l’impact, le deuxième reposant sur l’acceptabilité socio-économique et culturelle de celui-ci (Capillon et al., 2005). De fait, estimation et évaluation sont généralement conjointement nécessaires pour appréhender les impacts environnementaux de l’agriculture, en particulier dans une approche multicritères. Diverses méthodes et outils ont été proposés et mêlent estimation et évaluation, approche quantitative et qualitative, à des degrés respectifs divers. Divers états de la question sont parus sur ce sujet (Rosnoblet et al., 2006 ; Singh et al., 2012 ; Bockstaller et al., 2009). Sans vocation à présenter un panorama complet, nous rappelons dans la section suivante quelques méthodes et outils pertinents et parfois complémentaires dans l’objectif d’évaluer les impacts environnementaux d’une filière.
[image: fig18-1.jpg]

Figure 18.1. Positionnement de diverses typologies d’indicateurs et de méthodes dans la chaîne causale (d’après Bockstaller et al., 2009).
Voir également Smeets et Weterings (1999) pour plus de détails sur le cadre d’évaluation de l’impact DPSIR (Driver-Pression-State-Impact-Response).
[image: fig18-2.jpg]

Figure 18.2. Illustration de la « cascade » de l’azote (Galloway et al., 2003) dans un paysage agricole, (d’après Sutton et al., 2011).

Les méthodes et les outils d’évaluation environnementale
Parmi les très nombreuses manières d’évaluer les impacts environnementaux des systèmes agricoles, nous distinguons ici la « méthode », qui fait référence à une approche ou à des concepts d’évaluation plus ou moins opérationnalisés, et l’« outil », qui est un moyen a priori établi et validé pour appliquer une méthode. Par exemple, la méthode d’évaluation à l’aide d’indicateurs agri-environnementaux (Girardin et al., 1999) de l’outil Indigo® est un logiciel comprenant plusieurs indicateurs agri-environnementaux validés, notamment pour les grandes cultures en France (Bockstaller et Girardin, 2010). Ainsi les indicateurs, quels qu’ils soient, peuvent être perçus comme une méthode, selon que l’on s’intéresse aux concepts qui ont mené à leur création, ou comme un outil, ou à leur application directe. Gardons ici le sens premier de l’indicateur : une information plus ou moins intégrée indicative d’un ou de plusieurs attributs de l’objet d’étude non directement mesurables. À partir de cette définition générale, il est possible de définir différents types d’indicateurs, de les catégoriser, de les articuler. En particulier, un indicateur peut intervenir à chaque niveau de la chaîne causale (indicateurs de force motrice, de pression, d’impact ou de réponse), il peut être plus ou moins simple ou complexe[53] et avoir un pouvoir de diagnostic plus ou moins important, selon un gradient descriptif, normatif, prescriptif. Une mesure de terrain (par exemple 30 mg de nitrates/litre d’eau) peut correspondre à un indicateur simple qui devient normatif si cette mesure est comparée à une valeur de référence (par exemple seuil de qualité < 50 mg nitrates/litre d’eau), voire prescriptif si à cette valeur est adossée à un score lié à une pratique plus ou moins favorable. La puissance de diagnostic de cet indicateur dépend de la capacité en amont de relier cette valeur mesurée à une chaîne d’impact et de la robustesse de la modélisation utilisée. Les mesures de terrain permettent de comprendre les mécanismes d’émission, de transfert voire d’impact, et d’améliorer la robustesse des modèles, chaînon essentiel de l’élaboration et de l’amélioration des méthodes et des outils d’évaluation environnementale (encadré 18.1).
 
Encadré 18.1. L’importance des dispositifs de mesure de terrain dans le processus d’évaluation environnementale.
Frédéric Gay
L’élaboration d’outils pour l’évaluation agro-environnementale des filières agricoles nécessite des dispositifs de terrain pour quantifier et comprendre les flux des systèmes de production vers l’environnement et leurs impacts associés. La variabilité intra- et interannuelle du climat, ainsi que le pas de temps de mise en œuvre de certaines pratiques (rotation de cultures) et la durée des cycles culturaux (cultures pérennes) nécessitent de mesurer ces flux sur le long terme. Cette problématique fut à l’origine, au milieu du xixe siècle, de la mise en place de la première expérimentation agronomique sur le long terme au Royaume-Uni puis, plus récemment, de sites d’observation et d’expérimentation sur le long terme en France, ainsi que de réseaux mondiaux, par exemple le réseau Fluxnet. Cependant, les écosystèmes tropicaux sont encore sous-représentés dans ces réseaux par rapport aux zones tempérées malgré leur contribution importante aux flux globaux. De fait, la plupart des facteurs d’émission utilisés dans l’analyse du cycle de vie pour les empreintes carbone des produits agricoles reposent sur des données acquises en zone tempérée.
Il y a donc un enjeu majeur à mettre en place des sites d’observation et d’expérimentation sur le long terme pour les agroécosystèmes tropicaux. Le Cirad participe actuellement à plusieurs sites d’observation (un site à la Réunion mis en place par l’unité propre de recherche Recyclage et risques ; trois sites au Brésil, en Thaïlande et au Costa Rica, mis en place par l’unité mixte de recherche Eco&Sols). Ces sites sont équipés pour suivre en continu les flux d’eau, de carbone et d’éléments minéraux dans le système sol-plante-atmosphère. Ce suivi repose sur une instrumentation lourde et sophistiquée des sites, à l’image des dispositifs de tour à flux (figure 18.3). Les enjeux autour de ces dispositifs de terrain sont nombreux. Le premier est d’assurer leur pérennité car leur principale valeur repose sur l’acquisition de longues séries temporelles de données. Ensuite, il est primordial de disposer de plateformes analytiques permettant une gestion de qualité des données et leur valorisation optimale au profit de la connaissance du fonctionnement des agroécosystèmes tropicaux. Enfin, ces sites instrumentés permettent d’étudier de manière très fine le fonctionnement des agroécosystèmes sur lesquels ils sont implantés, mais ils ne permettent pas de prendre en compte la diversité des systèmes de culture existants. Pour cela, des unités de recherche du Cirad (unités propre de recherche Agroécologie et intensification durable des cultures annuelles, Aida et Performance des systèmes de cultures de plantes pérennes) suivent des réseaux de parcelles en milieu réel et constituent ainsi des bases de données sur les performances agro-environnementales des principales productions agricoles tropicales. Il est nécessaire de lier l’ensemble de ces dispositifs de terrain à des dispositifs d’évaluation de la durabilité des filières agricoles dans leur ensemble, comme cela est fait au niveau de la plupart des dispositifs en partenariat du Cirad.
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Figure 18.3. Tour à flux sur plantation d’eucalyptus, site Eucflux de l’UMR Éco&Sol au Brésil.

Du fait de la complexité de la plupart des mécanismes d’impact environnemental, les indicateurs qui permettent de rendre compte d’une réalité complexe et difficilement mesurable (Boulanger, 2004) sont devenus le matériau de base de nombreuses méthodes d’évaluation environnementale. L’évaluation environnementale d’un système est ainsi un composite organisé d’indicateurs. Le nombre et la complexité des indicateurs dépendent du nombre et de la complexité des impacts environnementaux évalués, et plus globalement de la démarche d’évaluation entreprise. Par extension, un « index » est généralement issu de l’agrégation de plusieurs indicateurs incluant ou non des normalisations ou des pondérations. Un index est généralement le résultat le plus agrégé dans le cas d’évaluations multicritères.
Une récente revue exhaustive sur l’évaluation de la durabilité en agriculture (Lairez et al., 2015) dresse un panorama des méthodes et des outils disponibles. Un recensement en cours pour la base de données Indic fait état de 109 méthodes et de 2 639 indicateurs existants pour évaluer cette durabilité[54]. De ce florilège, peuvent naître une confusion (Capillon et al., 2005) et le risque de choisir des indicateurs trop éloignés d’une démarche d’évaluation adaptée, ce qui pourrait alors biaiser l’évaluation (Niemeijer et de Groot, 2008). En effet, le sens d’une analyse multicritères dépend de l’analyse et de l’interprétation de ces indicateurs. Pour éviter ces écueils, les auteurs rappellent les préceptes d’une démarche d’évaluation (figure 18.4). Il est important de noter que l’évaluation proprement dite n’intervient qu’après un processus complet d’analyse des besoins et des objectifs. Par ailleurs, une évaluation ne nécessite pas systématiquement la construction d’une nouvelle méthode et de nouveaux indicateurs, mais peut reposer sur l’utilisation ou l’adaptation de méthodes et d’outils existants. Dans le cas de la construction ou de l’adaptation de méthodes, des étapes intermédiaires sont requises à la suite des étapes préalables avant de procéder à l’évaluation. Ces étapes clefs, notamment dans la création d’indicateurs, sont les suivantes : identification des critères d’évaluation pour chaque objectif spécifique et choix des hypothèses sur les variables impliquées ; élaboration des indicateurs (méthode de calcul et définition des seuils) ; validation des indicateurs et de la méthode (Girardin et al., 1999 ; Bockstaller et Girardin, 2003). Une mise en œuvre d’indicateurs issus de la méthode Indigo® est présentée dans l’encadré 18.2.
 
Encadré 18.2. Évaluer l’impact environnemental des pesticides aux Antilles et changer de pratiques.
Fabrice Lebellec
Si les herbicides permettent de lutter efficacement contre les principales adventices des cultures, leurs effets collatéraux sont souvent néfastes pour la santé humaine ou animale, et plus généralement pour la biodiversité. D’après la FAO, près de 43 % des volumes de pesticides épandus mondialement sont des herbicides (statistiques de 58 pays en 2010). Aux Antilles, la prédominance des herbicides est encore plus marquée. Sur les 200 t de pesticides vendus à la Réunion ou en Martinique, plus de 75 % sont des herbicides (Banque nationale de vente des distributeurs, données 2012-2014). Une réflexion sur ces herbicides est donc engagée pour réduire les contaminations déjà constatées dans les eaux de surface et souterraines. En 2010, sur 21 substances actives retrouvées dans les eaux réunionnaises, 17 étaient liées aux herbicides. Ces contaminations peuvent être liées à de mauvaises pratiques agricoles (substances, doses, application, etc.) mais aussi aux conditions locales, pédoclimatiques et topographiques, très variables d’une région de l’île à l’autre (par exemple 600-7 000 mm/an d’est en ouest, pentes 0-45 %). Dès lors, la substitution d’un herbicide par un autre ou des conditions d’application appropriées peuvent contribuer à limiter les risques de transfert des herbicides vers l’environnement.
Dans le cadre du plan national Écophyto, le Cirad a développé avec des collectifs d’acteurs deux outils d’aide à la décision pour accompagner et dynamiser les processus de conception de systèmes de culture économes en produits phytosanitaires. Ainsi, une méthode de conception des systèmes de culture tropicaux a été formalisée (Bruchon et al., 2015) pour aider les producteurs à rendre leurs systèmes de culture moins dépendants des produits phytosanitaires. Cette méthode se présente sous la forme d’un guide qui propose au producteur des solutions techniques de substitution aux produits phytosanitaires tout en offrant une évaluation multicritère des effets positifs et négatifs induits par ces techniques. Le second outil (Phyto’aide) est un outil d’aide à la décision opérationnel pour assister le producteur dans ces choix lorsque l’usage d’un pesticide est obligatoire. Phyto’aide repose sur les résultats de l’indicateur d’évaluation I-Phy (Le Bellec et al., 2015), indicateur de la méthode d’évaluation Indigo® développée par l’Inra. Il évalue les risques de transfert des pesticides vers l’environnement et propose au producteur un conseil personnalisé pour réduire ces risques en fonction du pesticide utilisé et des conditions d’utilisation.
Cet outil est aujourd’hui en accès libre à l’adresse Internet suivante : http://www.margouilla.net/phytoaide [image: ]

Des clefs d’identification des limites du périmètre et des objectifs finaux d’une évaluation ont été données dans le chapitre 17.
Attardons-nous ici sur la troisième question de l’étape B : « comment ? » (figure 18.4 – Quelles sont les méthodes ou outils existants pour évaluer les impacts environnementaux d’une filière agricole ? Que faut-il encore développer ?).
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Figure 18.4. Démarche d’évaluation (Lairez et al., 2015).
L’essentiel des méthodes d’évaluation agricole existantes est synthétisé en fonction des objectifs de l’évaluation, et des échelles et des dimensions d’impact évaluées (tableau 18.1).
Tableau 18.1. Choisir une méthode d’évaluation parmi celles qui existent (Lairez et al., 2015).
	Finalités de l’évaluation	Niveau d’évaluation
	Parcelle système de culture	Atelier d'élevage	Exploitation	Filière	Territoire	Cycle de vie	Plusieurs niveaux
	Sensibiliser en réalisant une évaluation pédagogique		2. EngelePorc	1. IDEA∞ Arbre∞ RADRum. IdaquaPisc.	1. OvaliVol. AvibioVol.			
	Fournir des connaissances en comparant des systèmes	1. MASCGC DEXiPMPV 	1. DIAMONDVol.,Cun.	1. SAFE∞ ADAMA∞ IdaquaPisc. Apoia∞ IndicIADes∞ DAESE∞ 			3. ACV-E∞	1. MESMIS∞ EVADPisc
	2 et 5. Grignon ModelGC	2. GEEPPorc	2. MELODIELait,Porc DIALECTE∞
	4. ACVS∞
	Rendre compte (réglementaire, atteinte d’objectifs)		3. Welfare Quality		1. OvaliVol., AvibioVol.	2. ClimAgri∞, Territ’eau∞		
	5. GTTTPorc GTEPorc
	Identifier les éléments à améliorer, recommandations	1. MASCGC DEXiPMPV	1. DIAMONDVol.,Cun.	1. ADAMA∞ IDEA∞ Arbre∞ RADRum. MOTIFSLait APOIA∞ IndicIADes∞ IdaquaPisc.	1. OvaliVol., AvibioVol.	2. ClimAgri∞, EBIOTEPRum.	2. ACV-E∞	1. SSP∞ MESMIS∞ SAFA∞
	INDIGOPV DAEG∞ 2 et 5 Grignon ModelGC	2. Cap'2RLait,BV,Ov., GEEPPorc	2. Dia’Terre∞ DIALECTE∞ DEXELLait KUL∞ PISC’N’TOOLPisc. ComposimPorc,BV,Lait,Vol. DECIBELPorc Rum., Vol.
	3. Welfare Quality	4. ACVS∞
	5. GTTTPorc, GTEPorc
	Conceptions de systèmes (démarches itératives ex post et évaluation ex ante)	1. MASCGC DEXiPMPV	2. EngelePorc	2. MOLDAVIVol.	1. OvaliVol.		2. ACV-E∞	1. MESMIS, SSP∞
	4. ACVS∞
	Certification, chartes			2. DAEG∞ KUL∞				
	6. Global-Gap ProTerra-Standard


Dimensions de développement durable évaluées : 1, approche globale du développement durable ; 2, environnement ; 3, bien-être animal ; 4, Social ; 5, Technico-économie ; 6, Cahier des charges.
Abréviations : ∞ toutes les productions ; Lait, bovin lait ; BV, bovin viande ; Porc, porc ; Rum., ruminant ; Ov., ovin ; Vol., volaille ; Cun., lapin ; Pisc., pisciculture ; GC, grandes cultures ; PV, grandes cultures, fruits, légumes, vigne.
Le détail des acronymes et du contenu des méthodes est précisé dans l’ouvrage de Lairez et al. (2015). Voir la plateforme Internet Plage pour un aperçu guidé des méthodes : http://www.plage-evaluation.fr/webplage/ [image: ]
Concernant l’évaluation des filières ou du cycle de vie, seules trois méthodes apparaissent pertinentes : deux méthodes dédiées à l’évaluation de la durabilité des filières volailles (Ovali et Avibio) et l’analyse du cycle de vie, dédiée à l’évaluation environnementale ou sociale des filières. Ces méthodes sont moins nombreuses que celles portant sur les ateliers ou l’exploitation dans son ensemble. L’approche en cycle de vie est la plus complète en termes de prise en compte des flux constituant le produit au cours de tout son cycle de vie (chapitre 17). En comparaison, les méthodes filière (tableau 18.1) intègrent plus particulièrement les variables liées à l’empreinte organisationnelle d’une filière sur un territoire donné, c’est-à-dire incluant les étapes clefs sur ce territoire et non nécessairement exhaustives en termes d’intégration de lieu, de temps et de flux par rapport au cycle de vie du produit. L’évaluation environnementale interpelle donc ici la définition même de filière en termes d’intégration du produit ou du territoire. Le périmètre évalué de la filière varie ainsi en fonction des objectifs de l’évaluation et de la méthode (chapitre 17).
Les processus amont et aval inclus dans une approche cycle de vie peuvent jouer un rôle non négligeable dans certaines filières. Ainsi, dans le cas du biodiesel issu d’huile de palme par exemple, selon les périmètres de l’étude, les engrais peuvent représenter 10 à 30 % des émissions de gaz à effet de serre totales, incluant la production, le transport et les émissions au champ liées aux engrais (Pleanjai et al., 2009 ; Choo et al., 2011). A contrario, l’intégration territoriale d’une filière permet d’appréhender des impacts indirects significatifs, en particulier dans le cadre d’une évaluation multidimensionnelle de la durabilité. Dans le cas de la méthode Ovali, les filières volailles sont ainsi analysées à une échelle régionale en France, sur la base de cas types et des objectifs de développement durable définis par divers acteurs de la filière. En termes d’impacts environnementaux, Ovali prend par exemple en compte l’intégration des outils de production dans le paysage qui est un impact très local. Cette une approche originale permet, tout comme l’analyse du cycle de vie, d’éviter certains transferts de pollution (Lairez et al., 2015).
L’évaluation des filières, du fait d’un besoin intrinsèque d’intégrer des échelles de temps, de lieu et d’acteurs, doit en effet renseigner les possibles transferts et les besoins d’arbitrage. Cependant, Ovali ou Avibio n’ont pas la même portée générique que l’analyse du cycle de vie et nécessitent une adaptation intégrale au cas par cas pour évaluer d’autres filières dans d’autres territoires. En revanche, le cadre générique de l’analyse du cycle de vie est normé (série ISO 14040), et permet une évaluation et des comparaisons possibles de filières sur des bases harmonisées, validées et révisées régulièrement en fonction des nouvelles connaissances et publications. La figure 18.5 présente une cartographie récente des méthodes et outils issus de la « famille analyse du cycle de vie » (Basset-Mens et al., 2015). À partir des normes ISO originelles, des méthodes plus spécifiques d’application du cadre méthodologique (choix des modèles d’émission et de caractérisation) ont été proposées, notamment pour les filières agricoles, par exemple AgriBalyse® ou EnviFood®. D’autres méthodes d’analyse du cycle de vie partielle se sont concentrées sur un impact environnemental, par exemple le changement climatique. Les méthodes hybrides, quant à elles, permettent de coupler une analyse du cycle de vie avec des approches plus territoriales, telles que les méthodes input-output qui produisent des flux à des échelles organisationnelles plus intégrées sur la base de statistiques de flux entrants et sortants. Par ailleurs, des couplages entre des méthodes s’opèrent de plus en plus. Le cadre générique de l’analyse du cycle de vie, quoiqu’intéressant pour les aspects susmentionnés d’intégration transversale complète et d’harmonisation scientifique, reste contraignant en termes d’adaptation pour mieux évaluer les impacts locaux et intégrer des impacts socio-économiques. Ainsi, des études couplées analyse du cycle de vie et indicateurs agri-environnementaux, par exemple, peuvent aboutir à une amélioration de la prise en compte des conditions locales de production. Enfin, en complément de l’exploration des perspectives de comparaison et d’amélioration des performances environnementales de systèmes agricoles à l’aide de l’analyse du cycle de vie environnementale, il est tout aussi important de maintenir, voire d’améliorer, leurs performances technico-économiques (rendements, qualité et prix des produits). L’encadré 18.3 illustre la nécessaire combinaison d’évaluations environnementale et technico-économique dans le cas du riz irrigué en Thaïlande (Thanawong et al., 2014). Il reste néanmoins de nombreux défis pour rendre opérationnels divers couplages en termes de dimensions d’impact, par exemple pour coupler analyse du cycle de vie environnementale et analyse du cycle de vie sociale, ou en termes d’échelle supérieure, telle qu’un territoire ou un pays.
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Figure 18.5. Cartographie des méthodes d’analyse du cycle de vie (Basset-Mens et al., 2015).
 
Encadré 18.3. Le couplage entre évaluations environnementale et technico-économique pour quantifier les efficiences de systèmes agricoles : cas du riz irrigué en Thaïlande.
Sylvain Perret et Kwansirinapa Thanawong
Le Nord-Est de la Thaïlande constitue l’aire de production principale du fameux riz parfumé (« au jasmin » ou Hom Mali) exporté et consommé localement. Ce riz est majoritairement cultivé en casiers inondés de façon non contrôlée, en saison humide. L’augmentation des possibilités d’irrigation contrôlée pourrait sécuriser la production de saison sèche et augmenter la production totale ; de tels projets existent mais leur mise en œuvre se heurte à la rareté de la ressource en eau et aux faibles capacités d’intensification des producteurs. Ceux-ci sont par ailleurs pluriactifs et peu disponibles en saison sèche. Fondée sur une diversité de 43 systèmes existants dans le bassin de Lam Sieo Yai, une étude a comparé des systèmes de culture rizicole en termes environnementaux et technico-économiques, sur la base d’indicateurs de l’analyse du cycle de vie et de consommation d’eau et d’énergie. L’étude a été menée en 2010 sur trois types de systèmes : irrigation non contrôlée de saison humide (Rw), et irrigation contrôlée de saison humide (Iw) et de saison sèche (Id).
Les résultats soulignent la grande hétérogénéité des performances technico-économiques et environnementales, alors même que les pratiques culturales sont relativement homogènes et à faible niveau d’intrants agrochimiques. Ces différences significatives résultent de rendements très différenciés : de 2 625 (Iw) à 2 375 (Rw) et 2 188 kg/ha (Id), rendements eux-mêmes essentiellement dépendants des modes de gestion de l’eau d’irrigation. Les systèmes de saison sèche (Id) dépendent quasi exclusivement de l’eau d’irrigation, d’où des coûts et des impacts supplémentaires liés au pompage et à la main-d’œuvre nécessaire pour la gestion de l’eau. Les deux autres systèmes (Iw, Rw) sont largement pourvus en eau de pluie. La productivité de la plupart des facteurs de production est également supérieure dans les systèmes de saison humide.
Dans les systèmes de saison sèche (Id), les paysans doivent produire deux fois plus de riz (0,41 kg) pour dégager 1 bath (0,025 €) de revenu net, comparés aux 0,23 et 0,25 kg nécessaires en saison des pluies (Iw et Rw respectivement). Les émissions de polluants s’avèrent assez homogènes entre systèmes, à l’exception de celles de méthane, beaucoup plus faibles sous irrigation non contrôlée (Rw) en raison d’une gestion spécifique de l’eau et des résidus organiques, plus concentrée dans le calendrier pré-plantation. Ces systèmes produisent les impacts environnementaux les plus faibles, par hectare et par masse de riz produit. Les systèmes irrigués de saison sèche (Id) émettent systématiquement plus de nitrates, de phosphates et de pesticides. Le potentiel de réchauffement climatique GWP100 est le plus élevé dans les systèmes irrigués de saison sèche (Id) (5,55 kg CO2-eq/kg de riz) comparé à ceux de saison humide (Iw) (4,87) et aux systèmes sous apport d’eau non contrôlée de saison humide (Rw) (2,97). Au final, les systèmes avec apport d’eau non contrôlée de saison humide (Rw) s’avèrent être les plus efficients dans toutes les catégories d’impact. Le revenu brut par kilo de CO2-eq émis est de 0,1 € (Rw), de 0,0625 € (Iw) et de 0,055 € (Id). Les résultats de cette recherche soulignent les faibles performances technico-économiques et environnementales de systèmes innovants d’irrigation en saison sèche, promus par les autorités pour renforcer la filière riz parfumé, et qui n’apparaissent adaptés ni aux besoins des producteurs (problèmes de main-d’œuvre et de disponibilité en saison sèche), ni aux contraintes de la région (rareté et compétition sur l’eau), ni aux enjeux environnementaux régionaux et globaux.


Les enjeux de l’évaluation environnementale à des échelles intégrées
L’évaluation environnementale d’une filière pose des questions d’échelle au niveau de sa représentativité spatio-temporelle, et au niveau de la prise en compte de variables endogènes à des échelles d’organisation supérieures.
Comme illustré précédemment, une filière agricole peut se concevoir comme étant ancrée dans un territoire (Ovali) ou pas (analyse du cycle de vie). L’analyse du cycle de vie permet d’intégrer des impacts liés à des activités en différents lieux ; dans le cas d’une filière agricole, la parcelle déconnectée du milieu. Cette déconnexion spatio-temporelle est indispensable lorsqu’on intègre, tout au long d’une filière, divers processus qui ont lieu à divers moments et endroits. La représentativité spatio-temporelle de l’analyse du cycle de vie pour décrire une filière doit ainsi toujours être discutée en fonction des objectifs de l’évaluation et des données collectées pour y répondre. Comparer une filière locale à une filière d’importation ou comparer deux filières locales avec diverses pratiques agricoles représentent des défis foncièrement différents. Pour comparer des filières 100 % locales, des développements spécifiques sont nécessaires pour l’analyse du cycle de vie et peuvent inclure des couplages avec d’autres méthodes. Dans la réalité, la connectivité des parcelles, des activités, des filières peut intervenir dans la résultante de l’impact. La connectivité des cours d’eau ou des nappes à l’échelle d’un bassin versant a fait l’objet de travaux spécifiques en évaluation environnementale des productions agricoles (Gascuel-Odoux et al., 2009). Cependant ces travaux n’ont pas encore été croisés avec des approches filières. Ils pourraient par exemple être corrélés aux analyses du cycle de vie sur les facteurs de régionalisation en prenant en compte des disponibilités plus ou moins grandes en eau selon les bassins versants à travers le monde (par exemple « water scarcity index », Pfister et al., 2009). Ceci permettrait de pondérer les flux vers l’environnement en les réincarnant dans des dynamiques spatiales connectées. Les échelles de temps variables entre différents impacts à plus ou moins long terme posent également des problèmes d’intégration qu’il faut veiller à traiter (Capillon et al., 2005), encore une fois en fonction des objectifs de l’étude et du choix de la méthode d’évaluation qui en découle.
L’autre enjeu majeur d’une évaluation à une échelle organisationnelle intégrée est la prise en compte de variables endogènes à chaque niveau d’organisation supérieur (Capillon et al., 2005). Autrement dit, la superposition, le couplage ou l’extrapolation d’indicateurs ne peuvent pas s’opérer sans une analyse préalable de possibles effets synergiques, antagonistes, seuils etc., que ce soit à l’échelle d’une parcelle, d’une exploitation, d’un territoire, ou entre processus de transfert, mécanismes d’impact ou dimensions de la durabilité. Les expériences d’agrégation sont plus communes à l’échelle de l’exploitation. Différents critères et méthodes d’agrégation existent (Lairez et al., 2015). Ainsi, la co-construction du modèle Gamede (encadré 18.4) avec les acteurs d’une filière d’élevage à la Réunion a permis d’appréhender les enjeux et les attentes des différents acteurs, et d’aboutir à une évaluation couplée, environnementale et technico-économique, à l’échelle des exploitations représentatives de la filière.
 
Encadré 18.4. Simulation de modifications de pratiques à l’échelle de l’exploitation et conséquences sur l’impact d’un produit à l’échelle de la filière : cas des élevages bovins laitiers à la Réunion.
Jonathan Vayssières, Mathieu Vigne, François Guerrin et Philippe Lecomte
Un travail de modélisation participative a été mené à la Réunion, de 2003 à 2007, débouchant sur la co-construction, avec un groupe de six éleveurs laitiers, du modèle informatique Gamede qui permet de simuler le fonctionnement d’une ferme bovine laitière intégrant des prairies et des parcelles de canne à sucre (Vayssières et al., 2009). Ces six exploitations étaient réparties dans les différentes zones agro-écologiques de l’île et représentatives de la diversité des pratiques agricoles observées sur celle-ci (Vayssières et al., 2011b). Leur bilan en gaz à effet de serre montre des impacts variables d’une exploitation à l’autre (figure 18.6).
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Figure 18.6. Bilan en gaz à effet de serre de six fermes bovines laitières à la Réunion représentatives de la diversité des systèmes de production rencontrés sur l’île.
Le modèle Gamede a été utilisé avec les éleveurs pour explorer différentes voies de réduction de leurs impacts environnementaux : une meilleure valorisation de la fumure organique produite sur l’exploitation en substitution d’engrais minéraux ; une meilleure valorisation du fourrage disponible sur l’exploitation en substitution d’aliments concentrés ; une amélioration des performances de reproduction des vaches laitières. Ce travail a montré que ces trois voies représentent potentiellement, à la Réunion, une réduction du bilan des gaz à effet de serre de 0 à 35 % selon le système de production bovin laitier considéré. Cela correspond à une réduction de la contribution au changement climatique de l’élevage laitier de 12,3 % en moyenne pour l’ensemble des fermes de l’île.
Les éleveurs ont souhaité compléter l’évaluation environnementale par une évaluation technique et socio-économique. Les simulations ont montré qu’une meilleure intégration agriculture-élevage permettait de réduire l’impact environnemental tout en augmentant la marge brute économique de l’exploitation (figure 18.7). L’augmentation du temps de travail reste la barrière principale à l’adoption de ces pratiques plus respectueuses de l’environnement.
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Figure 18.7. Effet d’une meilleure intégration agriculture-élevage sur la durabilité environnementale, technique et socio-économique d’une ferme laitière de la Plaine des Palmiste à la Réunion (% de variation en référence aux pratiques observées en 2004).
La méthode de calcul des indicateurs environnementaux retenus (bilans gaz à effet de serre et énergétiques) s’inspire de l’analyse du cycle de vie (Vayssières et al., 2011a). Ces deux indicateurs tiennent compte des émissions et des consommations d’énergie indirectes, intervenant en amont de la ferme, liées à la production des divers intrants (figure 18.7). Ainsi, le modèle Gamede permet de simuler une modification fine des pratiques agricoles et d’élevage, à l’échelle de l’exploitation, et ses conséquences sur l’impact environnemental d’un produit à l’échelle de la filière, dans notre cas le lait. Le modèle Gamede ne cible que quelques impacts environnementaux et ne prend pas en compte l’ensemble des impacts environnementaux indirects (en particulier ceux liés au conditionnement et à la commercialisation du lait, et au recyclage des déchets). Il s’agit ici d’un premier pas prometteur vers le couplage d’un modèle de simulation dynamique avec l’analyse du cycle de vie environnementale.

Les agrégations d’impacts d’exploitations ou de filières à des échelles supérieures pour évaluer des impacts globaux sont moins fréquentes. L’analyse du cycle de vie permet d’évaluer des impacts globaux par essence. La caractérisation linéaire, peu ou prou virtuellement reliée à des conditions régionales via des facteurs de caractérisation régionalisés, calcule des impacts qui s’ajoutent à l’échelle globale, toutes choses égales par ailleurs dans le cas de l’analyse du cycle de vie « attributionnelle » (chapitre 17). Il n’y a dans cette intégration aucune prise en compte d’interférence avec d’autres systèmes ou d’autres filières à des niveaux organisationnels supérieurs. L’analyse du cycle de vie « conséquentielle » permet en revanche de prendre en compte les effets rebonds et intègre donc, au moins pour partie, ces interférences avec d’autres systèmes ou d’autres filières. Les hybridations avec des approches input-output peuvent apporter également des réponses à des échelles d’organisation supérieure, néanmoins il n’est pas systématiquement possible de décrypter et de caractériser les variables endogènes. En parallèle, des approches plutôt top-down, telles que l’empreinte écologique ou les planet boundaries, apportent un autre éclairage, qui justifie une approche globale face aux enjeux globaux de la durabilité. Le concept des planet boundaries (Rockström et al., 2009) permet d’appréhender l’état des lieux planétaires en termes de fonctions écosystémiques globales (état des ressources, régulation du climat etc.) et les marges d’impact des activités humaines pour ne pas dépasser ces limites de basculement vers des impacts potentiellement irréversibles. L’utilisation de cette approche globale comme étalon est d’ores et déjà explorée par la communauté scientifique qui travaille sur l’analyse du cycle de vie.
Du fait de sa nature pluridimensionnelle, une filière interpelle directement les chercheurs sur le double défi méthodologique d’évaluer le plus correctement et le plus précisément possible les impacts locaux tout en analysant ces impacts à l’échelle globale en termes de connexion, d’interaction et de contribution relative. Un raisonnement en systèmes non isolés est une condition sine qua non pour un possible développement global durable.
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Chapitre 19
Instruments d’évaluation des impacts sociaux des filières
Catherine Macombe et Denis Loeillet
 
Résumé
Les méthodes décrites sont conçues pour évaluer un nombre plus ou moins important d’impacts sociaux causés par une action qui concerne la filière. Certaines évaluent un seul impact de manière assez précise, rapide et générique ; d’autres proposent d’évaluer de nombreux impacts, mais demandent beaucoup de temps et ne présentent pas de généricité. Les méthodes sont présentées ici en fonction du moment (par rapport à l’action) où elles interviennent (avant, pendant ou après). Il existe quatre familles de méthodes pour réaliser l’évaluation des impacts sociaux de l’action ex ante : soit que l’on demande aux acteurs de communiquer leurs anticipations, soit que l’on extrapole des tendances avérées dans le passé, soit que l’on utilise des calculs réalisés en analyse du cycle de vie environnementale ou enfin que l’on mêle ces différentes sources. Les méthodes d’évaluation in itinere sont fondées sur le suivi de critères de performances. Soit elles sont élaborées ad hoc pour un cas donné, soit elles s’appuient sur un tableau de bord qui peut être spécifique à un secteur, tel que l’agroalimentaire, ou général. La discrimination entre les méthodes d’évaluation ex post, qui évaluent les impacts de l’action terminée, s’effectue d’abord selon qu’elles ont ou non bénéficié d’un monitoring antérieur. Les avantages et les inconvénients de ces différentes méthodes sont examinés, et donc leurs conditions d’usage optimales. Le Cirad travaille actuellement sur l’ensemble des méthodes évoquées, mais porte cependant une attention particulière aux méthodes d’anticipation des impacts sociaux parce qu’elles sont les plus à même de contribuer à la conception ou d’aider à repenser ces filières.

L’objectif des méthodes décrites dans ce chapitre est de répondre à la question : quels sont les impacts sociaux principaux causés par la mise en œuvre d’un projet dans une filière ? Ou encore : quelles sont les conséquences du projet qui modifient le bien-être (individuel et/ou collectif) ? Certaines méthodes se fient à des critères de performance (l’existence de travail des enfants, les avantages en nature, etc.) alors que les méthodes fondées sur les impacts cherchent à calculer, estimer, évaluer directement les conséquences sociales, donc les expériences vécues par les acteurs (par exemple les progrès dans la santé, dans la solidarité, etc.). Elles sont très diverses par la nature des impacts sociaux qu’elles prennent en compte : depuis le calcul du nombre d’emplois créés jusqu’à l’évaluation de tout un ensemble de processus sociaux qui préoccupent les acteurs d’une filière.
Les méthodes sont présentées ici du point de vue temporel dans trois situations possibles, avant la réalisation du projet, pendant qu’il se déroule ou après son achèvement, discutées dans les différentes parties de ce chapitre. Du point de vue pratique, il est rare qu’une action bénéficie des trois types d’évaluation, c’est-à-dire ex ante, in itinere, ex post. Faute de temps, il est fréquent que l’on néglige les phases in itinere et ex post qui se déroulent trop tard pour infléchir la conception du projet. Au contraire, les méthodes ex ante sont utiles pour infléchir les projets (par exemple la conception d’un nouveau système de culture), voire pour provoquer des remises en cause.

Méthodes d’évaluation ex ante
Il existe des quantités de check-lists pour accepter ou refuser un projet, mais sans rapport avec les conséquences sociales réelles. Les méthodes de formulation de projet élaborent des théories du changement[55] basées sur des entretiens, mais elles ne s’appliquent pas directement aux filières dont les objectifs dominants sont plutôt de faire du profit.
Le projet Prosuite (7e PCRD[56] de l’Union européenne) a tenté de mettre en œuvre une nouvelle méthode d’évaluation ex ante de la durabilité pour les nouvelles technologies. Pour évaluer le bien-être social, le projet Prosuite conseille de mobiliser les méthodes d’impact (Weidema, 2006), puis reconnaît que « les chaînes complètes de cause à effet […] sont encore dans une phase précoce de mise au point pour ce qui est des impacts sur le bien-être social » (Prosuite Report, 2013). Le Cirad et l’Irstea ont récemment proposé de telles chaînes de causalité (Feschet et al., 2012) et apportent des innovations qui relient des variables caractéristiques de l’action évaluée avec des impacts importants sur la santé.
Nous présentons les méthodes d’évaluation ex ante en quatre groupes (figure 19.1).
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Figure 19.1. Les quatre groupes de méthodes d’évaluation ex ante et leurs articulations.
Les méthodes du premier groupe stipulent qu’il existe des personnes qui savent ce qui va arriver si tel changement se produit. Le deuxième groupe fait l’hypothèse qu’il existe une relation éprouvée entre deux variables dans le passé et qu’il est probable que cette relation perdurera dans l’avenir. On peut donc l’utiliser pour anticiper un état futur. Le troisième groupe utilise aussi des relations entre risques et santé humaine, par exemple, formalisées par consensus (partiel) entre les chercheurs, sous forme d’une sorte de comptabilité (similaire à l’analyse du cycle de vie environnementale). Le quatrième groupe anticipe les caractéristiques de la future situation en croisant des documents techniques et économiques actuels et des interviews d’acteurs.
Méthodes du premier groupe : demander à ceux qui savent
Soit les personnes interrogées vivent déjà l’expérience d’une situation telle que celle qu’on projette de créer, soit elles ont une opinion sur les conséquences du changement à venir, soit il s’agit d’experts, il leur est demandé de donner des valeurs aux indicateurs d’impact. Les personnes sont supposées compétentes et de bonne volonté pour répondre. Le choix de la nature des indicateurs peut être dévolu aux chercheurs, à un panel d’experts ou de parties prenantes, ou à un groupe mélangeant ces diverses origines. Le protocole comporte fréquemment des étapes de hiérarchisation des impacts et d’attribution d’une note de synthèse.
Dans la plupart des cas, des protocoles participatifs (Mathé, 2014) encadrent le recueil des données. Les méthodes participatives et les outils de dialogue utilisés en agriculture ont été décrits en détail dans un rapport de Bousset et al. (2005) du projet européen Seamless. Plus de 27 outils de base sont disponibles. En pratique, un protocole d’interaction avec les parties prenantes combine au moins deux outils mais peut en mobiliser davantage. C’est pourquoi le nombre de protocoles détaillés possibles dépasse certainement les 500.
Ces méthodes restituent les représentations des acteurs avec une précision incomparable. N’importe quelle conséquence peut être qualifiée par un indicateur et donc évaluée. Cependant, les études sont longues, coûteuses en temps (au minimum 6 mois) et en énergie. Si le sujet est trop sensible, elles provoqueront des réactions imprévisibles. Les résultats obtenus ne peuvent être généralisés. C’est pourquoi on emploie surtout ces méthodes quand les efforts déployés sont justifiés par le besoin de faciliter l’appropriation ou de construire un consensus.

Méthodes du deuxième groupe : trouver des relations dans le passé et supposer qu’elles tiendront dans l’avenir
Parmi les critères capables de rendre compte du bien-être, la santé est le critère consensuel (Weidema, 2006). C’est pourquoi nous prenons cet exemple pour illustrer ce paragraphe. Depuis longtemps, les épidémiologistes (tel McCartney et al., 2013) s’accordent sur l’idée que l’état de santé moyen d’une population dépend d’abord de facteurs socio-économiques. Or, certaines filières importantes dans un pays du Sud modifient la situation socio-économique. Les chercheurs du Cirad et de l’Irstea ont démontré deux relations de ce type (Feschet et al., 2012 ; Bocoum et al., 2015) : celle qui relie la richesse moyenne par personne avec l’espérance de vie moyenne dans un pays pauvre (pathway de Preston) et celle qui relie l’augmentation des inégalités de revenu avec la santé (pathway de Wilkinson). À chaque pathway correspond une relation formalisée applicable sous réserve de ses conditions d’usage. L’exemple suivant illustre les conditions d’usage du pathway de Preston.
Feschet et al. (2012) ont confirmé qu’il y avait une corrélation entre le niveau de richesse et l’espérance de vie moyenne (effet de Preston), mais, surtout, ils ont démontré qu’une variation du niveau de richesse induisait une variation du niveau de l’espérance de vie. Si le changement dans la filière agricole étudiée génère une nouvelle valeur ajoutée, celle-ci entraîne une augmentation de l’espérance de vie du pays sous réserve que :
	le pays soit pauvre. Le PIB par habitant est inférieur à 10 000 US $, soit environ le PIB par habitant du Mexique ;

	la valeur ajoutée soit générée par une filière qui représente environ 1 % ou davantage du PIB du pays, ou qui possède une forte légitimité institutionnelle dans son secteur (par exemple, pour imposer de nouvelles normes de travail) ;

	la durée minimum d’activité de la filière soit de 4 ans. En effet, il existe un délai entre la distribution du nouveau revenu et l’amélioration de la santé ;

	au moins 60 % de la valeur ajoutée générée est distribuée directement en salaires et en dépenses de nature sociale (couverture maladie, logement etc.).


Au Cirad, ces travaux de recherche ont été appliqués au cas d’une filière banane au Cameroun (Feschet et al., 2012). Ces méthodes ont l’avantage d’être rapides et généralisables, bien entendu sous réserve que le cas respecte les conditions d’usage. Elles nécessitent peu de données primaires. En revanche, le nombre de relations simples que l’on pourra finalement connaître est assez limité et chaque méthode ne concerne qu’une seule échelle.

Méthodes du troisième groupe : évaluation de la santé par les méthodes d’évaluation environnementale
Ces méthodes réunissent un ensemble de relations entre l’exposition à un risque (substance cancérigène, changement climatique, etc.) et la santé humaine. Elles sont construites à partir d’un grand nombre d’hypothèses et d’inconnues (dans les modélisations mêmes) pour lesquelles les chercheurs ont dû faire des choix. Elles reposent donc sur des consensus, au moins partiels. Leur nom générique est « calcul de l’impact human health  » en analyse du cycle de vie environnementale (Spriensma et Goedkoop, 2001). Dès que l’on réalise une analyse du cycle de vie environnementale, il est recommandé de calculer l’impact sur la santé humaine (human health). En effet, cette opération ne demande pas de données supplémentaires à celles qui sont nécessaires pour calculer les autres impacts. En revanche, le résultat obtenu représente les dommages potentiels causés à la santé d’un « humain moyen », ce qui n’a pas de sens pour des populations précises. Il faut noter que, suivant la méthode d’analyse du cycle de vie environnementale utilisée, les résultats diffèrent (Dreyer et al., 2003).

Méthodes du quatrième groupe : calculs technico-économiques
Parfois, la meilleure solution pour anticiper l’état futur est d’utiliser des documents économiques ou techniques. Par exemple, le rapport nombre de travailleurs/nombre d’hectares de deux filières en compétition est le point de départ pour évaluer combien de personnes seront affectées par le remplacement de l’une par l’autre. Quand il existe une matrice sociale démontrant que chaque nouvelle installation agricole génère six emplois dans la filière, on peut anticiper combien d’emplois seront créés par l’installation de n nouvelles fermes, etc. Ces méthodes permettent de reconstituer les systèmes techniques des filières de manière à s’assurer de la plausibilité des données recueillies par ailleurs (multi-angulation), mais sont exigeantes en temps et en données techniques et comptables.
Ce groupe ne se rattache pas à une méthode unique. Cependant, ses principes font appel à la théorie du développement comme combinaison de capitaux (Guellec et Ralle, 1996) et ont été formalisés sous le nom de l’« évaluation sociale du cycle de vie des capacités » (Garrabé et Feschet, 2013 ; détails dans Gillet et Loeillet, 2013). Ils sont indispensables pour produire des données intermédiaires pour le calcul final des impacts sociaux. Du fait que les enregistrements comptables progressent dans les pays du Sud, ce groupe de méthodes deviendra de plus en plus utile.


Méthodes d’évaluation in itinere (monitoring)
Le monitoring consiste à surveiller au cours de la mise en œuvre de l’action si le changement se déroule comme prévu. Toutes les méthodes dévolues au monitoring sont bâties à partir de critères qui caractérisent la situation au moment de l’enquête. Ils permettent de diagnostiquer une éventuelle déviation. En revanche, les causes de la variation ne sont pas toujours explicites. Formellement, le système de surveillance travaille à minimiser les déviations du plan, et consiste à identifier et à faire des rapports sur le statut du projet, la comparaison avec le plan, l’analyse des déviations et la mise en œuvre des actions correctrices appropriées (Hazir, 2014). Les méthodes basées sur des performances sont adaptées au monitoring.
Le monitoring requiert l’élaboration d’un tableau de bord constitué de critères sur lesquels les décideurs peuvent agir. Dans l’idéal, le tableau de bord devrait être renseigné avant le début du changement, puis à intervalle de temps régulier jusqu’à son achèvement.
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Figure 19.2. Les trois groupes de méthodes d’évaluation in itinere.
De nombreux guides sont disponibles pour surveiller l’évaluation de la durabilité des filières, mais beaucoup se recoupent. Ils incluent une grande variété d’autres normes et d’outils d’auto-évaluation. La figure 19.2 présente les trois familles que nous distinguons.
Dans le premier groupe, Ad hoc monitoring, les critères sont construits spécifiquement pour le cas considéré afin de suivre uniquement le changement en cours. La Banque mondiale explique que les critères de suivi doivent être construits par les parties prenantes de la filière, mais ce n’est pas souvent le cas en pratique.
Le deuxième groupe, tableau de bord complet pour le secteur agroalimentaire, s’applique à toutes les exploitations agricoles et aux filières agroalimentaires. Il fait l’hypothèse que l’on peut appréhender les effets sociaux en étudiant uniquement la filière elle-même. Il fait donc abstraction des autres filières, qui pourraient se trouver en concurrence avec la première.
La construction du tableau de bord général du troisième groupe repose sur les mêmes hypothèses que précédemment. Mais l’ambition est de construire des indicateurs qui seront intelligibles et pertinents dans tous les secteurs. La liste d’indicateurs provient en général de cadres conceptuels élaborés par les Nations unies. Souvent, les mêmes critères que dans les rapports inspirés par l’approche de la responsabilité sociale de l’entreprise sont utilisés. De plus, plusieurs étapes de la filière sont interrogées, comme dans l’approche cycle de vie. C’est pourquoi ces méthodes sont qualifiées de « responsabilité sociale de l’entreprise du cycle de vie ».

Évaluation ex post
L’évaluation ex post de la filière vise à dresser un état final de l’ensemble des impacts sociaux du changement. Il faudrait donc qu’elle intervienne au moment où tous ces effets ont au minimum commencé à se révéler, ce qui n’est pas toujours le cas. Une autre difficulté est d’attribuer avec justesse tel ou tel impact au changement. Pour y parvenir, deux conditions doivent être remplies : tout d’abord connaître la différence entre l’état final et l’état de référence (qui a été établi dans le passé, avant le changement), ensuite vérifier que les effets ne sont pas attribuables à d’autres causes que le changement étudié. L’intelligence de ces méthodes dépend donc de la qualité de l’état de référence. Or la qualité de l’état de référence dépend de l’existence d’un monitoring correct, c’est-à-dire d’un suivi des critères pertinents pour décrire l’action, et qui sont des leviers pour les décideurs. Les familles de méthodes sont classées dans la figure 19.3 suivant ce critère, selon que le monitoring existe ou non.
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Figure 19.3. Les deux groupes de méthodes d’évaluation ex post.
Méthodes ex post quand il existe un monitoring
C’est la situation la plus confortable. En effet, le monitoring a fourni des données à différents intervalles de temps. La plupart peuvent être utilisées pour décrire les effets à court et à moyen terme (par exemple, on pourra évaluer l’état final des effets sociaux désirés et décrits dans la théorie du changement). En revanche, les effets qui ne se manifestent qu’à long terme – et spécialement les effets imprévus – ne peuvent pas être saisis grâce au monitoring.
La figure 19.4 illustre un exemple de processus de monitoring et d’évaluation ex post. Au cours du monitoring, les critères q et N sont renseignés lors de trois enquêtes, au temps t0, puis aux temps t1 et t2. L’enquête à t0 fournit l’état de référence. Pour effectuer l’évaluation ex post au temps t2, l’évaluateur compare la valeur de chaque critère entre les temps t2 et t0. L’évolution entre t0 et t2 est causée par le changement volontairement mis en œuvre, mais aussi par d’autres événements imprévus qui ont pu survenir entre t0 et t2. Il faut donc aussi enquêter pour circonscrire la contribution de ces événements imprévus à la variation. Les opinions des parties prenantes sont une ressource importante, aussi bien pour attribuer les effets aux événements imprévus que pour interpréter la signification des écarts entre les valeurs.
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Figure 19.4. Exemple d’un processus de monitoring et d’évaluation ex post successifs.

Méthodes ex post pour reconstruire l’état de référence
Parfois, il n’y a pas eu de monitoring ou bien les données en ont été perdues. Reconstituer l’état de référence est alors un exercice long, difficile et qui peut être délicat pour les acteurs. Il est indispensable de s’assurer que ces efforts se justifient. On utilise le croisement des informations pour reconstituer le passé. Toutes les sources sont croisées (enregistrements comptables, rapports techniques, interviews croisées de personnes clés, photographies, journaux, articles, reconstitution historique, notes etc.) pour dépeindre la situation initiale en tenant compte du fait que les personnes ont tendance à rationaliser a posteriori.


Conclusion sur les méthodes d’évaluation sociale
La diversité des méthodes d’évaluation des impacts sociaux peut être cartographiée (figure 19.5) suivant deux axes :
	les méthodes fondées sur des impacts (conséquences) versus celles qui évaluent des performances, car elles poursuivent des objectifs différents ;

	les méthodes fondées sur des calculs ou sur les opinions des parties prenantes.
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Figure 19.5. Cartographie générale des méthodes d’évaluation des impacts sociaux.
Les méthodes fondées sur la participation sont appelées à un grand avenir. Si elles sont bien menées, elles génèrent l’adhésion des populations à un projet de société local, au-delà de leur capacité à éclairer la question des impacts sociaux importants pour cette société-là. À l’opposé, l’atout des méthodes de calcul qui se pratiquent en grande partie au bureau est la généricité et la rapidité, tandis qu’elles ont l’inconvénient de s’appliquer seulement à un petit nombre d’impacts sociaux. Les méthodes basées sur des performances sont utiles pour suivre l’évolution de grands critères (nombre d’employés, etc.) dans une filière, mais elles ne disent à peu près rien sur les conséquences sociales de l’existence de la filière ou des changements qui s’y produisent. L’évaluation d’impact ne sert pas à choisir un scénario parmi un ensemble prédéfini. Son rôle est de donner les clés pour moduler, adapter un scénario donné, en remontant les chaînes de causalité. Le but est d’accroître les impacts sociaux favorables et, surtout, d’atténuer les effets défavorables. En ce sens, l’évaluation des impacts sociaux des filières contribue pleinement à l’innovation par la conception de filières concourant effectivement au développement durable.
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Chapitre 20
Filières et évaluation de la durabilité
Catherine Macombe, Denis Loeillet et Cécile Bessou
La partie 4 de cet ouvrage s’attache aux instruments à disposition des chercheurs et des praticiens pour évaluer les filières agricoles et agroalimentaires en termes de contribution au développement durable. Suivant les cas, une filière peut être un excellent vecteur de développement durable ou bien un catalyseur de catastrophes humaines et écologiques. C’est pourquoi il est indispensable d’évaluer les véritables impacts (conséquences) de l’activité des filières, sans se limiter à leurs performances dont les relations aux véritables conséquences ne sont pas connues. L’évaluation aide à concevoir ou à repenser une filière. Pour la réaliser, il est nécessaire de délimiter correctement les périmètres et de choisir avec pertinence les impacts à évaluer. Ces considérations concernent toutes les méthodes. Mais nous avons insisté ici sur les méthodes d’analyse du cycle de vie car elles acquièrent une reconnaissance et un intérêt croissant, et tiennent une place particulière au Cirad.
En effet, les méthodes d’analyse du cycle de vie présentent un réel intérêt pour l’étude de filière car elles raisonnent sur un objet (le cycle de vie) apparenté à l’objet d’analyse « filière ». Et malgré leurs défauts et leurs limites, elles élargissent les conceptions des acteurs sur ce qui doit être pris en compte (du point de vue environnemental et social) quand on veut concevoir ou reconcevoir une filière. Il faut cependant être conscient que les différents usages réclament des méthodes différentes, quelques-unes seulement ont été traitées dans cette partie 4.
Les messages essentiels que nous livrent les méthodes d’évaluation environnementale en cycle de vie sont nombreux. D’abord, les méthodes présentées raisonnent sur des systèmes non isolés et tentent d’appréhender le niveau le plus global possible. Elles s’appuient sur la compréhension des mécanismes d’impacts environnementaux – dont beaucoup restent à découvrir – permettant de les quantifier. Restent en suspens plusieurs questions de méthode : comme intégrer correctement les impacts locaux à une échelle plus globale, voire à l’échelon planétaire ? Avec quels leviers d’action et quelles responsabilités ? L’ancrage de ces méthodes dans les disciplines scientifiques n’est pas encore un acquis, du fait de choix subjectifs et du grand nombre d’hypothèses que l’on est obligé de poser pour effectuer les calculs. De nombreux efforts sont encore nécessaires pour atteindre cet objectif.
Du point de vue des méthodes d’évaluation sociale, nous avons mis en évidence un foisonnement, la cartographie présentée au chapitre 19 n’en illustre qu’une petite partie. Les méthodes d’évaluation sociale s’enrichiront encore probablement dans les années à venir. Apparaîtront sans doute des combinaisons originales des outils de base et des variantes de ces outils, en particulier pour leur mise en œuvre dans un cadre participatif. D’un autre côté, la recherche en sciences sociales sur les filières (dont celle menée au Cirad) précisera les conditions et les relations entre les différents facteurs (par exemple entre les biens partagés, les inégalités d’accès à ces biens et la santé des populations ; à une autre échelle, entre les systèmes de cultures et la santé des travailleurs agricoles).
Pour concevoir et repenser des filières, deux voies principales s’offrent en pratique. Si l’appropriation par les acteurs de la filière ou d’un territoire est un objectif majeur, alors l’évaluation se fera dans un cadre participatif. Cependant, cette démarche est très longue et exigeante. Si l’évaluation vise uniquement à identifier les impacts principaux, alors les méthodes d’analyse du cycle de vie sociales, basées sur l’évaluation de l’état futur à partir de calculs et d’enquêtes, semblent plus appropriées. Dans les deux cas, enjeu participatif ou simple évaluation rapide, la phase importante est celle de la conception en considérant les causes réelles des impacts que l’on veut éviter (pour les dommages) ou au contraire renforcer (pour les impacts favorables).
Nous avons distingué les méthodes d’évaluation environnementale d’une part et d’évaluation sociale de l’autre. Cependant, cette distinction ne préjuge pas de l’adoption d’une conception du développement durable fondée sur les trois piliers « rituels » : économique, environnemental et social. Au contraire, les travaux en développement remettent en cause ce modèle à trois piliers distincts.
Pour les grandes entreprises, évaluer leurs impacts positifs comme négatifs est désormais un enjeu stratégique, tant local qu’auprès de leurs clients ou de leurs actionnaires. La preuve en est que d’incontournables donneurs d’ordre, et notamment des distributeurs globaux, ont décidé de rendre durable, d’ici à quelques années, l’ensemble de leurs chaînes d’approvisionnement, notamment dans le secteur agricole. Un enjeu pour la recherche est donc bien de les accompagner dans l’évaluation des impacts de leurs chaînes globales ou locales, afin d’en augmenter la qualité sociale et environnementale. Les aider à créer des scénarios documentés en termes d’implications sociales et environnementales peut changer la vie des populations les plus fragiles de la filière.


 51L’approche attributionnelle a ainsi pour objet d’attribuer des impacts à telle ou telle phase du cycle de vie (et donc d’identifier la phase ayant le plus d’impact), en partant du postulat que les impacts ne vont pas modifier notablement le système de produit lui-même.

 52L’approche conséquentielle prend ainsi en compte les conséquences du changement sur le système de produit lui-même.

 53Les aspects liés à la complexité d’un indicateur peuvent recouvrir des critères non seulement scientifiques mais aussi pragmatiques, par exemple coût de mise en œuvre, utilité pour l’utilisateur final, etc. (Girardin et al., 1999 ; Moebius-Clune et al., 2011).

 54Communication personnelle, Thomas-Delille et Feschet, 2015.

 55Une théorie qui explique comment une cause ou un ensemble de causes reliées est à l’origine de conséquences, dans le cas d’un changement. C’est donc la description d’un chemin (pathway).

 56Programme-cadre de recherche et de développement.



Partie 5
Les filières comme espace de régulation du développement durable ?
Chapitre 21
Stratégies agro-industrielles et dispositifs volontaires pour la durabilité des filières tropicales : la place des territoires
Jean-Philippe Tonneau, Stéphane Guéneau, Marie-Gabrielle Piketty, Isabel Drigo et René Poccard-Chapuis
 
Résumé
De nouvelles formes de gouvernance privée sont mises en œuvre pour pallier les conséquences négatives des investissements agricoles à grande échelle. Ce sont les stratégies de responsabilité sociale et environnementale (RSE) et d’investissement responsable, les standards volontaires et les certifications de durabilité, les moratoires ou encore les accords « zéro déforestation ». Quelle est l’efficacité réelle de ces dispositifs fondés sur les engagements environnementaux et sociaux des filières agro-industrielles ? Ces stratégies permettent-elles de passer d’une économie de fronts pionniers à une économie plus durable et intégrée territorialement ? Comment ces stratégies d’ordre privé s’associent-elles aux dispositifs étatiques de régulation ?
Pour répondre à ces questions, le chapitre analyse deux de ces dispositifs. Au Gabon, nous étudions la mise en œuvre de la politique de RSE de l’entreprise Olam dans une plantation d’hévéa. Au Brésil, nous analysons les impacts des engagements environnementaux des filières soja et viande bovine. Pour chacune de ces études, le contexte, la nature des dispositifs de normalisation, les limites de ces dispositifs et quelques pistes alternatives pour pallier les problèmes identifiés sont présentés.
Qu’il s’agisse de stratégies de responsabilité sociale et environnementale des entreprises ou d’arrangements négociés entre le secteur productif et les ONG, les dispositifs volontaires ne permettent que bien partiellement de gérer les conséquences sociales et environnementales du développement des agro-industries. L’importance du rôle de régulation de l’État est clairement établie. Au-delà de la gouvernance des filières, c’est la question de nouveaux modèles de développement territorial durable qui est posée et, avec elle, celle des arrangements entre l’État, les filières et d’autres acteurs.

L’agriculture industrielle modernisée à grande échelle dans les pays tropicaux s’est fortement développée depuis les années 2000 afin de répondre à une demande mondiale de plus en plus soutenue (aliments, fibres, carburants, etc.). En dépit des gains de productivité (Byerlee et al., 2014), l’essor de l’élevage et des cultures agro-industrielles s’est essentiellement fait par la mise en culture de nouvelles terres gagnées au détriment de forêts primaires et secondaires (Phalan et al., 2013). Cette substitution entraîne des pertes de biodiversité et contribue aux changements climatiques (DeFries et al., 2010). L’agriculture mécanisée utilise des quantités importantes de produits chimiques qui contaminent les eaux et les sols. Les projets de mise en culture agro-industrielle entraînent des privations de droits d’usages des terres par des populations locales (Alden Wily, 2012), et génèrent des conflits entre ces populations et les entreprises agro-industrielles (Gerber, 2011).
ONG, lobbies, associations de consommateurs et médias dénoncent les conséquences sociales et environnementales négatives de l’agro-industrialisation tropicale. Afin de s’assurer que l’achat des biens agricoles ne ternisse pas leur réputation, les grandes multinationales de la transformation et de la distribution cherchent à contrôler l’origine de leurs matières premières, grâce à des politiques d’approvisionnement responsable qui imposent à leurs fournisseurs des normes de durabilité. Les investisseurs doivent fournir des arguments, voire donner des garanties, quant à la prise en charge des impacts environnementaux et sociaux des activités agro-industrielles. Pour donner ces garanties, de nouvelles formes de gouvernance privée sont mises en œuvre. Ce sont les stratégies de responsabilité sociale et environnementale et d’investissement responsable, les standards normes volontaires et certifications de durabilité, les moratoires ou encore les accords « zéro déforestation » (Gibbs et al., 2015).
Les analyses de ces dispositifs volontaires divergent. Certains auteurs voient, grâce à ces dispositifs volontaires, le développement de l’agro-industrie tropicale comme une opportunité pour renforcer la protection environnementale et sociale (Rudel et al., 2009). D’autres auteurs sont plus critiques et soulignent que ces dispositifs ne répondent que de manière très partielle aux bouleversements occasionnés par les agro-industries dans l’organisation des territoires (Linder, 2013). Ces critiques prennent aussi en compte le fait que les mesures annoncées ne sont pas toujours mises en œuvre. Ces divergences montrent que la question reste encore insuffisamment étudiée. Quelle est l’efficacité réelle des engagements environnementaux et sociaux des filières agro-industrielles ? Ces stratégies permettent-elles de passer d’une économie de fronts pionniers à une économie plus durable et intégrée territorialement ? Quelle est leur réelle capacité à réguler les dimensions sociales et environnementales du développement ? Comment ces stratégies d’ordre privé s’associent-elles aux dispositifs étatiques de régulation ?
Pour répondre à ces questions, nous analysons ces phénomènes dans deux études de cas, l’une au Gabon et l’autre en Amazonie. Au Gabon, nous étudions la mise en œuvre de la politique de responsabilité sociale et environnementale de l’entreprise Olam dans une plantation d’hévéa. Au Brésil, nous analysons les impacts des engagements environnementaux des filières soja et viande bovine. Pour chacune de ces études, nous présentons le contexte, la nature des dispositifs de normalisation, les limites de ces dispositifs et quelques pistes alternatives pour pallier les problèmes identifiés.

Démarches de responsabilité sociale et environnementale dans la plantation d’hévéa au Gabon
La demande mondiale soutenue de caoutchouc naturel a entraîné une expansion rapide des plantations d’hévéa. Les entreprises multinationales se tournent de plus en plus vers l’Afrique subsaharienne, à la recherche de terres disponibles, non protégées, faiblement peuplées et propices à l’installation de projets agro-industriels (Deininger, 2011).
La plupart des États africains, en particulier l’État gabonais, encouragent ces investissements. Depuis 2005, les acquisitions étrangères de terres pour des projets d’investissements agro-industriels sur le sol gabonais atteindraient 400 000 hectares (Schoneveld, 2014). Fin 2010, l’État gabonais a signé un contrat de 1,5 milliard US$ avec l’entreprise multinationale singapourienne Olam, qui devient ainsi le premier détenteur foncier privé du Gabon, avec près de 3 millions d’hectares de droits d’exploitation (Oyono et al., 2014) pour diverses productions agricoles, des zones franches forestières abandonnées depuis et un projet d’usine d’engrais. Olam a obtenu un permis forestier dans la province du Woleu-Ntem, sous la forme d’un bail emphytéotique de 50 ans renouvelable, afin d’y implanter une plantation industrielle d’hévéa pour une superficie initiale de 36 000 ha, à mettre en place en 5 ans.
Normes de durabilité et stratégie de responsabilité sociale et environnementale d’Olam-Rubber
Dans le cas de cette plantation d’hévéa, l’identification des enjeux environnementaux et sociaux, obligatoire au Gabon, s’est faite dans le cadre de l’étude d’impact environnemental et social réalisée avant le démarrage du projet par le bureau d’étude gabonais Enviropass. Ces enjeux sont présentés dans l’encadré 21.1.
 
Encadré 21.1. Les enjeux environnementaux et sociaux identifiés lors de l’étude d’impact environnemental et social.
Jean-Philippe Tonneau, Stéphane Guéneau, Marie-Gabrielle Piketty, Isabel Drigo et René Poccard-Chapuis
Selon l’étude d’impact environnemental et social, la concession s’étend sur des zones peu peuplées et essentiellement composées de forêts secondaires dont le degré de maturité est plus ou moins avancé. Sans être négligeable, la perte de biodiversité peut être relativisée. L’étude ne mentionne pas que la coupe « à ras » a empêché la poursuite de la régénération et a un effet sur la biodiversité potentielle. Les impacts de la croissance démographique sur la chasse, y compris dans les réserves proches (parc de Minkebé), ne sont pas mentionnés. L’étude souligne néanmoins les risques d’impacts de la plantation sur la disparition de la macrofaune. L’effet des engins mécaniques sur les sols, les risques de ruissellement et de contamination des eaux de surfaces et souterraines, et la production de déchets industriels figurent parmi les autres enjeux environnementaux soulignés par l’étude.
Les principaux enjeux sociaux identifiés concernent les conditions de travail des ouvriers de la plantation et la réduction des espaces utilisés par les populations pour leurs activités agricoles et sylvestres (chasse, cueillette, etc.).
Les études complémentaires, demandées par Olam à l’étude d’impact environnemental et social, sur la présence de grands mammifères n’ont porté que sur la zone de la concession.

Pour répondre à ces enjeux, Olam-Rubber a mis en place des mesures de responsabilité sociale et environnementale (encadré 21.2), inspirées du Plantations code du groupe (Olam, 2014), des normes de durabilité en cours d’élaboration dans le cadre de la Sustainable Natural Rubber Initiative (Warren-Thomas et al., 2015) et des standards existants dans d’autres filières.
 
Encadré 21.2. Éléments de la mise en œuvre de la stratégie RSE d’Olam dans sa plantation au Gabon.
Jean-Philippe Tonneau, Stéphane Guéneau, Marie-Gabrielle Piketty, Isabel Drigo et René Poccard-Chapuis
Sur le plan environnemental
Olam-Rubber a décidé de réduire la zone exploitable de la concession de 36 000 à 28 000 hectares, afin d’éviter l’empiétement sur des zones villageoises. Une zone tampon de 5 kilomètres entre la plantation et les villages a été délimitée afin que les populations locales puissent conserver la plupart de leurs droits fonciers ou d’usage des ressources.
Des mesures de protection des écosystèmes les plus intéressants pour la biodiversité, notamment les ripisylves, ont été mises en œuvre. Les forêts situées sur des pentes trop abruptes sont préservées. La construction de lieux de collecte et de stockage spécifiques permet le traitement des déchets, et le recyclage des huiles et des combustibles usagés.
Sur le plan social
Un dispensaire a été créé et des équipements sont prévus pour les employés les plus exposés aux risques. D’autres mesures concernent la sécurité routière. Des espaces sont réservés à l’intérieur de la plantation pour permettre aux employés de pratiquer leurs propres activités agricoles.
En application du principe du consentement libre et informé préalable, un programme de compensations individuelles et collectives a été décidé pour la perte de droits d’usage des forêts. Trois grands types d’actions ont été contractualisés : la fourniture d’infrastructures de base (pompes, routes, etc.) ; l’embauche prioritaire de main-d’œuvre locale à compétence égale ; l’appui à des activités génératrices de revenus (projets d’agriculture vivrière par exemple).


Les limites de l’approche normative de responsabilité sociale et environnementale : la question des effets indirects
Les mesures de responsabilité sociale et environnementale, quand elles sont appliquées[57], ne le sont que dans les limites et les environs proches de la plantation. Or, les effets de la plantation dépassent largement ce périmètre restreint. L’activité de plantation industrielle requiert une main-d’œuvre nombreuse (Balac, 2001). Les salaires et les normes sociales appliquées par les entreprises, en offrant des conditions salariales et de travail relativement avantageuses, y compris du fait des infrastructures, sont un facteur d’attractivité. La richesse relative du Gabon par rapport aux pays de la sous-région est un autre facteur d’attraction. La région va ainsi connaître un accroissement démographique conséquent.
Dans des configurations africaines à peu près identiques, le total des migrants représente quatre à dix fois le nombre d’employés de la plantation[58] (Assembe-Mvondo et al., 2015). Dans le cas de la plantation d’Olam-Rubber au Gabon, les flux migratoires peuvent être estimés au moins au double de la population actuelle du chef-lieu du département, la ville de Bitam, qui compte environ 15 000 habitants. Ces populations devront être logées et nourries. Olam-Rubber a certes prévu pour ses employés des programmes de construction de logements et d’octroi de terres. Mais les questions d’urbanisme (nature et localisation des logements, accès aux différents services tels que les routes, les écoles, les hôpitaux, la police) et de sécurité alimentaire concernent l’ensemble du territoire. Certes, l’accès à l’alimentation peut être garanti à travers les salaires. Cependant, le coût de l’alimentation va augmenter et une partie des populations allochtones, surtout celles qui ne trouveront pas d’emplois salariés, cherchera vraisemblablement à développer une agriculture de subsistance (Oosterveer et al., 2014). L’accès à la terre représentera alors un enjeu important. Or les villageois gabonais sont très attachés à leurs droits d’usages ancestraux et peu enclins à les céder sans contrepartie très élevée. L’accès au foncier risque donc d’être une source majeure de tensions, qui en d’autres circonstances et d’autres lieux a entraîné de graves conflits.
Pour les populations et les autorités locales, ces questions relèvent de la responsabilité d’Olam, dans la continuité du programme de compensation mis en œuvre pour désamorcer les conflits initiaux avec les populations riveraines de la plantation. Pour l’entreprise, ces actions de compensation sont désormais terminées ou en voie de l’être. Face à la faiblesse de l’État et de l’entreprenariat local, Olam est invitée à gérer des situations complexes, dans lesquelles elle a certes une part de responsabilité, mais qu’elle considère comme une responsabilité indirecte. La faiblesse de l’État est souvent perçue par les entreprises comme une facilité permettant des investissements à bas coûts grâce aux exonérations fiscales, pierre angulaire de nombre d’accords d’investissements. Olam a bénéficié de ces exonérations. Mais l’État se prive ainsi des moyens nécessaires à l’exercice de ses fonctions régaliennes. L’entreprise est alors « convoquée » pour répondre aux besoins non satisfaits.

La recherche d’alternatives
Face à ces enjeux cruciaux, la réflexion des dirigeants d’Olam, de l’État central, de l’administration déconcentrée et des collectivités territoriales nous semble insuffisante. Certes, les mesures de responsabilité sociale et environnementale peuvent garantir une production « acceptable », en évitant les abus, ce que certains désignent comme les crimes sociaux ou environnementaux, mais elles ne garantissent pas le développement durable.
Dans l’idéal, la contribution de l’entreprise à l’économie régionale passe par les achats qu’elle effectue, par les sous-traitances qu’elle contracte, par les salaires qu’elle distribue et, surtout, par les impôts qu’elle paie (Bloch et Owusu, 2012). Dans l’idéal, l’État investit dans les infrastructures en les gageant sur les revenus des impôts des entreprises agro-industrielles et des activités commerciales et industrielles qui en découleront. Mais en l’absence d’imposition, l’État peut-il jouer son rôle d’aménageur et garantir les infrastructures nécessaires ? L’État peut-il assumer son rôle de régulation avec le risque que des crises sociales et environnementales paralysent les activités économiques ?
L’association public-privé doit être repensée sur des bases plus collaboratives et plus équilibrées. Pour ce faire, les démarches de développement territorial pourraient être mobilisées. Ces démarches ont pour objectifs de favoriser les synergies entre individus, société civile, institutions, entreprises et État (central et collectivités territoriales) pour collaborer à un projet commun (Wallerstein, 1992). Les territoires apparaissent comme des entités favorisant l’intégration des différents projets existants en un ensemble cohérent : un projet territorial, toujours issu d’un compromis. Ce compromis passe par un dialogue organisé autour de démarches plus ou moins participatives, combinant émergence d’un projet endogène et prise en compte d’orientations, de directives et de normes externes.
Certes, les conditions pour engager ce dialogue ne sont pas idéales : la société civile est peu organisée et soumise à de nombreuses pressions ; les collectivités territoriales ne sont pas autonomes du pouvoir central ; la décentralisation n’est pas initiée. C’est toute l’ambiguïté de stratégies de responsabilité sociale et environnementale, d’investissement responsable et de normes volontaires ; ces stratégies sont internes aux entreprises, donc dépendantes en définitive des intérêts de ces dernières. Ces stratégies ne pourraient avoir de succès qu’en créant de véritables contre-pouvoirs locaux, qui relaient et profitent des campagnes dans les pays consommateurs, en sachant que tous les marchés ne portent pas les mêmes exigences.
Le travail est difficile et de longue haleine. Pour le rendre possible, dans le cas d’Olam, nous avons proposé la création d’une agence régionale de développement, financée par l’État, l’entreprise et les bailleurs de fonds. Cette agence pourrait accompagner le développement durable de la région en assurant les fonctions suivantes : appui à la réflexion stratégique à long terme ; appui à la formulation et à la mise à jour des documents de planification (schéma d’aménagement directeur) ; recherche de financements ; appui à l’élaboration de projets. Pour l’instant, cette proposition n’a pas eu d’écho, malgré l’urgence de prendre en considération les enjeux sociaux et environnementaux au niveau du territoire.


Déforestation et engagement des filières en Amazonie brésilienne : limites et alternatives pour un développement territorial durable
Durant la dernière décennie, le rythme annuel de déforestation en Amazonie brésilienne a considérablement diminué, passant d’une superficie de 2,7 millions d’hectares en 2004 à 0,5 million d’hectares en 2014. Les changements de stratégie au sein des grandes filières, notamment soja et viande bovine, ont joué un rôle dans cette évolution, en lien, d’une part, avec le renforcement des politiques publiques de type command-and-control, et, d’autre part, avec des pressions de la société civile, d’ONG et de lobbies (Nepstad et al., 2006).
Des engagements des filières soja et élevage bovin en Amazonie brésilienne
Le moratoire du soja
En 2006, un moratoire est introduit et signé par les principaux acheteurs du soja produit en Amazonie brésilienne. Cet accord interdit la commercialisation de soja provenant de terres issues de déforestation effectuée après le 24 juillet 2006. Le moratoire établit un principe d’exclusion du marché : les producteurs qui ne respectent pas la règle sont inscrits sur une liste que les acheteurs consultent avant tout achat. Le moratoire, initialement signé pour deux ans, a depuis été renouvelé avec succès tous les ans. Le suivi se fait annuellement par analyses d’images satellites dans tous les municipes qui ont plus de 5 000 hectares de surfaces plantées en soja[59]. Lorsque des surfaces plantées en soja sont détectées sur des surfaces déboisées après 2006, des photos aériennes sont réalisées pour confirmation et les données de la propriété en cause sont enregistrées.
En 2014, le dernier suivi faisait état de 47 028 hectares de soja plantés sur des terres issues de déforestation après 2006, ce qui représente 1,11 % de la déforestation enregistrée sur la même période dans les trois États concernés. Le succès du moratoire est lié à plusieurs facteurs, parmi eux, un nombre d’acheteurs limité qui exerce un contrôle fort sur les producteurs. À partir de 2014, dans certains États, comme l’État du Para, les principaux négociants de la filière et les syndicats de producteurs se sont engagés sur des mesures complémentaires, à savoir acheter seulement auprès de producteurs ayant réalisé leur cadastre environnemental rural (CAR)[60] et n’étant sur aucune liste sous embargo de l’Ibama (Protocole soja vert).

Les engagements de la filière bovine
Dans le cas de la filière bovine, après des années d’oppositions fortes entre acteurs de la filière et mouvements environnementalistes, un accord (Cattle Agreement) a été signé par les principaux industriels du secteur (Mafrig, Bertin, JBS) et par l’Association des exportateurs de viande bovine (Abeg). Les abattoirs et les entreprises d’exportation s’engagent à ne pas acheter d’animaux venant de terres issues d’une déforestation réalisée après juillet 2008 et de propriétés non enregistrées dans le système du CAR. Les acheteurs doivent également vérifier que leurs fournisseurs ne figurent sur aucune liste des propriétés sous embargo ou utilisant de la main-d’œuvre esclave.
Simultanément, avec l’appui de l’International Finance Corporation (IFC), un groupe de travail multi-acteurs (éleveurs, industriels, distributeurs, institutions publiques, banques, ONG et mouvements sociaux) sur l’élevage bovin durable au Brésil (GTPS) a vu le jour en 2007. Ce groupe est membre du Global Roundtable on Sustainable Beef (GRSB), mécanisme transnational de gouvernance multi-acteurs sur la durabilité de la filière bovine.


Les limites des engagements volontaires : un respect partiel des obligations légales
L’objectif premier du moratoire soja est d’éviter la progression de cultures de soja sur la forêt amazonienne. Cet objectif a été atteint. Mais ce premier pas ne garantit pas la durabilité. Le moratoire soja ne prend en compte qu’une partie des obligations légales. Il ne garantit pas que les propriétés qui ne défrichent plus de surface en forêt depuis 2006 respectent le code forestier. Ce code stipule en particulier qu’elles doivent avoir entre 50 % et 80 % de la surface de leurs terres en réserves forestières. Le moratoire ne garantit pas non plus que les propriétés avec un déficit en réserve forestière ou en aires de préservation permanente restaurent des terres déforestées (« passif environnemental »). Le code forestier n’a d’ailleurs pas encore fixé clairement les modes et vitesse de recomposition possibles des réserves légales et des aires de préservation permanente. Le moratoire est de fait profondément inéquitable puisqu’il garantit le même accès au marché pour des propriétés ayant totalement défriché leur propriété, et pour celles ayant respecté le code forestier ou étant dans une démarche de restauration. De plus, le moratoire n’empêche en aucun cas la déforestation à d’autres fins que le soja. Enfin, certains auteurs mettent en évidence les effets induits (ou effets de fuite) sur d’autres régions, comme les États du Maranhão, du Tocantins, de la Bahia et du Piauí, qui ne sont pas concernées par le moratoire et où des surfaces importantes sont plantées en soja aux dépens de la végétation native du Cerrado et la Caatinga (Gibbs et al., 2015).
De manière similaire, les engagements des acteurs de la filière bovine ne différencient pas les propriétés respectant ou non le code forestier, et ne prennent pas en compte le « passif environnemental » des éleveurs. En outre, ils ne garantissent pas que les animaux vendus par une propriété « légale » ne soient pas issus de propriétés où de la déforestation a eu lieu après 2009 ou de propriétés non cadastrées. En effet, les animaux abattus dans une propriété sont le plus souvent nés dans plusieurs autres propriétés, spécialisées dans l’activité de naissage (Poccard-Chapuis et al., 2015). La traçabilité complète des animaux ne semble pas facile à organiser à court terme pour l’ensemble de l’Amazonie
Les discussions dans le cadre de la table ronde sur l’élevage durable au Brésil avancent, mais les intervenants du secteur de la production ne montrent pas d’empressement à s’engager au-delà des accords déjà signés et résistent à l’idée d’un mécanisme de contrôle piloté de l’extérieur (Drigo, 2013 ; Piketty et al., 2015). Enfin, tout comme pour le soja et, de fait, pour toutes les filières agro-industrielles, il n’y a aucune perspective que les marchés rémunèrent des efforts additionnels pour plus de durabilité. Les acteurs de la filière soulignent la responsabilité de l’État dans la mise en œuvre opérationnelle du code forestier et de dispositifs de contrôle.

La recherche d’alternatives : le cas de Paragominas
La trajectoire du municipe de Paragominas est emblématique puisqu’en deux ans il est passé de la liste noire au statut d’« exemple à suivre », premier municipe respectueux de l’environnement (municipio verde) de l’Amazonie brésilienne (Piketty et al., 2015). Le contrôle de l’application du moratoire du soja est réalisé depuis sa signature en 2005. La déforestation a ralenti dès cette date. Cependant, elle était restée suffisamment élevée pour qu’en 2008 ce municipe fasse partie des 36 municipes de la liste noire du gouvernement fédéral. Le municipe doit alors faire face à plusieurs types de pressions : embargo, contrôle « musclé » de l’Ibama[61], qui conduit à fermer la majeure partie des scieries et des fourneaux à charbon de bois, restriction de l’accès au crédit, etc. Dans ce contexte de crise, sous l’impulsion de l’équipe municipale, les représentants des associations de producteurs ruraux et les organisations de la société civile ont signé un pacte autour d’objectifs « zéro déforestation », « zéro feu » et enregistrement de plus de 80 % du territoire dans le CAR. Avec l’appui de financements privés – dont ceux de Vale, le géant minier brésilien, dans le cadre de sa politique de responsabilité sociale environnementale, et l’appui technique d’ONG –, ces objectifs sont atteints en deux ans. Ce faisant, le municipe accède de nouveau aux crédits et les pressions de l’Ibama sont moindres.
Au-delà de ces succès, l’analyse des changements d’utilisation des terres réalisés depuis 2009 montre plusieurs limites aux mécanismes mis en place (Piketty et al., 2015). D’une part, la déforestation résiduelle vient en majeure partie de l’agriculture familiale, qui n’est pas concernée par les accords « filières » et qui est exclue de la transition agraire en cours dans la région. D’autre part, les processus d’intensification et de diversification de l’usage des terres ne concernent que les zones les plus privilégiées (proximité des routes et sols argileux). Ainsi, le projet d’intensification financé par Vale dans le cadre de sa politique de responsabilité sociale et environnementale (projet Pecuaria Verde) n’a touché qu’un nombre très réduit de producteurs (6 sur 400), tous dans des situations privilégiées. Les perspectives de diffusion des propositions techniques testées dans ce projet sont donc réduites. Enfin, il n’y a pas d’actions de restauration des terres dégradées. Cette restauration exigerait des investissements supplémentaires.

Des enseignements et des pistes pour aller plus loin
Les mécanismes de gouvernance multi-niveaux mis en place ces dernières années en Amazonie brésilienne, et en particulier à Paragominas, ont donc dépassé les espoirs de réduction de la déforestation. Outre les engagements des filières, ces résultats sont à mettre au crédit d’une meilleure synergie entre les différents niveaux de gouvernance publique. Mais ces premiers résultats ne suffisent pas à promouvoir un développement territorial durable (Piketty et al., 2015). Un « municipe vert » ne peut seulement être un municipe où la déforestation a cessé. D’autres éléments sont à prendre en compte : restauration des pâturages, maintien de la fertilité, reboisement, etc. Dans un espace désormais limité, la déforestation étant interdite, les territoires amazoniens doivent mettre en place, dans des pas de temps rapides, des systèmes productifs et d’utilisation des terres contribuant au développement durable dans ses dimensions économiques, sociales et environnementales. L’ensemble des producteurs, y compris l’agriculture familiale, est concerné. Cet objectif pose des questions techniques (quels modèles techniques ?), institutionnels (comment les favoriser ? quel accompagnement technique ?) et politiques (comment faire pour qu’ils soient acceptés par les populations ?). La principale difficulté est de donner de la cohérence entre les différentes dimensions du développement durable, entre les projets d’acteurs aux intérêts divergents, entre les différentes politiques sectorielles. L’objectif est de définir d’autres mécanismes de gouvernance au niveau des filières et, surtout, des territoires. En proposant un cadre d’action cohérent, structuré et accepté par les populations, ces mécanismes devraient renforcer l’attractivité du territoire pour des investissements publics et privés, permettant de corriger les carences des trajectoires actuelles.


Conclusion
L’analyse de la prise en charge des enjeux environnementaux et sociaux du développement agro-industriel par les filières révèle la fragilité des dispositifs à l’œuvre, qu’il s’agisse de stratégies de responsabilité sociale et environnementale des entreprises ou d’arrangements négociés entre le secteur productif et les ONG. L’étude de cas d’Olam au Gabon illustre la difficulté des entreprises agro-industrielles à gérer l’ensemble des impacts environnementaux et sociaux de leurs projets dans un contexte de faiblesse de l’État. L’entreprise ne peut se substituer à l’État pour gérer un ensemble d’effets indirects complexes qui découleront de l’accroissement démographique dans la région. Le cas de l’Amazonie brésilienne montre que les dispositifs volontaires mis en place au sein des filières soja et viande bovine ne garantissent pas le respect de la légalité et déplacent parfois les problèmes sur d’autres filières en d’autres lieux. Cet ensemble d’effets ternit le bilan pourtant très positif de la lutte contre la déforestation en Amazonie.
Construits autour d’un produit donné, d’une « filière », les dispositifs volontaires ne permettent pas de gérer des territoires en constantes mutations, même si ces dernières sont provoquées par le développement de l’agro-industrialisation. Au-delà de la gouvernance des filières, c’est la question de nouveaux modèles de développement territorial durable qui est posée et, avec elle, celle des arrangements entre l’État, les filières et d’autres acteurs.
Dans la continuité des travaux de Hirschman (1958), le défi est bien d’améliorer les liens économiques et spatiaux entre entreprise et territoire, et d’inventer de nouveaux modes de gestion. Inventer, le mot est juste, car ni les solutions, ni même les expériences convaincantes n’existent pour lever tous les obstacles identifiés : faiblesse de l’État, peu d’implication des élus, inexistence de compétences en ingénierie territoriale, manque de confiance et même de connaissance entre les différents acteurs, prédominance des logiques sectorielles, exacerbation des intérêts privés, absence d’une société civile organisée, absence de régulations définies et acceptées, etc.
À ce titre, le contraste entre les situations gabonaise et brésilienne est important. L’État brésilien fait preuve de volonté politique et ses capacités de suivi, de régulation, de mobilisation et de sanction sont bien plus élevées. La société civile brésilienne est mieux organisée et plus présente, à la fois aux niveaux local et international. La décentralisation est plus achevée. Ces caractéristiques expliquent que l’expérience pilote de gouvernance territoriale à Paragominas a permis plus de synergies entre les différents échelons d’intervention publique (fédéral, étatique, municipal) et des liens plus étroits entre actions publiques et privées. Ce n’est absolument pas le cas au Gabon. Pourtant, les mécanismes de gouvernance au Brésil ne parviennent pas à assurer une transition vers des usages durables des terres, au-delà de la capacité à contenir les déforestations à grande échelle.
La difficulté de financer des opérations innovantes ou alternatives, donc à hauts risques, est patente. Le développement territorial durable exige de profondes modifications des modèles de croissance économique actuels, d’où la nécessité d’importants volets de développement de compétences. Pour conduire ces changements, les systèmes d’information et de suivi doivent reposer sur des indicateurs qui mettent en évidence les besoins spécifiques du territoire pour dépasser des visions simplistes comme la réduction de la déforestation ou des effets immédiats d’un investissement agro-industriel, si important soient-ils.
Dans nos études de cas, mais le constat peut être étendu à bien d’autres situations, le pouvoir économique des agro-industries dicte les règles. Les démarches de développement territorial auront à aborder de front cette réalité en prenant en compte les stratégies agro-industrielles et en cherchant principalement les synergies possibles. Quels sont les intérêts communs entre gestion territoriale et gestion agro-industrielle ? Cette question essentielle exigera probablement de profondes modifications des concepts et des démarches de développement territorial, majoritairement mis en œuvre jusqu’à présent dans des zones de marge où les activités agro-industrielles étaient peu présentes.
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Chapitre 22
La normalisation du développement durable par les filières agricoles insérées dans les marchés internationaux[62]
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Résumé
Des dispositifs de standardisation des pratiques agricoles durables émergent au début des années 2000 en vue de dessiner des règles de comportement responsable des firmes. Reposant sur des engagements volontaires de la part des firmes, ces dispositifs se structurent le plus souvent autour d’un produit agricole donné et réunissent les différents opérateurs de la filière (producteurs, acheteurs, transformateurs, détaillants), ainsi que des ONG, des banques et parfois des États, pour définir et contrôler des pratiques de production durables. Ils ont pour ambition de réguler les impacts environnementaux et sociaux causés par l’agriculture, notamment industrielle. Pourtant, certains auteurs attirent l’attention sur la difficulté « d’internaliser » des effets négatifs et des coûts que le commerce international rend invisibles, par un effet de « distance ». En s’appuyant sur les travaux de Princen (1997), ce chapitre interroge la capacité des dispositifs de standardisation à rendre à nouveau visibles des effets « obscurcis » par la distance et l’action stratégique des firmes et des États. La distance est entendue ici sous différentes composantes : géographique, mais aussi (et surtout) liées à des asymétries de contrat, à une capacité cognitive d’interprétation limitée dans un échange entre personnes et lieux « étrangers » ou encore à un nombre élevé d’intermédiaires. À partir d’une analyse empirique de dispositifs de standardisation et d’une revue de la littérature, nous montrons que les standards de durabilité ont écarté une partie de la critique sociale et environnementale posée dans le débat public plus large, de même qu’ils ont laissé de côté des préoccupations portées par les personnes affectées elles-mêmes. Caractérisés par une forme de « gouvernement par les stakeholders », ces dispositifs conduisent en effet à une dépolitisation du débat et par conséquent à écarter certaines perspectives politiques et expressions du bien commun. Par ailleurs, ils écartent certaines relations que les personnes entretiennent avec leur environnement, rendant invisible une partie des dommages. Ainsi, ces standards de durabilité ne permettent pas de traiter une partie des impacts négatifs de l’agriculture industrielle exportatrice de biomasse. Ces dispositifs ont jusqu’à présent laissé de côté ou écarté les constructions de la durabilité dont le projet était justement de réduire les différentes dimensions de la distance.

Les projets visant à développer une agriculture industrielle d’exportation de biomasse sont en expansion dans les pays du Sud : doublement des surfaces de palmiers à huile entre 1990 et 2005 en Malaisie (de 1,7 à 3,4 millions d’ha), progression de 0,6 à 7 millions d’hectares entre 1975 et 2006 en Indonésie, croissance des plantations de canne à sucre au Brésil de 1,4 à 7 millions d’hectares entre 1960 et 2013, extension des cultures de soja de 16,8 % par an entre 2000 et 2005 en Amazonie brésilienne (Costa et al., 2007 ; FAOSTAT). En Afrique subsaharienne, depuis 2005, plus de 22 millions d’hectares de terres arables ont fait l’objet d’investissements étrangers pour l’expansion de projets agro-industriels destinés essentiellement à fournir les marchés internationaux, dont 22 % dans la filière huile de palme en Afrique de l’Ouest et centrale, et 13 % dans la filière sucre en Afrique australe (Schoneveld, 2014).
Depuis la fin des années 1990, de plus en plus d’acteurs de la société civile et d’études documentées font état des effets (« externalités ») négatifs qu’entraîne cette production de biomasse destinée à des marchés lointains. Ils dénoncent en particulier des dégradations de ressources et une violence sociale sur les fronts pionniers correspondants : déforestation, perte de biodiversité, pollutions par les pesticides, déplacements de populations, isolement de personnes, dépossession de terres coutumières, violation des droits de l’homme et criminalisation de l’action politique des communautés locales, etc.
Alors que certains auteurs attirent l’attention sur la difficulté d’internaliser des effets que le commerce international rend invisibles, par un effet de distance (Princen, 1997 ; Clapp, 2014), d’autres qualifient cette agriculture de « révolution agricole tropicale » (Nepstad et Stickler, 2008) et y voient plus une opportunité qu’une menace environnementale et sociale. Cet optimisme prend appui sur les nouvelles possibilités qu’offrirait un gouvernement mondial par les standards volontaires de durabilité[63]. Des dispositifs multi-parties prenantes, visant à créer des standards et à certifier des pratiques de production durables, se sont en effet mis en place au début des années 2000 en vue de dessiner des règles de comportement responsable des firmes (Utting, 2002 ; Fransen et Kolk, 2007), et ainsi de réguler les impacts environnementaux et sociaux causés par cette agriculture de firme.
Ces nouveaux dispositifs de standardisation, privés et transnationaux, structurés autour de filières, peuvent-ils régler les problèmes de dégradation des ressources et de violences sociales que cause cette agriculture ? Quelle est la capacité des standards volontaires de durabilité à rendre compatible le commerce de biomasse à distance et des enjeux de durabilité ? Pour répondre à ces questions, nous reviendrons dans une première partie sur les effets sociaux et environnementaux causés par l’agriculture industrielle insérée dans les marchés internationaux, dans une perspective de temps long. Nous évoquerons ensuite, dans une deuxième partie, l’émergence des dispositifs de standardisation, en tant que nouvelles formes de régulation portées au premier chef par des ONG et des acteurs économiques et non par les États. Nous montrerons, dans une troisième partie, que ces standards s’inscrivent dans une approche libérale et marchande qui ne permet pas d’inclure la diversité des perspectives et laisse de côté une partie de la critique sociale et environnementale. Nous expliquerons pourquoi ils s’avèrent ainsi incapables de traiter une partie des externalités négatives de l’agriculture industrielle exportatrice de biomasse.

Effets sociaux et environnementaux massifs du commerce de biomasse à distance
Mise en perspective historique du commerce à longue distance de biomasse et de ses conséquences sociales et environnementales
Le commerce à distance[64] de biomasse a une longue histoire. Occupant déjà une place essentielle dans l’approvisionnement des Pays-Bas au xviie siècle, il prend une nouvelle dimension à partir du xixe siècle avec la révolution des transports. L’Angleterre industrielle devient alors massivement importatrice d’aliments (la moitié des calories alimentaires consommées en Angleterre en 1913), mais aussi de fibres textiles, de cuir, de bois ou de caoutchouc, et l’Europe continentale suit la même trajectoire.
Cette demande donne naissance à des fronts pionniers, c’est-à-dire à la mise en culture de forêts ou de steppes, dans des lieux de plus en plus éloignés sur les cinq continents. Sur le plan environnemental, ces fronts pionniers se traduisent par la destruction d’écosystèmes riches en biodiversité et un épuisement de la fertilité des sols, souvent suivi d’une érosion massive. La logique du front pionnier est foncièrement minière. L’impression de disposer d’un stock inépuisable de ressources conduit à exploiter le sol sans considération pour l’entretien de sa fertilité et à coloniser de nouvelles terres lorsqu’il est épuisé. Le cœur de la caféiculture brésilienne passe ainsi de la vallée du Paraiba, dans l’État de Rio de Janeiro, à l’ouest de São Paulo entre le début et la fin du xixe siècle (Monbeig, 1952). Au cours de ce déplacement, la forêt, la mata atlantica, laisse place à des caféières qui, après quelques cinquante années, laissent à leur tour leur place à un maigre pâturage. Sur le plan social, les fronts pionniers reposent, avec une violence qui leur est propre, sur une expropriation à grande échelle des populations de chasseurs-cueilleurs ou de pasteurs qui vivaient précédemment dans ces régions. Cette violence a bien souvent pris la forme du génocide, que ce soit aux États-Unis contre les Indiens, en Argentine avec la guerre contre les Patagons, dans la colonie allemande du sud-ouest africain avec l’extermination des Herero, ou encore en Australie avec le parcage des Aborigènes (Lindqvist, 1998). Ces fronts pionniers s’accompagnent de migrations très importantes[65], principalement en provenance d’Europe et d’Asie. Dans les colonies européennes d’Asie, des formes esclavagistes réapparaissent ainsi insidieusement. En effet, le système de plantations mobilise le gigantesque bassin de main-d’œuvre que constituent l’Inde et la Chine, où la figure du coolie se substitue ainsi à celle de l’esclave. S’ils ne sont pas formellement traités comme une marchandise et migrent de leur propre chef, les coolies sont soumis à une discipline quasi militaire et font l’objet d’un rapport paternaliste exacerbé (Stoler, 1985 ; Barral, 2015). En Afrique ou en Amérique latine, une violence extrême s’illustre dans l’extraction du caoutchouc, avec les tristement célèbres « aventures » du roi Léopold au Congo (Hochschild, 1998) et de la société Anglo Peruvian Amazon Co Ltd au Pérou (del Pilar Otero, 2009).
Au xxe siècle, la multiplication des produits de synthèse issus du charbon, puis du pétrole change partiellement la donne. Elle permet un renouveau de la production agricole en Europe et aux États-Unis grâce à la motorisation et à l’usage massif d’engrais minéraux et de pesticides. La demande de biomasse lointaine des pays industriels s’en trouve partiellement freinée. Elle ne disparaît pas totalement mais se réoriente prioritairement sur les produits originaires des tropiques, que les pays non tropicaux ne peuvent que difficilement produire : café, cacao, coton, caoutchouc naturel, banane, bois, oléo-protéagineux. L’industrialisation accélérée du Japon puis de la Chine contribue à la poursuite de cette demande. Pour y répondre, les anciens fronts pionniers poursuivent leurs avancées en Asie du Sud-Est ou en Afrique de l’Ouest. De nouveaux fronts voient le jour, comme dans le bassin amazonien ou à Bornéo, poursuivant la destruction des écosystèmes. Si la violence induite par les fronts pionniers ne prend plus la forme du génocide, elle n’en reste pas moins fréquente car elle repose sur l’expropriation des populations locales, comme hier au Brésil avec l’assassinat de Chico Mendes, leader des seringueiros amazoniens, ou aujourd’hui dans la région de la Meta en Colombie (Maher, 2015).
Désormais, la production de biomasse tropicale destinée aux marchés lointains s’appuie aussi sur la chimie (engrais, pesticide), sur le modèle des agricultures européennes et nord-américaines. Comme en Europe, l’utilisation de ces intrants s’accompagne d’effets environnementaux et sociaux dont l’ampleur apparaît progressivement au grand jour : pollution de l’air, des cours d’eau, des nappes phréatiques, voire des eaux côtières (exemple du chlordécone sur la banane à la Guadeloupe et en Afrique), empoisonnement des travailleurs en charge des traitements, etc.

De la difficulté d’internaliser les externalités négatives du commerce à longue distance de biomasse
Comment expliquer l’existence et l’importance des conséquences négatives de la production de biomasse destinée aux marchés à distance ? Plusieurs réponses sont possibles.
Une première réponse est que c’est précisément l’utilité ou l’intérêt du commerce à longue distance que d’externaliser des coûts, autrement dit de faire supporter à d’autres sociétés ou économies les coûts sociaux et environnementaux associés à la production de certains produits. Telle est la lecture des analyses menées en termes d’échange écologiquement inégal (Cabeza-Gutés et Martinez-Alier, 2001). Mais cette lecture, que l’on pourrait qualifier de fonctionnaliste, ne rend guère compte des processus qui permettent à une telle relation d’exister. La contrainte et la force ont certes été et demeurent des éléments majeurs de l’échange à longue distance, en particulier sur les fronts pionniers, mais elles ne peuvent être les seuls facteurs en cause. Aujourd’hui, une partie de cet échange s’opère en l’absence de contrainte et par le seul jeu des transactions marchandes entre acteurs a priori honnêtes même si, comme nous le dit la théorie économique, ils cherchent avant tout à maximiser leur profit. Pourquoi alors ces coûts ne sont-ils pas internalisés comme le voudrait la pensée économique dominante ?
L’analyse de Thomas Princen est ici d’une grande utilité (Princen, 1997 et 2001). L’auteur observe qu’un marché en croissance implique une recherche permanente de front pionnier (frontier en anglais), si l’on élargit la notion de front pionnier à toutes les situations, toutes les ressources ou puits à déchets pour lesquels il n’existe pas d’autorité juridique et dont les utilisateurs peuvent revendiquer des droits sans en assumer la responsabilité. Dans un front pionnier, l’enjeu est de savoir extraire d’un lieu donné les ressources de la manière la plus profitable possible, puis de pouvoir abandonner ce lieu pour se déplacer vers un autre. Selon cette perspective, tant la forêt ou la savane que l’atmosphère ou les nappes phréatiques peuvent être considérées comme des fronts pionniers.
Selon Princen, ce qui rend possible l’existence de ces fronts pionniers est la possibilité de rendre invisibles (« shading ») les coûts externes. Cette possibilité renvoie à des problèmes d’information, de connaissance et de capacité à interpréter, mais doit aussi être comprise comme le résultat de l’action stratégique des États et des entreprises en situation de concurrence oligopolistique. Ces entreprises ont tout intérêt à mettre en avant les gains privés et collectifs de leur activité et à en ignorer les coûts. Cela est d’autant plus facile que les gains sont immédiats et relativement prévisibles, alors que les coûts externes sont le plus souvent difficiles à estimer, d’autant qu’ils se manifestent avec retard. Ce qui rend aussi possible l’existence de ces coûts est le fait que les consommateurs finaux ne supportent pas les conséquences de leur choix et n’en reçoivent pas tous les signaux. Cette situation peut être analysée en termes de distance séparant les décisions de production et de consommation, ce que Princen (1997) appelle le distancing. La distance, qui permet d’occulter les coûts externes, dépasse toutefois très largement la notion de distance géographique, et doit également être entendue, selon l’auteur, sous trois dimensions supplémentaires :
	une dimension « culturelle » quand les consommateurs sont étrangers aux lieux de production et en ont une connaissance et une capacité d’appréhension et d’interprétation très limitée ;

	une dimension « stratégique » liée à des asymétries de pouvoir de négociation, permise par des structures monopolistiques et oligopolistiques dans la production et l’échange ;

	enfin une dimension liée au nombre élevé d’intermédiaires (« multiple agency ») entre la production et la consommation, qui diminue la responsabilité de chacun sur l’état des ressources.


Ces différents éléments de la distance permettent d’obscurcir (voire d’occulter) les externalités. Ils rendent l’ambition d’internaliser les coûts externes très problématique puisque, dans une action stratégique des firmes et des États, l’exploitation de ressources à distance conduit précisément à cacher ces coûts et à diluer les responsabilités.
Une telle explication tend ainsi à rendre consubstantiel du commerce à distance (dont le commerce international est une des formes privilégiées mais pas la seule[66]) ces effets négatifs et rend donc assez pessimiste sur les possibilités de résoudre le problème sans une remise en cause plus radicale de ce mode d’échange. Pourtant, depuis le début des années 2000, des initiatives se multiplient ; elles prétendent précisément régler ces problèmes et rendre les filières de matières premières échangées à distance plus durables sur les plans sociaux et environnementaux. Ces dispositifs de standardisation sont-ils à même de remettre en visibilité des effets « obscurcis » par la distance et l’action stratégique des firmes et des États ? Permettent-ils de réduire la distance, comprise, en suivant Princen (1997), sous ses quatre dimensions (géographique, culturelle, stratégique-asymétrique, d’intermédiaires) ?


L’irruption de la régulation privée dans les filières : la certification durable comme alternative aux politiques publiques ?
La multiplication des dispositifs volontaires transnationaux : recours au marché et aux parties prenantes
Les dispositifs de standardisation durable ont émergé dans une ambition de répondre aux problèmes générés par le commerce de commodités agricoles à distance. Inspirées par le modèle du Forest Stewardship Council (FSC) (1993) visant la certification de forêts durables, les tables rondes et d’autres initiatives multi-parties prenantes pour la certification des matières premières agricoles durables se sont multipliées au cours des années 2000 : Roundtable on Sustainable Palm Oil (RSPO) en 2003, Roundtable on Responsible Soy (RTRS) en 2005, Better Sugar Cane Initiative (BSCI, renommée Bonsucro) en 2006, Better Cotton Initiative (BCI) en 2007, Roundtable for a Sustainable Cocoa Economy (RSCE) en 2007, Roundtable on Sustainable Biomaterials (RSB) en 2007 ou encore Global Roundtable for Sustainable Beef (GRSB) en 2012. Ces initiatives s’inscrivent dans un mouvement de plus en plus puissant et structuré au niveau global, représenté par l’alliance Iseal (International Social and Environmental Accreditation and Labelling Alliance), qui promeut les standards volontaires de durabilité comme des formes de régulation capables de discipliner la globalisation et de juguler ses effets négatifs (Loconto et Fouilleux, 2014).
Ces dispositifs de standardisation durable reposent sur des engagements volontaires de la part des firmes ; leur application n’est pas imposée par les États. Ils se structurent le plus souvent autour d’un produit donné et engagent les différents opérateurs volontaires de la filière concernée (producteurs, acheteurs, transformateurs, détaillants), ainsi que des ONG, des banques et parfois des États. Le principe est de se mettre d’accord, au cours d’un processus multi-parties prenantes, sur le contenu des standards de durabilité que devront observer les producteurs et sur les modalités de leur mise en œuvre. Les participants élaborent des cahiers des charges qui décrivent des pratiques de production considérées comme garantes de la durabilité. Ces pratiques sont codifiées par l’intermédiaire de principes, de critères et d’indicateurs de durabilité mesurables. Les producteurs qui décident d’adopter le standard (ou qui se trouvent dans une situation telle qu’ils n’ont d’autre choix que de l’adopter pour réussir à vendre leur production) doivent ensuite être audités par un organisme certificateur tiers qui vient vérifier la conformité de leurs pratiques au cahier des charges. Le certificateur délivre alors un certificat de conformité au producteur, qui permet à ce dernier de rendre visible la qualité durable de ses produits à ses acheteurs, le certificat se transmettant ensuite tout au long de la filière entre les différents opérateurs. Les standards deviennent effectifs par le jeu des incitations du marché (par la demande des acheteurs en produits durables) et des sanctions du marché (la sanction la plus « élevée » pour un producteur est son éviction du marché de produits certifiés). Les commodités agricoles sont ainsi chacune placées au centre d’un dispositif de normalisation sectoriel et les questions sociales et environnementales sont traitées comme des externalités à internaliser, via le standard et le marché.
Ces initiatives ont été portées par des courants de pensée au niveau international qui discréditent la capacité, à la fois structurelle et fonctionnelle, des pouvoirs publics à prendre en charge les problèmes liés à la globalisation. États et organisations internationales y sont considérés comme incapables de gérer des problèmes complexes, de développer des approches interdisciplinaires et de prendre en compte l’opinion des populations, voire de faire appliquer les lois nationales de protection de la nature et des personnes. À l’inverse, l’activité croissante des acteurs privés, organisations de la société civile, entreprises, pour les prendre en charge est saluée comme les ferments d’une gouvernance sans gouvernement (Roseneau et Czempiel, 1992). Les dispositifs de standardisation durable multi-parties prenantes constituent un exemple emblématique de ce type d’initiatives. Ils sont décrits comme des complexes ONG-industries (Gereffi et al., 2001). Le lancement de la RSPO (table ronde sur l’huile de palme durable), à travers une initiative conjointe de la firme multinationale Unilever, du World Wild Fund for Nature (WWF), du détaillant suisse Migros, de la firme Aarhus United UK et de l’association des producteurs malaisiens (MPOA), rejoints en 2004-2005 par la banque HSBC et la Société financière internationale, en est une bonne illustration (encadré 22.1).

De nouvelles frontières public-privé
Toutefois, le caractère privé de ces dispositifs n’empêche pas qu’ils soient, à de nombreux égards, liés aux pouvoirs publics. Les Pays-Bas, l’Allemagne et la Suisse, autrement dit des États des pays consommateurs de ces commodités agricoles, jouent des rôles de premier plan dans le soutien à ces initiatives privées, à travers leurs politiques et leurs actions de coopération. Les États des pays producteurs sont aussi associés de diverses manières. Même si les États ne sont pas considérés comme des parties prenantes à part entière dans ces dispositifs (ils n’ont souvent pas de droit de vote en assemblée générale), les États des pays producteurs sont impliqués par leur participation active dans les conférences annuelles, dans des groupes de travail, voire à travers leur participation financière (et de contrôle) dans des sociétés de plantations industrielles qui, elles, sont membres de plein droit dans ces dispositifs, comme c’est le cas pour la RSPO en Asie (encadré 22.1).
Malgré l’ambivalence des États à leur égard, les standards ont institutionnalisé une forme de gouvernance hybride des filières, articulant régulations publiques et privées de façon variable selon les secteurs économiques et au gré des dynamiques politiques nationales et globales. Ces nouvelles interactions entre les secteurs public et privé affectent les filières selon plusieurs modalités. En premier lieu, les standards de durabilité traduisent simultanément une forme de privatisation et de nouvelle régulation des filières soumises aux turbulences des déréglementations et du désengagement de l’État. Dans le sillage des privatisations, les standards durables sont parfois mobilisés comme un substitut aux politiques publiques, à l’instar de l’adoption par la Bolivie du FSC comme instrument privilégié de gestion de ses forêts (Carey et Guttenstein, 2008). Dans d’autres cas, ils favorisent une privatisation de services publics, tels que le conseil agricole, quand les structures publiques qui assuraient ces services ont été démantelées.
Ces phénomènes de privatisation ne traduisent pas pour autant un déclin de l’autorité de l’État ou la seule concurrence entre modes de gouvernance public et privé. Ce sont principalement des États du Nord qui ont promu la diffusion des standards privés de durabilité en fournissant l’expertise, les relais intellectuels au sein des organisations internationales, parfois des financements (Bartley, 2007 ; Gulbranssen, 2014), ou encore en accréditant des standards privés pour accéder à leurs marchés (directive de l’Union européenne sur les biocarburants). Et des États du Sud les ont adoptés de manière volontariste pour créer des avantages compétitifs ou garantir l’accès à des marchés (Carey et Guttenstein, 2008). Le gouvernement brésilien crée ainsi des conditions permettant aux acteurs les plus insérés dans les marchés internationaux – ou à même de l’être – d’accéder à ces dispositifs de certification (Guéneau et Drigo, 2013 ; Nepstad et al., 2014). D’autres États, du Sud comme du Nord, relayant souvent des groupes d’intérêt économiques, s’y opposent ou s’appuient sur la possible concurrence entre marchés de standards. Par exemple, dans une étude comparative qu’il consacre à la mise en œuvre de deux dispositifs de certification (des forêts avec le Forest Stewardship Council (FSC) et des pêches avec le Marine Stewardship Council (MSC)), Gulbrandsen (2014) montre que les États (du Nord pour l’essentiel) adoptent des positions variables en fonction de leurs intérêts stratégiques et industriels dans ces filières. Par ailleurs, la création de standards nationaux concurrents (publics et obligatoires) est l’une des principales stratégies adoptées par les États pour diminuer la portée des standards privés de durabilité, voire pour aménager des cahiers des charges plus souples pour les entreprises. Par exemple, le gouvernement indonésien a adopté en 2011 une réglementation pour encadrer la production d’huile de palme (Indonesian Sustainable Palm Oil), afin de la rendre conforme aux exigences de développement durable et de réduire l’ampleur du standard de durabilité privé RSPO (Roundtable on Sustainable Palm Oil). Si cette régulation nationale présente pour certains acteurs l’intérêt d’être de nature obligatoire (plus largement contraignante) et de permettre une certaine rationalisation de corpus de lois nationales très disparates, elle exclut aussi des critères majeurs de la norme privée, comme la protection des zones forestières et la reconnaissance des droits fonciers des communautés locales et autochtones.
Examinons, dans la partie suivante, comment ces standards volontaires privés ont été construits et comment ils se sont saisis des enjeux de durabilité. Ces standards ont-ils permis de répondre aux critiques sociales et environnementales portées sur la scène publique ainsi qu’aux préoccupations des personnes affectées par l’expansion des cultures industrielles d’exportation ?
 
Encadré 22.1. Émergence et fonctionnement d’une table ronde : la Table ronde sur le palmier à huile durable (RSPO).
Emmanuelle Cheyns, Benoit Daviron, Marcel Djama, Ève Fouilleux et Stéphane Guéneau
La forte augmentation de la production d’huile de palme en Indonésie et en Malaisie dans les années 1990, puis les graves incendies de forêts en Indonésie en 1997-1998 ont commencé à attirer l’attention des ONG. Leurs études documentent des effets de l’expansion des plantations industrielles de palmier à huile sur la déforestation, la perte en biodiversité, l’émission de gaz à effets de serre, ainsi que sur les conditions de vie des populations résidentes en soulignant les pertes qui les affectent : pertes de terres coutumières, pollutions des eaux potables, évictions forcées, dommages à la nature, conversion à une économie de rente qui fragilise les ménages, dépendance des petits planteurs (smallholders) aux acheteurs de régimes en situation de monopsone, surendettement, etc. Elles dénoncent de même les conditions de travail des employés, tout comme des pratiques contemporaines d’esclavage dans certaines plantations : dettes de recrutement, torture, intimidation, dépossession des documents d’identité, travail des enfants des travailleurs (pour des études plus récentes, voir Colchester, 2011 ; Jiwan, 2011).
Les campagnes que mènent les ONG au début des années 2000 visent alors les importateurs, les détaillants et les banques européennes, dans une stratégie nouvelle de mobilisation, non plus des États, mais des acteurs privés de l’aval des filières, pour faire pression sur leurs fournisseurs. En 2002, certaines de ces entreprises répondent favorablement à une proposition du WWF de créer une table ronde multi-parties prenantes. L’année suivante, WWF, Unilever et d’autres compagnies, ainsi que des représentants des producteurs d’huile de palme malaisiens lancent l’initiative de la RSPO, qui conduit à la création d’un standard volontaire « huile de palme durable », certifié par tierce partie. En 2004, la RSPO est enregistrée comme association (sous code pénal Suisse) avec un secrétariat à Kuala Lumpur. Les premières entreprises certifiées apparaissent en 2008, dont une large partie est composée de groupes et de consortiums asiatiques. En 2015, un peu moins de 10 % de l’huile de palme échangée sur les marchés mondiaux est certifiée RSPO.
Pour être membre de plein droit dans la RSPO, il faut appartenir à une des sept catégories de parties prenantes (stakeholders) prévues dans les statuts, c’est-à-dire porter et représenter un enjeu ou un intérêt spécifique. Ces catégories sont : planteur (134 membres en 2015), usinier et commerçant d’huile (391 membres), fabricant de produits de consommation (513 membres), détaillant (59 membres), banque (13 membres), ONG environnementale et de conservation de la nature (29 membres), ONG sociale et de développement (12 membres). Les États et les institutions de recherche ne sont pas considérés comme des membres du même ordre car ils ne représentent pas en théorie un intérêt spécifique. Ils bénéficient d’un statut de membre affilié, leur donnant le droit d’assister aux assemblées générales, mais ne disposent pas de droit de vote, à la différence des autres membres. Ceci étant, les États indonésiens et malaisiens ont occupé des positions clés dans les groupes d’interprétation nationale de la norme, dans des groupes de travail et par la présence de sociétés de plantations (défendant les intérêts des planteurs) dans lesquelles l’État détient des actifs, parfois majoritaires.
La norme « huile de palme durable RSPO » est codifiée dans un cahier des charges. Celui-ci, préparé par les stakeholders à partir de 2003, prend la forme d’une liste de 8 principes, 39 critères et 111 indicateurs en 2005, approuvée par les membres en AG. Il a ensuite été révisé en 2013.
La RSPO institutionnalise aussi des activités et dispositifs tels que :
	un système d’audit des plantations par des organismes certificateurs, accrédités par la RSPO. Ces certificateurs vérifient l’application des critères et des indicateurs et sanctionnent la plantation par la remise ou non d’un certificat échangeable sur le marché international ;

	des procédures de compensation et de réparation obligeant des membres qui n’auraient pas respecté les besoins d’identification et de protection des zones à haute valeur de conservation, c’est-à-dire des zones qui ne peuvent pas être ouvertes à la production de palmier à huile ;

	un dispositif parajuridique de traitement de plaintes déposées à l’encontre de membres RSPO, pour non-respect du cahier des charges par exemple. La majorité des plaintes concernent le non-respect par les sociétés de plantation du principe de consentement libre des populations locales et de leurs droits fonciers et le non-respect de la procédure d’identification des « zones à haute valeur de conservation » ;

	un mécanisme de résolution des disputes sur la question foncière entre les communautés locales et les compagnies, à travers non pas un mécanisme d’arbitrage mais des procédures à l’amiable de médiations et de négociations entre les parties.


La RSPO est dotée d’un budget de sept millions d’euros (année 2014), pourvu à 31 % par la souscription de ses membres (le coût annuel par membre est de 2 000 €) et à 68 % par une taxe prélevée sur les échanges de certificats d’huile RSPO (1 US $/t, soit un total de 4,7 millions € en 2014). Ces fonds sont alloués au financement du personnel du secrétariat exécutif basé à Kuala Lumpur et du bureau de liaison à Jakarta, aux réunions du comité exécutif ou encore aux activités des groupes de travail multi-parties prenantes, qui se penchent sur les procédures de compensation, la révision du cahier des charges, les procédures de certification, etc.



Fabrique des standards et qualification de la durabilité : les standards tiennent-ils leurs promesses ?
Ces dispositifs de création de standards volontaires et privés, qui ont l’ambition de prendre en charge un bien commun tel que la durabilité, appuient leur légitimité sur une composition multi-parties prenantes (multi-stakeholder). Cette caractéristique est présentée comme un gage d’intégration d’une large diversité d’intérêts, portés par des stakeholders, et ainsi de légitimité. Elle repose sur l’hypothèse, au cœur d’un modèle politique plus large de pluralisme libéral, qu’un bien public émergera de cette procédure de négociation et de l’équilibre des groupes d’intérêts spécifiques. Elle s’appuie par ailleurs sur une rhétorique participative de la décision, à travers la mise en œuvre de processus de dialogue présentés comme horizontaux, l’ouverture aux participants volontaires et la décision par le consensus des membres. Ces caractéristiques d’un gouvernement par les stakeholders ont des conséquences importantes sur le traitement des questions sociales et environnementales. Elles conduisent d’une part à une dépolitisation du débat et par conséquent à écarter certaines qualifications du bien commun, remettant en cause l’ambition d’ouverture et d’inclusion annoncée. D’autre part, elles écartent certaines relations que les personnes entretiennent avec leur environnement, rendant invisible une partie des dommages et des externalités.
Fabrique des standards : l’inclusion des perspectives politiques en question
Des travaux de plus en plus nombreux montrent que la recherche d’un accord rapide entre des porteurs d’intérêts hétérogènes a conduit à réduire la diversité des perspectives dans les débats et a exclu de nombreux participants. Par ailleurs, les personnes directement affectées par l’expansion des cultures, qu’elles soient désignées en tant que groupes vulnérables, désavantagés, marginalisés, peuples indigènes, travailleurs (workers) ou petits planteurs (smallholders), ont le sentiment que leurs préoccupations ne sont pas entendues, quand bien même elles sont présentes au moment des négociations de ces standards (Fransen et Kolk, 2007 ; Utting, 2002 ; Cheyns, 2011, 2014 ; Schouten et al., 2012). Comment ces perspectives et ces participants ont-ils été écartés ?
Une première série de travaux fait état d’un déséquilibre de pouvoirs entre parties prenantes, et donc des intérêts en présence. Ces travaux montrent une faible représentation des groupes vulnérables ou pointent une difficulté de ces initiatives à réguler l’équilibre de pouvoirs entre parties prenantes, en particulier entre organisations du Nord, qui en général assument des positions clés, et organisations du Sud (Utting, 2002 ; Fransen et Kolk, 2007 ; Guéneau, 2012 ; Fouilleux, 2013), ou entre organisations du Sud plus ou moins bien dotées en ressources. La représentation des agriculteurs familiaux (ou « petits planteurs », smallholders) et des travailleurs dans les plantations industrielles a ainsi fréquemment été substituée par d’autres parties prenantes, telles que les sociétés de plantation, les ONG internationales, les organismes parapublics ou encore les banques (Nelson et Tallontire, 2014 ; Cheyns, 2014), alors même que leurs intérêts divergent. La substitution de leur voix par les sociétés de plantation prolonge des hiérarchies locales existantes, notamment des subordinations « domestiques » (Boltanski et Thévenot, 1991) des agriculteurs familiaux et des travailleurs aux sociétés de plantations (Cheyns, 2014), pourtant dénoncées par ces catégories d’acteurs comme des formes de paternalisme (Barral, 2015).
D’autres travaux font état d’une autre critique, plus fondamentale, qui remet en question le modèle libéral d’équilibre des intérêts des parties prenantes comme modèle « inclusif » (inclusiveness). Ces travaux ont questionné ces tables rondes dans leur capacité à accueillir d’autres figures de participants que ceux venant exprimer et défendre un intérêt. Ils montrent qu’elles ont réduit l’expression du pluralisme au pluralisme des intérêts. Ces tables rondes ont ainsi exclu la possibilité que les participants s’engagent vers la qualification d’un bien commun (que veut dire « durable », quel sens lui donner ?), ouverte au pluralisme des sens du juste et de l’injuste en pratique, ainsi qu’aux capacités critiques des acteurs (Thévenot, 2006). Les techniques de débat cadrent les participants vers l’expression de préférences individuelles ou de besoins et l’élaboration de résultats finaux, mesurables et acceptés par le marché, plus que vers une possibilité de débattre de façon substantielle sur le contenu de la durabilité, dans un souci constant de minimiser les dissensions (Cheyns, 2011 ; Schouten et al., 2012 ; Djama et Verwilghen, 2012). Ces travaux pointent un processus de dépolitisation du débat et de l’action, qui repose sur un double mouvement : l’exclusion d’un débat politique ouvert aux capacités critiques et la promotion, dans le même temps, de processus de décisions pris pour objectifs, car fondés sur des éléments techniques. La négociation à partir de listes de critères techniques de durabilité qui soutiennent des intérêts spécifiques est emblématique de ce cadrage. Plutôt que de mettre en débat les principes de la durabilité et de révéler des divergences, qui font craindre de trop fortes tensions et un éclatement du dispositif, les participants sont orientés vers l’élaboration de critères techniques soutenus par les différentes catégories d’intérêts.
 
« Qu’est-ce que la durabilité ? Si vous discutez de cela, vous ne serez pas d’accord. C’est trop long. Personne n’a la même vision ! » (ONG de conservation de la nature, 2009, Pays-Bas).

Des ONG membres de ces dispositifs justifient ce désengagement d’un processus de qualification du bien commun (ou le retrait des questions dites « politiques ») par un impératif de pragmatisme, qui relève d’un souci de composer un accord avec le plus grand nombre possible de représentants de l’industrie. Ce souci a conduit à valider d’emblée des principes d’efficacité industrielle et de compétition marchande (Boltanski et Thévenot, 1991), et en particulier à naturaliser la croissance de la demande du marché, présentée comme préalable aux options de la durabilité (Cheyns, 2011).
 
« L’activité de l’industrie, c’est la production ; les industriels disent “on produit ce qui est demandé par le marché”. Donc on prend pour acquis qu’il y a une demande de soja ou de palme et qu’il faudra y répondre. (…) Idéalement, vous devriez dire “Arrêtez la production de soja !” Mais pragmatiquement, cela n’arrivera pas. Il y a beaucoup trop d’intérêts. Si les sociétés font de l’argent avec le soja, elles ne vont pas s’arrêter. Alors les ONG, nous devons être pragmatiques et mettre en place un ensemble de critères qui permettent de continuer à produire ce que le marché demande et en même temps de sauvegarder une partie de la nature ou des valeurs sociales. C’est ça l’équilibre (balance) que vous essayez de trouver » (ONG de conservation de la nature, 2009, Pays-Bas).

Ce cadrage du débat a très vite conduit à écarter des participants qui souhaitaient questionner les modèles actuels de production, de commerce et de consommation. Il en est ainsi, par exemple, de la Fédération des travailleurs de l’agriculture familiale du Sud du Brésil (Fetraf-Sul), qui, préoccupée par l’extension des monocultures de soja, l’intensification et le recours aux semences OGM, s’était saisie de la Table ronde sur le soja responsable (RTRS) pour mettre en débat les modèles de production du soja et critiquer des subordinations domestiques et marchandes des paysans aux firmes. La Fédération a finalement choisi de démissionner de la table ronde quand les membres du comité organisateur lui ont notifié que ces questions de modèles, « monoculture versus diversification agricole » et « OGM versus non-OGM », devaient rester hors du débat de RTRS, du fait de trop grands écarts entre ces modèles de production (Cheyns, 2011 ; Fouilleux, 2013). Le refus de discuter de modèles de production (et d’une diversité des pratiques) a aussi souvent été justifié par les participants par un cadrage sectoriel mono-produit (« Nous sommes ici pour discuter uniquement du soja », atelier RTRS en 2006).
Le formatage du débat sous l’angle des intérêts dans la RSPO n’a pas non plus permis de répondre à la question des injustices dont souhaitent faire état les communautés locales et les paysans, à propos de l’accès à la terre ou des modèles de production et de contrats entre firmes et petits planteurs (Cheyns, 2014). Cela a été particulièrement le cas quand des paysans, représentant leur syndicat, ont souhaité critiquer leur dépendance à un modèle « paternaliste » et « néocolonial », tout du moins fortement asymétrique, eu égard aux contrats qui les lient à des sociétés de plantation et à des usiniers en situations de monopsone. Dans le même temps, ils ont fait état d’une demande, qui n’a pas été écoutée, de plus grande équité dans la chaîne de valeur et ainsi de réduction des inégalités, dans l’accès et l’usage des ressources. Ces interventions des paysans et des communautés rurales ont été disqualifiées et redirigées vers des négociations au cas par cas et en marge du débat collectif, dans un dialogue bilatéral avec les sociétés de production concernées (Cheyns, 2011 et 2014 ; Köhne, 2014). Mais le refus d’aborder la question des inégalités dans ces dispositifs conduit à les renforcer dans certains contextes nationaux fortement asymétriques. Selfa et al. (2014) montrent ainsi que le cadrage du standard Bonsucro vers une liste de critères technico-légaux – comme celui « d’être conforme aux réglementations nationales » en ce qui concerne l’accès aux terres, dans une approche dite apolitique ou neutre – conforte et exacerbe l’accès inégal à la terre en Colombie, précisément parce que le standard, tout en apportant une nouvelle légitimité, a écarté le traitement de cette question dans la définition de la durabilité.

Une vision réduite de la durabilité
Quel sens a été donné à la durabilité dans les cahiers des charges de ces standards ? Ces dispositifs, organisés autour d’un produit, ont prolongé à travers leurs cahiers des charges les principes d’efficacité industrielle et technique prévalant au cours des décennies précédentes (Cheyns, 2011 ; Nelson et Tallontire, 2014). Ils reconduisent des principes de division du travail, à travers la spécialisation agricole et des entreprises (par opérations technico-économiques et par type de biomasse), dans une ambition de maximisation de la production.
Les cahiers des charges définissent ainsi la durabilité à travers une rationalisation et une séparation des espaces de production agricole et de nature (ou de forêts). La durabilité s’appuie dès lors sur la capacité des producteurs à intensifier leur production agricole, pour diminuer la pression sur les zones écologiquement sensibles (forêts, zones à haute valeur de conservation) et au contraire maximiser leur productivité biologique dans les zones exploitées. Forme de renouvellement du productivisme (Fouilleux et Goulet, 2012), cette vision conduit à placer au cœur des pratiques durables la maximisation des rendements à l’hectare et la productivité, dans une option implicite de land sparing. Dans le cas de la RSPO par exemple, le principe 3, « Engagement à une viabilité économique et financière de long terme », traduit une visée de hauts rendements en régimes de palme par hectare. La dernière initiative en date, la Sustainable Natural Rubber Initiative, va dans le même sens en incluant un critère de rendement minimum à l’hectare pour bénéficier du label durable, par l’optimisation des semences, de la densité d’arbres à l’hectare et des engrais[67].
Outre cette séparation complète des espaces, le souci de maximiser la productivité de la terre s’est traduit par le maintien de l’autorisation d’utilisation des pesticides, y compris de pesticides interdits en Europe (tels que le paraquat) ou par les conventions de Stockholm et Rotterdam[68]. Le choix d’accepter les semences OGM dans le standard RTRS (soja responsable) a de même été soutenu, y compris par des ONG de conservation de la nature, au motif qu’il permettrait une intensification agricole. Enfin, dans la RSPO, les débats actuels tendent à mettre en avant des modèles de partenariats entre agro-industries et petits planteurs, favorisés par l’État indonésien, qui dessaisissent les petits planteurs de l’entretien et de la gestion de leurs parcelles afin d’en optimiser les rendements par une mise en valeur par l’industrie. Ainsi, les formes de production à grande échelle et de monoculture, favorisées ces dernières décennies, sont reconduites dans l’agriculture durable. Elles doivent permettre de continuer d’augmenter la production de commodités agricoles et leurs échanges sur les marchés internationaux, à la condition de préserver des zones intactes qui maximisent de leur côté la préservation de la biodiversité et le stockage de carbone. Mais cela s’est fait aux dépens d’autres formes d’agriculture non spécialisées et/ou plus localisées, telles que la polyculture-élevage, l’agro-écologie, l’agroforesterie, l’agriculture familiale diversifiée, utilisées par des exploitants familiaux et soutenues par des organisations d’agriculture familiales, paysannes et de la société civile[69] (Cheyns, 2011 ; Selfa et al., 2014 ; Nelson et Tallontire, 2014).
Sur le plan social (séparé du plan environnemental dans la liste des critères), la durabilité est généralement traitée de deux manières conjointes dans ces initiatives. D’une part, les firmes de production agro-industrielles mettent en avant leur contribution au pilier social grâce à la création de valeur, d’emplois, de devises et d’infrastructures qu’elles génèrent, et par là leur contribution à une réduction de la pauvreté. Cette vision macroéconomique du bien-être, qui reconduit l’intérêt des formes agro-industrielles de production ainsi qu’une augmentation de l’offre sur les marchés internationaux, est toutefois contestée par des organisations de la société civile et des ONG non membres de ces tables rondes (Escobar et Cheyns, 2012, Schouten et al., 2012). D’autre part, des listes de critères sociaux, largement défendues par les ONG dites sociales, font leur entrée dans les cahiers des charges de ces standards de durabilité. Une analyse des critères de sept standards (dont ceux des tables rondes soja, palmier à huile, biomatériaux et canne à sucre durables) montre que ces critères sociaux reposent en grande partie sur une approche par les droits de l’homme (Sirdey et Cheyns, 2015). Cette approche constitue une réponse nécessaire au constat de nombreuses violations rapportées sur le terrain (dépossession de terres, travail forcé, etc.) qu’il convient de ne pas minimiser. Mais la question de la capacité des travailleurs et des communautés locales à effectivement faire valoir leurs droits dans de tels dispositifs reste cruciale et insuffisamment considérée (Silva-Castañeda, 2015). En outre, ce traitement interpelle sur les autres constructions politiques de la durabilité sociale qui ont été écartées. Les standards accordent peu de considérations à la réduction de la vulnérabilité des personnes par l’accroissement durable de leurs capacités et de leurs moyens d’existence (livelihoods). De même, ils ont écarté les constructions politiques qui visent à réduire les inégalités dans la distribution et l’accès aux ressources, alors qu’elles sont au cœur du projet politique de mouvements paysans et de la société civile (Sirdey et Cheyns, 2015 ; Guéneau et al., 2015).
Ainsi, en naturalisant des principes d’efficacité industrielle et marchande et en écartant leur examen critique, ces initiatives excluent de nombreuses revendications civiques des mouvements paysans (et d’autres ONG). Elles excluent en particulier des revendications portant sur la redistribution de la valeur, de l’accès aux ressources et l’indépendance des agriculteurs vis-à-vis des firmes pour réduire l’asymétrie de pouvoir structurelle, liée aux situations de concentration (monopsone de l’acheteur de régimes de palme par exemple, oligopoles des fournisseurs de semences, etc.). C’est le cas par exemple des revendications des agriculteurs familiaux, qui préconisent un accès à des marchés de crédit indépendants (hors filière), leur permettant de se désengager de contrats avec des acheteurs en situation de monopsone (Cheyns, 2014 ; Selfa et al., 2014 ; Nelson et Tallontire, 2014). Par ailleurs, les choix d’agriculture spécialisée insérée dans des marchés à distance se sont faits aux dépens d’autres modèles de production valorisant une agriculture diversifiée proche des modèles d’exploitation d’agriculteurs familiaux. Ces choix ont conduit des personnes et des organisations à refuser de participer à ces initiatives ou à en démissionner, à les contester publiquement ou à faire valoir des formes de production et de commerce alternatives dans d’autres arènes plus ouvertes à leur participation (Escobar et Cheyns, 2012 ; Nelson et Tallontire, 2014 ; Cheyns et Riisgaard, 2014). Cela a été le cas par exemple de la campagne d’ONG internationales et sud-américaines dénonçant la table ronde sur le soja responsable à partir de 2008, ou des forums sud-américains regroupant des organisations de l’agriculture familiale pour promouvoir une autre agriculture relocalisée et indépendante des firmes, réduisant ainsi les différentes dimensions de la distance, non seulement géographique, mais aussi liée à la structure de la filière.

Qualifier, mesurer et réparer : l’incommensurabilité des dommages
Enfin, on peut se demander si la durabilité est entièrement mesurable par les standards ? Si les standards doivent permettre de rendre visibles des effets délétères de la production agricole destinée au commerce à distance et de les internaliser, l’instrument lui-même est-il en capacité de tout évaluer, de tout mesurer ? Comment faire valoir et évaluer les dommages ? Comment mettre en équivalence des dommages environnementaux et sociaux et une forme de réparation ? Dans le cas de la RSPO, Cheyns (2011) et Silva-Castañeda (2012) ont montré que la forme prise par les standards conduisait à écarter de la mesure des formes invisibles pour cet instrument. Ces auteurs pointent ainsi la difficulté de tenir compte des atteintes à l’environnement et aux modes de vie exprimés par les populations locales, que ce soit au moment de la construction du standard ou dans la façon dont les auditeurs (et membres des mécanismes internes de gestion des plaintes) vont considérer les formes de preuve qui font sens et en exclure d’autres.
Des travaux soulignent ainsi les effets d’exclusion des formes de savoir et d’information reconnues par ces dispositifs. Les formes d’information et de connaissances technico-légales et statistiques et les compétences technico-scientifiques, référencées comme des principes de neutralité ou d’objectivité, sont souvent utilisées pour disqualifier les voix de communautés locales, leurs savoirs et leurs récits. C’est le cas des récits qui font état d’expériences monographiques, qui s’appuient sur des témoignages vécus contextualisés, ou qui ont recours à des empreintes personnelles et anciennes sur la nature (fournies par des arbres anciens ou des rivières par exemple) qui font sens pour ceux qui habitent et partagent un même lien avec l’environnement (Bain et Hatanaka 2010 ; Cheyns, 2011, 2014 ; Silva-Castañeda, 2012 ; Nelson et Tallontire 2014). Dans le cas de la RSPO, les communautés locales affectées par l’expansion du palmier à huile se trouvent exclues du débat quand elles tentent de faire état des atteintes à leur vie quotidienne et dans leur environnement matériel et proche, provoquées par l’expansion des plantations, et racontent des cas de pertes de terres coutumières ou de destruction de leur environnement, avec une émotion vive et en utilisant des repères peu partageables avec des étrangers aux lieux. De cette façon, elles communiquent un fort attachement qui embarrasse et est étranger aux autres participants. Elles ne communiquent pas sous la forme d’un intérêt, rendant leur apport (input) inutilisable dans un arbitrage (trade off) entre intérêts (Thévenot, 2015 ; Cheyns, 2014 ; Silva-Castañeda 2015).
De même, en mettant en place de façon privilégiée des systèmes de compensation monétaire pour réparer les dommages faits aux personnes et à la nature, ces initiatives s’appuient sur une possibilité de délocalisation (et de déracinement) des espaces habités qui, s’ils peuvent faire sens d’un point de vue macro-environnemental, compensent rarement les atteintes faites aux personnes habitant et attachées aux lieux. L’internalisation des coûts suppose une mise en équivalence par une métrique commune permettant de comparer les gains et les coûts, et d’évaluer leur distribution entre différents acteurs. Différents auteurs ont cependant soulevé les problèmes que pose cette proposition ; ils mettent en avant au contraire une « incommensurabilité radicale » de certains dommages écologiques et faits aux personnes (Centemeri, 2014). Silva-Castañeda (2015) montre ainsi, dans son étude des plaintes des communautés locales à la RSPO, comment la transformation de préoccupations des communautés (liées à des attachements personnels et intimes à l’environnement construits avec le temps) en compensations monétaires entre en décalage avec leur demande de réparer un dommage dans un espace habité, là où l’environnement est une part presque constitutive des personnes (Centemeri, 2014). Les processus de négociation que propose la RSPO impliquent une transformation des attachements à l’environnement et de ce que les communautés considèrent comme une violation de leurs droits (fonciers par exemple) en options mutuellement bénéfiques, tant pour elles que pour les compagnies avec qui elles sont en conflit. C’est le cas des négociations dites « gagnant-gagnant » (win-win), avec par exemple la création de projets productifs visant à partager les bénéfices escomptés entre les deux parties (au lieu de s’engager dans une restitution des terres). Ces options dites mutuellement bénéfiques, cependant, ne peuvent compter que dans une métrique d’intérêts économiques (Silva-Castañeda, 2015).
L’incapacité des dispositifs transnationaux à accueillir ces figures de participants, en considérant leurs attachements et leurs rapports familiers avec l’environnement, est aussi une des raisons de l’exclusion de nombreuses voix locales et de mise en invisibilité de certains dommages subis.


Conclusion
Ces dispositifs de standardisation volontaires ont l’ambition de rendre compatible la production de biomasse destinée aux marchés « à distance » et les enjeux de développement durable. Quelle que soit la définition du développement durable retenue, on peut penser qu’il s’agirait, au minimum, de mettre fin à la dégradation des ressources (par prélèvement ou pollution) et aux violences sociales que génère la production.
À travers le rôle accru qu’ils confèrent aux ONG, les standards privés de durabilité contribuent certes à faire remonter sur une scène internationale certaines luttes locales et des atteintes à l’environnement et aux droits de l’homme (Colchester, 2011). Ceci est d’autant plus patent dans des pays gouvernés par des régimes autoritaires, où le mouvement social, relativement faible, peine à révéler certains effets locaux. Ces mouvements trouvent sur la scène internationale un nouvel espace, parfois inespéré, de revendications. Mais, malgré leur ambition d’inclusion, ces standards ont exclu une partie des participants et des perspectives portées au débat public plus large. Ces standards favorisent aussi l’émergence de coalitions inédites entre parties prenantes hétérogènes, entre ONG et firmes de l’aval des filières par exemple. Elles peuvent en certaines occasions renforcer les franges réformatrices qui œuvrent au sein des appareils d’État (Cashore et Stone, 2014). Ceci dit, elles ne semblent pas pour l’heure en mesure de bouleverser les régimes d’intérêt locaux et nationaux entre élites politiques et économiques (McCarthy et al., 2012) qui structurent les filières.
Les dispositifs de standardisation privés ont écarté une partie du traitement des préoccupations sociales et environnementales soulevées dans le débat public plus large et par les personnes affectées elles-mêmes. S’ils permettent bien une forme de contrôle à distance, ils ne sont pas en mesure d’internaliser ou de remettre en visibilité toutes les préoccupations du local. Les accords réalisés autour de standards ont en effet valorisé des modèles de production fondés sur la spécialisation et la division du travail, associées à un accroissement de l’espace d’échange et donc de la distance. Ils ont aussi reconduit la prévalence des structures oligopolistiques et monopsoniques, maintenant une distance stratégique liée aux asymétries de pouvoir. Enfin, la distance culturelle, que nous préférons reformuler sous l’angle d’une « incommensurabilité des dommages écologiques et faits aux personnes » (Centemeri, 2014), n’a pas non plus été sérieusement traitée par ces dispositifs. En maintenant des formes structurelles de distance (Princen, 1997), ces dispositifs ont finalement écarté les constructions alternatives de la durabilité dont le projet était justement de réduire les différentes dimensions de la distance, en valorisant des productions agricoles moins spécialisées, une réduction des asymétries par une plus grande indépendance des producteurs vis-à-vis des firmes, ou encore par des circuits relocalisés, plus proches des consommateurs (du point de vue du territoire, mais aussi du nombre d’intermédiaires ou des connaissances partagées).
Pour l’heure, on peut se demander si répondre aux enjeux de développement durable n’implique pas, en amont du choix des instruments, de questionner la logique de mobilisation de la biomasse « à distance », sous ses différentes dimensions ?
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Chapitre 23
Services écosystémiques, paiements pour services environnementaux et filières : quelle régulation pour renforcer la durabilité ?
Estelle Biénabe, Céline Dutilly, Alain Karsenty et Jean-François Le Coq
 
Résumé
Dans un contexte où la reconnaissance politique et sociale des services écosystémiques complète de plus en plus celles des services habituellement attendus de l’agriculture, ce chapitre discute le rôle des paiements pour services environnementaux dans la régulation des activités agricoles et forestières. Nous montrons tout d’abord comment la représentation initiale des paiements pour services environnementaux comme « instrument de marché » devant assurer l’internalisation d’externalités environnementales a évolué sur la base de pratiquement deux décennies de mise en œuvre caractérisées par des financements et une gouvernance des paiements pour services environnementaux principalement publics. Les paiements pour services environnementaux sont maintenant largement reconnus comme des transferts visant à influencer les usages privés et/ou collectifs des sols et répondant à des enjeux politiques et institutionnels concernant la gestion des ressources naturelles. Après avoir rappelé les intérêts et les limites des labels environnementaux et durables relativement aux paiements pour services environnementaux, nous proposons une démarche originale et intégrée de paiements pour services environnementaux aux niveaux local et national et qui combine approches filière (labels, approche zéro déforestation) et territoriale, pour concilier conservation et développement des territoires en assurant la durabilité des activités agricoles.

La prise en compte des enjeux d’environnement n’échappe aujourd’hui à aucun système de production agricole et se reflète largement dans le mouvement de plus en plus significatif de l’agroécologie : promotion de pratiques agro-environnementales, contrôle des pollutions et des émissions de gaz à effets de serre, lutte contre la déforestation et, plus largement, évitement de l’artificialisation des espaces et adoption de mécanismes de compensation écologique, etc. La reconnaissance politique et sociale de ce qu’il est désormais convenu d’appeler services écosystémiques, de portée parfois globale (biens publics mondiaux tels que la biodiversité et le climat), vient compléter celle des services habituellement attendus par l’agriculture aux échelles locales et nationales : revenus, emploi, sécurité alimentaire et développement local. Ce chapitre complète cette partie, qui examine le rôle des filières agricoles comme espace de régulation du développement durable, en abordant plus spécifiquement cette question à travers l’usage des services écosystémiques et des paiements pour services environnementaux en complément des approches construites dans les filières. Nous précisons tout d’abord ces notions et montrons comment les paiements pour services environnementaux ont évolué d’une conception initiale très « coasienne »[70] du pollué-payeur à celle d’un instrument de l’action publique visant à promouvoir des transitions agro-écologiques à de larges échelles territoriales. Ayant fait état des intérêts et des limites des labels environnementaux et durables relativement aux paiements pour services environnementaux, nous proposons une approche originale et intégrée des paiements pour services environnementaux combinant approches filière (labels, approche zéro déforestation en particulier) et territoriale pour concilier conservation et développement des territoires en assurant la durabilité des activités agricoles.

Services écosystémiques, services environnementaux et paiements pour services environnementaux : des notions à clarifier
Origines des notions
Le concept de services écosystémiques est introduit dans les années 1970 par l’écologie et l’économie avec pour objectif de promouvoir une vision globale des problèmes environnementaux. Sa médiatisation s’opère tout d’abord à la fin des années 1990 avec Costanza et al. (1997), qui calculent une valeur économique totale de l’ensemble des services écosystémiques fournis par la biosphère (même si le terme n’est pas employé), et ensuite avec le Millenium Ecosystem Assessment (2005). Ce dernier propose une typologie des services écosystémiques[71] fondée sur un cadre schématique global des liens entre ces services et le bien-être. Métaphores pour illustrer la dépendance des sociétés humaines aux écosystèmes (Norgaard, 2010), les services écosystémiques sont de plus en plus mobilisés pour rendre visible les bénéfices que les hommes retirent de la nature, avec pour effet l’élaboration d’approches pour reconnaître, mesurer et intégrer ces services dans les décisions privées et publiques[72].
De leur côté, les paiements pour services environnementaux constituent un ensemble de pratiques et de dispositifs empiriques pour la gestion des eaux et des sols à l’échelle de bassins versants ou pour la protection des forêts. Ils ont en commun d’être fondés sur l’incitation directe à la conservation pour des acteurs locaux dont les pratiques sont potentiellement néfastes pour les écosystèmes et qui disposent de « droits de propriété »[73] permettant de telles pratiques. L’usage du terme paiements pour services environnementaux s’est répandu avec le programme national costaricien de PSA[74] en 1996. D’autres programmes ont été mis en œuvre en parallèle ou ultérieurement : programme Grain for green de la Chine en 1999, programme de paiements pour services environnementaux hydrauliques (PSA-H) du Mexique en 2003, Sociobosque équatorien en 2008 en particulier et multiples initiatives locales[75].
Les paiements pour services environnementaux, basés sur l’incitation directe, le contrat et des rémunérations conditionnelles, suscitent rapidement un engouement important dans les institutions et les organismes de développement. Ils sont considérés a priori comme plus efficients et mieux à même de mobiliser des ressources du secteur privé que le « command and control »[76] et les projets intégrés de conservation et de développement[77] (Gómez-Baggethun et Muradian, 2015). Un chercheur du Cifor, S. Wunder, propose en 2005 une définition des paiements pour services environnementaux simple et, en apparence, claire. Un premier idéal-type des paiements pour services environnementaux va émerger à partir de sa définition largement reprise par la suite : « une transaction volontaire où un service environnemental bien défini (ou un usage du sol susceptible de sécuriser ce service) est acheté par, au minimum, un acheteur auprès d’au minimum un fournisseur, si et seulement si le fournisseur assure de manière continue la fourniture du service (conditionnalité) ». Cette définition, qui utilise un référentiel marchand (acheteur, fournisseur), va contribuer à un malentendu persistant sur la nature de l’instrument.
Le fait que cette définition soit proposée en 2005 a contribué à une assimilation des « services écosystémiques » du Millenium Ecosystem Assessment, popularisés cette année-là, aux services environnementaux des PSE[78] et au malentendu sur l’instrument. Peu de chercheurs distinguent explicitement les services écosystémiques (« bénéfices que les hommes retirent de la nature ») et les services environnementaux, lesquels sont des pratiques humaines ayant des conséquences sur la nature[79]. Les services écosystémiques constituent évidemment une notion réductrice et anthropocentrée, mais leur fonction est d’abord celle d’un plaidoyer à destination de la société pour favoriser une prise de conscience de l’utilité de protéger la nature. Elle s’insère mal dans les grilles de l’analyse économique dans la mesure où elle englobe des biens marchands ou potentiellement marchands (le bois, les fibres, l’eau, la nourriture) et des externalités positives (par définition sans marché) que sont la régulation du climat et du cycle de l’eau, la diversité biologique, etc. Dans le cadre des paiements pour services environnementaux, les rémunérations concernent évidemment les actions que les acteurs conduiront (ou les pratiques auxquelles ils renonceront) et le montant des rémunérations sera déterminé en référence au manque à gagner (ou coût d’opportunité) des producteurs, bien plus qu’en référence à une valeur économique totale des services écosystémiques (qu’il est rarement possible de calculer). En outre, il subsiste des incertitudes sur le niveau des services écosystémiques que les paiements pour services environnementaux veulent favoriser et les pratiques rémunérées : la relation entre le maintien du couvert forestier et la quantité et/ou la qualité de l’eau en aval d’un bassin est parfois complexe. Les rémunérations portent ainsi sur des « proxies », des pratiques dont on présume qu’elles sont favorables à différents services écosystémiques (qualité de l’eau, biodiversité, carbone…), lesquels sont souvent associés dans les objectifs de paiements pour services environnementaux, à défaut de pouvoir être précisément mesurés. Ce qui fait dire à Farley et Costanza (2010) que les services écosystémiques sont, dans les paiements pour services environnementaux, souvent mal définis, sans que cela ne constitue un véritable problème.

Une nature « marchandisée » ?
Contrairement à ce que la définition de 2005 de Wunder a pu laisser supposer, il n’y a pas de « marché des services écosystémiques »[80]. Les paiements pour services environnementaux visent à favoriser la production des seuls services écosystémiques qui sont des « externalités positives », c’est-à-dire qui, par définition, n’ont pas de marché. Ces services écosystémiques particuliers sont des biens publics (diversité biologique, régulation du climat, beauté scénique…) ou collectifs (qualité de l’eau dans un bassin versant) qui ne se prêtent pas à la privatisation[81]. Or « une condition préalable et indispensable pour des marchés créateurs de prix est l’existence de droits de propriété bien définis et effectifs sur les biens et les services à échanger » (North, 1977, p. 711). Les paiements pour services environnementaux ne sont donc pas des « instruments de marché », même si le niveau des rémunérations peut procéder d’un « marchandage », pour reprendre l’heureuse expression de Boisvert (2015). Et comme le font remarquer Wunder et Vargas (2005) : « Si le bénéficiaire de services environnementaux pense que le prix demandé (pour la protection) par les paysans situés en amont du bassin-versant est trop élevé, il ne peut pas se rendre dans les bassins voisins pour espérer de meilleures offres » (p. 2).
Cela n’empêche pas non plus que les « fournisseurs » de service environnementaux puissent être sélectionnés par des mécanismes concurrentiels (enchères inversées, pour sélectionner les propriétaires les moins-disants pour conserver certains habitats sur leurs terres) comme cela se fait en Australie et aux États-Unis. Ni même que certains paiements pour services environnementaux puissent être financés par la vente de crédits carbone, marchandises créées par un dispositif spécifique (incluant mesures et certification) et qui est contingent à l’instrument paiements pour services environnementaux (Karsenty et al., 2014). Mais ceci ne signifie pas que les paiements pour services environnementaux soient des instruments de « marchandisation de la nature » (Karsenty et Ezzine de Blas, 2014). Des définitions non marchandes existent ; signalons celle de Muradian et al. (2010, p. 1205), qui intègre non seulement le caractère incitatif de l’instrument mais aussi les enjeux politiques et institutionnels de sa mise en œuvre, « des transferts de ressources entre des acteurs sociaux, dans le but de créer des incitations pour aligner les décisions individuelles et/ou collectives quant à l’usage des sols avec l’intérêt social concernant la gestion des ressources naturelles ». En 2015, Wunder a proposé une nouvelle définition idéal-typique des paiements pour services environnementaux qui évite cette fois le langage marchand et qui renonce même à l’idée initiale d’un « service environnemental bien défini », proposition qui ne clôt toutefois évidemment pas le débat[82].
Comme tout instrument, les paiements pour services environnementaux peuvent engendrer des effets pervers. En principe, ils s’adressent à des acteurs qui ont des droits (de propriété) pour qu’ils acceptent de suspendre ceux qui sont néfastes à l’environnement. Or, il est fréquent que l’incitation proposée par les paiements pour services environnementaux vienne redoubler une réglementation qui prohibe déjà certaines pratiques préjudiciables au milieu naturel. Il existe donc un risque d’érosion de l’esprit civique dans ce domaine. Les acteurs n’appliqueront-ils dans l’avenir les règlements contraignants que s’ils sont rémunérés[83] ? Plus généralement, les paiements pour services environnementaux peuvent conduire les acteurs à adopter le raisonnement suivant : s’il n’y a pas d’autre motif que l’intérêt (pécuniaire) pour conserver la nature, alors nous pouvons légitimement être « irresponsables » dès lors que ceci nous coûte quelque chose. En d’autres termes, une généralisation des paiements pour services environnementaux rendra-t-elle improbable toute action désintéressée de conservation de la nature (Karsenty, 2013) ?

Une co-évolution du concept et des pratiques de mise en œuvre
Il est courant de présenter les paiements pour services environnementaux comme fondés sur le principe « pollué-payeur », à l’opposé du bien connu « pollueur-payeur » qui fonde les taxes écologiques. Dans le domaine de l’eau, de nombreuses initiatives qualifiées de paiements pour services environnementaux (souvent rétrospectivement) ont contribué à cette assimilation. Le cas de Vittel, qui dès le début des années 1990 a rémunéré les agriculteurs dont les exploitations sont dans le périmètre de la source pour qu’ils renoncent à l’usage des pesticides et modifient durablement leurs pratiques agricoles et d’élevage, correspond bien à cette figure du pollué-payeur. Les praticiens ont donc souvent recherché les bénéficiaires du service, pour leur demander de financer les paiements pour services environnementaux. De nombreuses entreprises, publiques ou privées, de production d’électricité hydraulique ou de distribution d’eau municipale prélèvent des redevances spécifiques sur les factures des usagers pour financer un dispositif de rémunération des agriculteurs en amont du bassin versant. Si le caractère contractuel (donc volontaire) des paiements pour services environnementaux reste une caractéristique essentielle de l’instrument, le financement par les usagers finaux est souvent contraint à travers le système de facturation…
Si des mécanismes de gouvernance privée ont pu être mis en place pour l’approvisionnement en eau de qualité dans des bassins versants, ils constituent une exception. Dans le cas de ces paiements pour services environnementaux eau, les bénéficiaires sont limités et identifiables, ce qui permet de conclure des accords bilatéraux entre un groupe d’agriculteurs et une entreprise ou une collectivité locale (on peut parler de circuit court), alors que les paiements pour services environnementaux biodiversité ou carbone, qui génèrent des services globaux, n’ont pas de bénéficiaires spécifiques et requièrent des médiations institutionnelles diverses au niveau national et international, c’est-à-dire sur le marché international des permis d’émission, avec des bailleurs internationaux, des organismes nationaux ou locaux qui proposent des contrats de fourniture de service et de rémunération, etc. La grande majorité des paiements pour services environnementaux actuels relève de fait d’une gouvernance publique, avec l’État qui fixe les niveaux de paiements, identifie les bénéficiaires et, dans le cadre de réglementations publiques, définit les responsabilités environnementales intégrées dans les instruments[84]. Ceci relativise largement le principe pollué-payeur auquel on veut parfois réduire les paiements pour services environnementaux.
Par ailleurs, si le métier d’agriculteur ou d’éleveur est depuis toujours fondé sur la fourniture et la valorisation de produits agricoles, et si la production agricole bénéficie de différentes fonctionnalités écologiques (par exemple la pollinisation), l’agriculture était jusqu’à récemment principalement considérée comme une menace pour l’environnement et la nature. Cependant, déjà au cœur des réflexions sur la multifonctionnalité dans les années 1990, la conception selon laquelle l’agriculture contribue également à la préservation de l’environnement est maintenant largement remobilisée à la suite du Millenium Ecosystem Assessment. L’agroécosystème est considéré comme fournisseur non seulement de services d’approvisionnement (produits agricoles), mais également d’autres services (capture de carbone, maintien de paysages ouverts pour la biodiversité, etc.)[85]. Et, en cohérence avec le verdissement des politiques agricoles au Nord, la logique de rémunération de services environnementaux rendus est de plus en plus revendiquée par le monde agricole.


Paiements pour services environnementaux et labels environnementaux au Sud : quelques enseignements clés
Les paiements pour services environnementaux dans les pays du Sud : expériences costariciennes et mexicaines
Les évaluations d’impact des paiements pour services environnementaux costaricien (PSA) et mexicain (PSA-H), qui sont parmi les plus emblématiques et les plus anciens, permettent de confirmer et d’enrichir l’analyse des paiements pour services environnementaux au Sud. Elles montrent que l’additionnalité environnementale des paiements pour services environnementaux[86] est souvent limitée, contrairement aux attentes (Alix-Garcia et al., 2012 ; Le Velly et al., 2015b ; Legrand et al., 2013). De plus, les analyses de mise en œuvre au Mexique montrent des effets de fuite, c’est-à-dire des déplacements des activités qui affectent l’environnement hors de la zone du dispositif. Ainsi, au Chiapas, la perception du paiement pour services environnementaux (PSA-H) a conduit des agriculteurs à stopper leurs pratiques de jachère et de brûlis, et à compenser la moindre fertilité des sols et le développement de maladies en utilisant les paiements reçus pour s’approvisionner en fertilisants et produits phytosanitaires, les effets écologiques négatifs de ces formes d’intensification des pratiques agricoles dans les zones adjacentes aux forêts contractualisées n’étant pas pris en compte par le dispositif. De même, dans l’État du Yucatan, les paiements permettent de résoudre des contraintes de crédit, conduisant certains agriculteurs à investir dans des têtes de bétail avec des risques d’effets rebond significatifs au terme des contrats de conservation. Ces effets indirects questionnent sérieusement la durabilité des actions conduites au titre des paiements pour services environnementaux s’ils ne sont pas pensés d’une manière intégrée avec les activités agricoles et d’élevage. D’un autre côté, Legrand et al. (2013) soulignent les nombreux effets d’entraînements dans le cas du paiement pour services environnementaux costaricien. En considérant comme recevables des contrats de protection des terres agricoles sur lesquelles la forêt est régénérée, les financements ont permis des changements d’usage des terres favorables à la conservation. Les paiements pour services environnementaux ont en outre largement contribué à accroître la conscience environnementale dans ces deux pays et à l’acceptation de l’interdiction de la déforestation instaurée dans les lois forestières (Legrand et al., 2013 ; Shapiro-Garza, 2013), même si l’on peut s’interroger sur les attitudes futures des bénéficiaires vis-à-vis des règlements si les programmes de paiements pour services environnementaux devaient s’arrêter dans l’avenir.
Par ailleurs, si les paiements pour services environnementaux ont été promus selon une référence explicite à l’additionnalité environnementale, les processus de négociation dans leur mise en œuvre ont conduit à intégrer des objectifs sociaux. Dans le cas du paiement pour services environnementaux costaricien, les bénéficiaires ne sont pas ciblés sur des critères de risque de déforestation ou de maximisation des services environnementaux, et les paiements ne sont pas différenciés en fonction des coûts d’opportunité ou de la capacité à fournir des services environnementaux. La logique a été de limiter les risques de chantage environnemental de la part d’exclus du programme et de privilégier l’égalité des chances dans l’accès aux paiements pour services environnementaux comme forme de justice sociale (Karsenty et Ezzine de Blas, 2014). Cependant si le paiement pour services environnementaux a inclus des modalités pour favoriser le ciblage des petits et des moyens producteurs, différentes études montrent que les bénéficiaires sont principalement des propriétaires fonciers aisés, dont la majorité ne vit pas sur la propriété pour laquelle ils perçoivent des paiements pour services environnementaux et qui tirent principalement leurs revenus d’activités non agricoles (Zbinden et Lee, 2005). Dans le cas mexicain par contre, McAfee et Shapiro (2010) montrent comment le paiement pour services environnementaux mexicain a été élaboré comme un instrument hybride, lors des négociations multi-acteurs dans les premières années de sa mise en œuvre, en incluant une forme de subvention pour la lutte contre la pauvreté rurale et un ciblage vers les communautés les plus marginales. Le paiement pour services environnementaux mexicain a ainsi principalement bénéficié aux communautés pauvres, et a contribué à contenir les flux de migration et à maintenir certaines populations en milieu rural (Le Velly et al., 2015a). Par ailleurs, dans l’État de Mexico, un réel marché du travail environnemental (green labor) s’est développé. Comme il est socialement perturbant de percevoir une rémunération directe pour la conservation, le paiement collectif est redistribué à condition qu’il y ait une participation aux travaux collectifs d’entretien de la forêt (pare-feu, etc.).

Complémentarité entre paiements pour services environnementaux et labels
Les paiements pour services environnementaux, principalement mis en œuvre dans les pays du Sud, connaissent aujourd’hui une légitimité politique certaine. Ils évoluent sous l’impulsion de bailleurs internationaux et de grandes entreprises agroalimentaires. De nouveaux dispositifs s’établissent, faisant une place aux activités agricoles et d’élevage dans leur capacité à fournir des services environnementaux. Les enjeux de durabilité des activités agricoles ont commencé à être gérés à travers les normes de qualité (écolabels) bien avant les paiements pour services environnementaux. Et les engagements zéro déforestation des entreprises, autres approches filières qui sont promues pour les activités agricoles, tendent à devenir un nouveau support mobilisateur (Boucher, 2015). Ils font l’objet du soutien d’États comme l’Indonésie ou la Côte d’Ivoire.
Alors que les financements et la gouvernance des paiements pour services environnementaux sont principalement publics, les labels correspondent à un financement (premium : prime sur le marché) et une gouvernance principalement privés par le biais des filières. Dans le cas des labels, la rémunération des producteurs dépend de la quantité de produit vendue, du niveau des premiums et de la nature des pratiques valorisées (et inclus dans le cahier des charges), et, dans le cas des paiements pour services environnementaux, généralement d’un usage particulier des terres, fixé dans le cadre d’un contrat sur un horizon pluriannuel (Le Coq et al., 2011). Comme pour les paiements pour services environnementaux, la performance des labels du point de vue de la fourniture de services environnementaux est très variable. Par exemple, Quispe (2007) montre que si des changements significatifs sont observés dans les pratiques des producteurs de café biologique, les changements s’avèrent plus limités dans le cas des agriculteurs certifiés par UTZ Certified, Rainforest Alliance et Starbucks café.
Par ailleurs, si les labels peuvent avoir un effet significatif sur les pratiques individuelles des agriculteurs, il est beaucoup plus difficile de prendre en compte l’aménagement du territoire dans la définition des cahiers des charges (Biénabe, 2013). Ainsi, pour le café, la gestion de l’ombrage est le facteur inclus – avec une grande variabilité – dans les cahiers des charges, alors que la distance à des espaces boisés, elle aussi significative pour accroître la fourniture de services environnementaux, n’est pas intégrée (Soto et Le Coq, 2011). De manière plus générale, sur un territoire, les facteurs de dégradation environnementale sont nombreux et substituables. Cela vaut également pour les approches zéro déforestation. Même un effort réussi de maîtrise des conditions de production des agriculteurs dans une filière ne signifie pas la maîtrise des différents moteurs de dégradation – qu’il s’agisse d’autres productions agricoles, d’élevage, ou d’activité comme la fabrication de charbon de bois, la collecte de bois de service ou de bois d’œuvre. Les bonnes pratiques environnementales promues par les filières ne sont pas suffisantes si les autres facteurs et activités qui dégradent l’environnement perdurent par ailleurs. Ces éléments confirment la pertinence de travailler à la conception des instruments de régulation publique et privée, à la fois au niveau des filières (avec les entreprises et les producteurs) et des territoires (avec les communautés sur leurs terroirs).


Une proposition de démarche intégrée entre approches territoriales et filières pour concevoir les PSE
Nous proposons une démarche intégratrice, pour concevoir des paiements pour services environnementaux nationaux, qui répond aux limites des conceptions et des développements actuels présentés dans ce chapitre. Cette démarche est actuellement proposée pour la Côte d’Ivoire qui s’est engagée à mettre en œuvre une stratégie Redd+ (Réduire les émissions de la déforestation et de la dégradation des forêts). La stratégie ivoirienne est fondée sur une agriculture zéro déforestation soutenue par une norme de durabilité nationale obligatoire et un système de paiements pour services environnementaux, à l’instar des dispositifs existants au Costa Rica et au Mexique[87]. L’ambition est de découpler production agricole et déforestation pour les principales filières en s’appuyant sur les initiatives du secteur privé en faveur de chaînes d’approvisionnement sans déforestation. Il s’agit de promouvoir par ce biais l’agroforesterie et d’autres pratiques agricoles intensives et à impacts réduits sur l’environnement, et de mettre en place un système de surveillance des forêts.
Cette démarche intégratrice vise à bénéficier des synergies entre différents instruments et initiatives en combinant une approche « par le haut », au niveau national, et une approche « par le bas », sur des territoires « cohérents » du point de vue des dynamiques sociales, économiques et écologiques (terroir, bassin d’approvisionnement, etc.). La première est pilotée par la puissance publique (à travers le système de paiements pour services environnementaux national). Elle intègre les démarches d’entreprises privées et d’acteurs de type ONG, inscrites dans des logiques filières et d’amélioration des pratiques des producteurs (programme zéro déforestation, maîtrise des chaînes d’approvisionnement, accroissement de la qualité environnementale des territoires) par le biais de règles communes de fonctionnement et la coordination de différentes sources de financement (aide publique au développement, financement des filières, etc.). La seconde repose sur l’engagement des communautés utilisant ces territoires et sur leur capacité à porter des projets de territoire commun. La jonction entre les deux approches s’opère par la définition de ces projets territoriaux dans lesquels sont traduites des ambitions et des initiatives portées au niveau national (et international).
Du point de vue de la conception des instruments, le premier principe de la démarche proposée est la distinction et la combinaison raisonnée entre des paiements pour services environnementaux visant la restriction ou la suspension de droits d’usage (land use restricting) et des paiements pour services environnementaux visant l’investissement (assets building)[88]. Pour les premiers, fondés sur la suspension consentie de droits réels ou jugés légitimes localement en échange d’une rémunération récurrente, le coût d’opportunité de renoncement à certaines pratiques sert de base de négociation pour fixer la rémunération, alors que les seconds rémunèrent la mise en œuvre de nouvelles pratiques[89]. Le second principe consiste à combiner engagements individuels et collectifs en liant conditionnalités collectives et individuelles, créant une solidarité obligée pour assurer la conservation et limitant ainsi les risques de comportements opportunistes. Enfin, la mise en place de ces mécanismes contractuels requiert la reconnaissance des droits individuels et collectifs sur différents espaces et ressources, et donc la sécurisation de droits fonciers exclusifs.
Des paiements pour services environnementaux pour les ménages, tournés vers l’investissement et financés par les entreprises
Les paiements pour services environnementaux d’investissements négociés au niveau individuel avec les producteurs peuvent être mis en œuvre par un opérateur spécialisé et financés par les entreprises. Les conditionnalités de pratiques et d’itinéraires techniques peuvent s’appuyer sur différentes préconisations existantes (dont les approches proposées dans le cadre de labels et normes de durabilité portées par différentes filières). Les investissements incluent également des incitations financières aux usagers du foncier pour qu’ils plantent des arbres, des haies ou restaurent des zones dégradées sur les terres qu’ils possèdent ou contrôlent directement.

Des paiements pour services environnementaux collectifs orientés principalement vers la conservation et la durabilité des territoires
Pour compléter ces dispositifs par des actions à l’échelle des projets de territoire, il s’agit de définir, lorsque les contextes sociaux le permettent, des paiements collectifs négociés au niveau communautaire, en reconnaissance de restriction de droits d’usage. Cette approche territoriale des paiements pour services environnementaux vise ainsi à créer une dynamique collective soutenant des engagements sur un usage du territoire (accord sur un plan d’usage des terres au sein de terroirs bien délimités et, le cas échéant, accord pour la suppression de certaines pratiques ou techniques). Implicitement, cela répond à l’idée de construction d’un projet de territoire durable ou avec zéro déforestation. Ainsi, dans l’approche paiements pour services environnementaux qu’envisage la Côte d’Ivoire, les notions de High Conservation Value (HCV)[90] – qui distingue des écosystèmes d’importance variable selon différents critères (notamment la biodiversité et le socio-culturel) – et de High Carbon Stock – qui vise à distinguer les forêts qui, même perturbées, fournissent encore d’importants services environnementaux (carbone, mais aussi biodiversité et considérations sociales précises) de forêts fortement dégradées qui pourront être converties en plantations agricoles – seront utiles pour élaborer le zonage des territoires sur lesquels pourront se déployer de nouvelles plantations de cacao ou de palmier à huile. La définition de zonages participatifs à partir de ces principes pourrait fonder les conditions de mise en œuvre de paiements pour services environnementaux collectifs. L’engagement contractuel d’une communauté utilisant un terroir pourrait donner lieu à la définition d’indicateurs de la qualité environnementale du territoire discutés avec les populations. Les paiements pour services environnementaux viseront à aider à financer des améliorations de la qualité environnementale, qui dépendent d’actions collectives, et à fournir des avantages collectifs (sécurité foncière par le bornage et/ou le cadastrage des parcelles individuelles, adductions d’eau potable, centres de stockages, routes rurales, écoles, dispensaires, etc.), en les conditionnant à un maintien ou à une amélioration de la qualité environnementale actée et mesurée conjointement.

Des investissements publics nécessaires pour la clarification du foncier et la sécurisation des contrats
Les paiements pour services environnementaux s’adressant à des acteurs qui disposent de droits sur les terres et les ressources qu’ils utilisent, il est indispensable de clarifier et de reconnaître des droits fonciers (au minimum, des droits d’exclusion des tiers) pour pouvoir établir les droits et les responsabilités sans lesquels aucun accord contractuel ne peut être envisagé. Ces contrats collectifs et individuels devront prendre une forme écrite et être vérifiés régulièrement pour justifier la continuité des avantages ou des paiements. Pour cartographier les parcelles individuelles sur lesquelles les paysans doivent remplir leurs obligations contractuelles, la démarche pourrait être celle des plans fonciers ruraux (carte cadastrale avec identification des parcelles et des ayants droit, indication de la nature exacte des droits individuels et collectifs) (Lavigne-Delville, 2010). S’il est possible que les entreprises participent à l’effort de financement de tels systèmes dans leurs bassins d’approvisionnement, des investissements publics importants sont nécessaires, notamment pour le financement des paiements pour services environnementaux collectifs ciblant les territoires. Des financements ciblés pour le climat dans le cadre de la lutte contre la déforestation pourront être mobilisés à cet effet.


Conclusion
Les paiements pour services environnementaux restent des instruments évolutifs dont les frontières sont toujours relativement floues dans la mesure où a été réuni – souvent a posteriori – sous ce terme un ensemble de pratiques et d’initiatives qui présentaient certaines caractéristiques communes (notamment le caractère volontaire, contractuel et conditionnel) mais aussi des spécificités locales de conception et de mise en œuvre. Si certains paiements pour services environnementaux, notamment dans le domaine de l’eau, reflètent assez bien le principe pollué-payeur auquel est souvent associé l’instrument, ce n’est plus réellement le cas avec les paiements pour services environnementaux visant la biodiversité, la fixation du carbone ou d’autres biens publics mondiaux (souvent associés dans les objectifs). En outre, si les paiements pour services environnementaux ont souvent été mis en œuvre dans leur dimension de suspension de droits d’usage, une part croissante des initiatives vise à combiner rémunération pour la conservation et investissement dans des pratiques agro-sylvo-pastorales durables (Karsenty, 2011).
Les paiements pour services environnementaux s’apparentent plus, dans leur mise en œuvre, à des transferts par lesquels les États financent les propriétaires fonciers et les communautés, soit pour récompenser leur engagement environnemental (stewardship), soit pour compenser les coûts d’opportunité liés à la restriction dans l’usage des terres, avec des impacts non seulement environnementaux mais aussi sociaux. Ils constituent donc des instruments de l’action publique pour favoriser les transitions écologiques dans le monde rural.
Au lieu de compartimenter en services et en espaces gérés distinctement, ce qui peut conduire en particulier à des effets de fuite, ce chapitre montre que, pour être efficaces et justes, les paiements pour services environnementaux doivent se réfléchir à différentes échelles territoriales dans une conception intégrée d’efficience environnementale et de développement, en mettant en cohérence des instruments de politiques sectorielles (agricoles, sociales, environnementales) publiques et des entreprises. Nous considérons que les paiements pour services environnementaux peuvent contribuer à des changements de pratiques en construisant les capacités pour atteindre une gestion durable de l’agriculture, de l’élevage, des forêts, etc. Nous avons ainsi proposé une démarche intégratrice combinant une approche territoriale et collective avec une approche « par le haut » dans laquelle sont intégrées les stratégies de durabilité des filières.
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Chapitre 24
Stratégies globales des firmes et financiarisation de l’agriculture
Ward Anseeuw, Jean-Marc Roda, Antoine Ducastel et Norfaryanti Kamaruddin
 
Résumé
Globalement, on observe une croissance soutenue des investissements dans le secteur agricole. Certaines de ces stratégies d’investissement, reposant sur des mécanismes financiers tels que les structures d’actionnariat ou le capital-investissement, sont directement liées à la financiarisation de l’agriculture. Cette financiarisation est, d’une part, une conséquence des nouvelles tendances de la globalisation des secteurs et des filières agricoles, plus particulièrement du besoin de capitalisation et de gestion des risques ; d’autre part, elle reconfigure à son tour le secteur et ses filières. Le présent chapitre tente de décrypter ces dynamiques en décrivant ce processus de financiarisation dans la pratique, en se fondant sur deux études de cas, l’une en Afrique, l’autre sur le continent asiatique. Le chapitre présente ainsi les moteurs de la financiarisation, son expansion concrète dans l’agriculture, ainsi que les conséquences que cela implique en termes d’intégration et de verticalisation poussée des filières, et de corporatisation de l’agriculture. Ces dynamiques posent ainsi les bases de nouveaux questionnements concernant la structuration du secteur et sa capacité à œuvrer pour un développement durable.

Globalement, on observe une croissance soutenue des investissements dans le secteur agricole. Par exemple, en 2008, les investissements directs étrangers (IDE) vers le continent africain ont atteint 87,6 milliards de US $ (soit 27 % de plus que l’année précédente), dont un tiers (soit 27 milliards de US $) s’est orienté vers l’industrie minière et l’agriculture (UNCTAD, 2009). Même si leur nature varie significativement (Boche et Anseeuw, 2013), une des caractéristiques principales de ces flux d’investissements est l’engagement de nouveaux types d’acteurs, souvent globaux, issus de secteurs divers et porteurs de nouvelles stratégies. Si certains acteurs et des stratégies d’investissement ont été analysés en profondeur (Anseeuw et al., 2012), d’autres le sont moins. Ces stratégies moins explorées, qui reposent sur des mécanismes financiers, tels que les structures d’actionnariat (Roda et al., 2015) ou le capital-investissement (Ducastel et Anseeuw, 2013), sont souvent liées à la financiarisation de l’agriculture. D’une part, la stratégie globale de ces acteurs et la financiarisation de l’agriculture répondent à la capitalisation et à la gestion de risque au sein des filières agricoles. D’autre part, elles vont à leur tour reconfigurer le secteur et ses filières. Ainsi, elles conduisent à une intégration et à une verticalisation poussée des filières, et à une corporatisation de l’agriculture. Ces dynamiques posent ainsi les bases de nouveaux questionnements concernant la structuration du secteur et sa capacité à œuvrer pour un développement durable.
Le présent chapitre tente de décrypter ces dynamiques. Il présente en premier lieu les moteurs de la financiarisation et comment elle s’étend dans le secteur agricole. Sont ensuite présentées deux études de cas, situées l’une en Afrique, l’autre sur le continent asiatique, bien que les deux soient de nature globale. Enfin, nous discutons du processus de financiarisation à la lumière de l’agriculture mondiale, de la restructuration des filières et des conséquences en termes de développement durable.

La financiarisation de l’agriculture : définitions, moteurs et tendances
La financiarisation est un concept flou, qui prend des significations différentes suivant les échelles économiques auxquelles elle se réfère ou selon les auteurs. À l’échelle macroéconomique, la financiarisation se réfère à l’énorme augmentation de la part des revenus des services financiers ou des marchés de produits dérivés dans le PIB des pays. Au cours des trois dernières décennies, le progrès technologique, la vulgarisation du commerce électronique, et l’émergence d’une nouvelle génération d’instruments de placement et de produits financiers, avec des effets levier et multiplicateurs très importants, ont ouvert un espace considérable aux investisseurs financiers pour tirer d’immenses profits de la volatilité des prix et du cours des devises. Logiquement, cela a conduit à une domination croissante des marchés de capitaux sur les filières et les systèmes de production traditionnels. La crise financière de 2009 et la récession mondiale qui a suivi ont montré une forte interdépendance entre les économies nationales et la finance internationale (Freeman, 2010).
Quelques définitions normatives qui découlent de ces observations existent. La financiarisation peut se définir comme l’accumulation de capital provenant davantage de circuits financiers que du commerce ou de la production classique. Elle peut également se définir comme une augmentation continue du pouvoir économique et politique des nouvelles élites liées à la finance. Elle est également associée à l’idée d’inégalité et à la captation de rentes financières et économiques (Krippner, 2005). D’autres définitions s’intéressent plutôt à l’échelle de production des firmes et se réfèrent au rôle croissant joué par les fonds d’investissement et les outils financiers dans le processus de production lui-même (Murphy et al., 2012). Pour les firmes, la fin de l’accord international de Bretton Woods et le début de la fluctuation des échanges de devises, dans les années 1980 ont engendré une nouvelle ère marquée par la volatilité des prix et des devises, et les risques économiques qui y sont associés (Newman, 2009).
Les moteurs de la financiarisation
La capitalisation et la gestion du risque sont deux moteurs principaux de la financiarisation. Le développement de nouveaux outils financiers accessibles à l’investissement permet de couvrir les risques liés au crédit, au pays et aux incertitudes politiques, à la volatilité des prix et des devises, aux risques climatiques et naturels, etc.
La financiarisation répond à quatre catégories de gestion des risques. Elle permet de déconnecter partiellement les profits des fluctuations liées aux cycles physiques et aux événements imprévisibles. Les valeurs mobilières, les contrats à terme ainsi que d’autres outils dérivés de la finance sont parfaitement adaptés à cette fonction, car ils obéissent à des cycles différents. La financiarisation contribue également à atténuer les pertes financières potentielles, telles que le risque lié au change, au crédit ou à la volatilité des prix. L’ancrage d’une partie des actifs ou des revenus dans des cycles différents témoigne d’une stratégie de gestion rationnelle destinée à protéger la firme contre la volatilité. Elle contribue aussi à sécuriser les revenus contre les ruptures d’approvisionnement, le risque pays, la guerre, les crises politiques, etc. Enfin, les risques et la volatilité sont de natures très différentes pour les acteurs physiques, comme les producteurs ou les négociants en matières premières, et pour les fonds d’investissement. Les revenus et les actifs des acteurs physiques sont sujets à des cycles spécifiques à chaque filière ou à chaque pays. Les revenus et les actifs des fonds d’investissement sont soumis à des cycles globaux auto-amplificateurs faits de bulles d’expansion et de chutes brutales, qui sont largement indépendants du monde physique (Soros, 2003 ; Heumesser et Staritz, 2013). Ainsi, les fonds d’investissement doivent couvrir leurs risques propres en ancrant une partie de leurs actifs et de leurs revenus dans un monde physique, insensible au monde « du virtuel » ou « de l’information » duquel ils tirent leurs revenus. Les intérêts de ces différents groupes d’acteurs convergent, ce qui tend logiquement à augmenter la financiarisation de certains secteurs, en particulier le secteur agricole.
Un autre moteur de la financiarisation est le contexte de l’accès au capital et aux prêts bancaires dans les pays dits « à risque ». Dans de nombreux pays en développement, le risque pays pousse les banques à être extrêmement prudentes avant d’accorder des prêts aux entreprises locales. L’accès au capital devient alors plus difficile ou tout simplement plus coûteux. Cette situation favorise les multinationales qui disposent en interne de leurs propres services financiers et sont alors capables de proposer des prêts moins chers à leur filiale installée dans un pays à risque, tout en consolidant leur capital dans les pays occidentaux ou dans des places financières comme Hong Kong ou Singapour. Dans le secteur agroalimentaire, ce modèle est celui des quatre plus grandes sociétés du monde, les « ABCD » (Archer Daniels Midland, Bunge, Cargill et Louis Dreyfus) (Murphy et al., 2012).

Histoire et évolution de la financiarisation dans le monde, en particulier dans l’agriculture
À l’échelle macroéconomique, l’analyse des investissements internationaux au cours des trente dernières années montre que les économies avancées, l’Amérique latine et la majorité de l’Asie ont suivi la même dynamique de financiarisation dans les années 1990, tandis que l’Afrique marquait le pas. Dans les économies les plus avancées, les investissements dans les portefeuilles d’actifs ont grimpé en flèche jusqu’à atteindre quatre fois le montant des investissements directs. La forte volatilité associée à ces investissements a eu des effets contrastés ; mais de grandes firmes commerciales, dotées de leurs propres services financiers, se sont positionnées rapidement. Inversement, dans les économies en voie de développement, les entreprises agricoles, en moyenne plus petites et ne disposant ni de ressources ni de services financiers, ont dû réduire leurs placements financiers (Heumesser et Staritz, 2013). La dernière décennie semble, par ailleurs, montrer une convergence globale, avec des économies des pays émergents qui augmentent lentement leurs investissements financiers, tandis que les économies des pays développés réduisent les leurs de façon drastique (figure 24.1).
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Figure 24.1. Évolution de la financiarisation des investissements dans les principales régions du monde (rapport entre actifs d’investissement en portefeuille et actifs d’investissement direct, en moyenne mobile sur trois ans).
Source : FMI (2015), base de données du FMI.
À l’échelle microéconomique, et pour le secteur agricole en particulier, l’analyse des données empiriques – à partir de la structure du passif et des capitaux propres (Oestreicher et al., 2013) des firmes mondiales cotées en bourse qui interviennent principalement dans l’agriculture – donne un aperçu plus détaillé des processus à l’œuvre. Le ratio des capitaux propres (avoirs des actionnaires) par rapport au total des actifs donne une approximation de la financiarisation des actifs d’une entreprise (figure 24.2 ; Bureau van Dijk, 2015). Jusqu’en 2001, un processus commun de corporatisation de l’agriculture s’est dessiné dans le monde entier : augmentation du nombre de grandes entreprises, concurrence et regroupements de sociétés. Paradoxalement, ces consolidations ont fait grimper le montant moyen des actifs, montrant une diminution apparente de l’indice de financiarisation (figure 24.2). Ce processus a pris fin vers l’année 2000 dans le monde développé et en Amérique latine, tandis qu’en Asie il a continué jusqu’à la crise financière des années 2008-2009. L’Amérique latine présente une structure stable de passif et de capitaux propres dans les industries agricoles, en phase avec une lente re-financiarisation de quelques sociétés géantes du monde occidental. Les trajectoires les plus dynamiques se trouvent chez les sociétés asiatiques qui agissent comme intermédiaires pour les demandes de la Chine et de l’Inde, et cherchent activement à se développer, avec un boom dans le commerce des produits de base et l’essor de nouveaux services et d’outils financiers (Gibbon, 2014).
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Figure 24.2. Indice de la financiarisation des actifs des entreprises du secteur agricole dans le monde, 1987-2014.
Sources : Bureau Van Dijk, 2015.


Le processus de financiarisation dans la pratique
Deux cas d’étude permettent de mieux appréhender la financiarisation de l’agriculture. L’étude de deux fonds d’investissement en cours de développement, dans le secteur agricole en Afrique du Sud, est fondée sur la participation et l’observation active sur deux périodes de trois mois. L’étude de la multinationale asiatique Olam, qui a intégré des activités agricoles dans son portefeuille, repose sur des entretiens avec des acteurs-clés et avec les gestionnaires d’Olam, sur l’échange d’informations avec la société et sur la participation à des groupes de travail chargés de l’élaboration de leurs stratégies industrielles, organisés à Singapour, où est installé le siège social.
Les fonds d’investissement dans l’agriculture et les agro-industries sud-africaines : la création de nouveaux circuits financiers
Les deux fonds d’investissement étudiés ici (appelés fonds A et fonds B, par souci d’anonymat) lèvent des capitaux sur les marchés financiers et les canalisent vers les opportunités d’investissement qu’ils ont identifiées, construisant ainsi progressivement un portefeuille d’actifs. Mieux comprendre ces vecteurs financiers, leurs similitudes et leurs différences suppose de détailler le caractère et la trajectoire des investisseurs et des gestionnaires d’actifs, et de comprendre la relation et les interactions entre ces deux groupes d’acteurs. Le profil des investisseurs est important pour comprendre la répartition et la gouvernance des capitaux à l’origine de ces fonds. En effet, la source du capital, étroitement liée à la structure des fonds propres (Aglietta et Rigot, 2009), pèse considérablement sur leur politique d’investissement et, partant, sur leurs choix et leurs attentes concernant l’agriculture et le foncier agricole.
Le fonds A a été créé en 2008 avec un seul investisseur, un fonds de dotation américaine cherchant à investir dans le cadre de l’élargissement de son portefeuille « ressources naturelles », qui comprend des investissements agricoles localisés dans d’autres pays, ainsi que dans l’exploitation forestière et les énergies renouvelables. En 2013, cette classe d’actifs « ressources naturelles » représentait 13 % d’un portefeuille large et diversifié, comprenant des actions, des obligations, de l’immobilier et des actions de fonds spéculatifs.
Le fonds B a été créé en 2010 avec deux grands investisseurs sud-africains – une compagnie d’assurance diversifiée et un fonds de pension public –, puis d’autres investisseurs individuels et institutionnels minoritaires ont rejoint le fonds à travers un fonds commun de placement enregistré au Luxembourg. Les fonds de pension, les fonds de dotation et les compagnies d’assurance sont des investisseurs à long terme à la recherche de placements à rendement stable pour récompenser leurs membres souscripteurs (Aglietta et Rigot, 2009). Ils mettent en œuvre des stratégies de diversification en investissant dans des catégories d’actifs qui ne sont pas corrélés entre eux (Campbell, 2011). Les fermes sud-africaines constituent à ce titre un investissement attractif.
Ces investisseurs confient leur capital à une société de gestion qui est l’agent d’exécution des projets. Une société sud-africaine gère le fonds A pour le compte de son investisseur. Initialement dédiée au commerce des matières premières, cette société s’est progressivement impliquée dans la gestion d’exploitations agricoles et d’autres actifs agro-industriels au nom d’investisseurs étrangers. Le fonds B est géré par une société sud-africaine spécialisée dans les investissements dans le foncier agricole en Afrique. Elle gère en parallèle un autre fonds d’investissement dans des exploitations et dans la production agricole au Swaziland, et développe actuellement un fonds africain avec un mandat similaire. La figure 24.3 illustre la mise en place institutionnelle de ces fonds.
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Figure 24.3. Configuration institutionnelle des fonds d’investissement dans l’agriculture en Afrique du Sud.
Sources : Ducastel et Anseeuw, 2015.
Ces sociétés se prévalent d’une expérience de terrain et d’un réseau étendu dans le secteur agricole en Afrique du Sud. Grâce à la valorisation de ce « capital indigène », elles prétendent à un rôle essentiel en tant que passerelle vers le pays et ses filières agricoles. Par conséquent, elles sont à l’interface entre ce capital indigène d’une part, et le capital financier d’autre part, occupant une position stratégique entre la brousse et l’industrie financière. Comme elles gèrent des actifs non formalisés et non « benchmarkés », ces diverses entités de gestion entrent en concurrence réciproque dans et en dehors de l’Afrique du Sud, dans le but de vendre leurs produits spécifiques et de capter les flux d’investissements. En fonction de leur trajectoire et du profil de leurs dirigeants, les sociétés de gestion mettent en œuvre des pratiques et des stratégies spécifiques, en mobilisant différents instruments ou registres. En effet, leur histoire détermine en grande partie leur chemin vers l’investissement agricole, en d’autres termes, l’intégration et la perception de ce produit particulier dans leurs activités. Elles se positionnent également sur les différents sous-domaines financiers et classes d’actifs, en mobilisant divers réseaux d’investisseurs et différents registres de persuasion pour convaincre les investisseurs : l’une va insister sur le boom actuel de la consommation en Afrique, tandis que l’autre va mettre en avant la rareté des terres et montrer les profits générés par des investissements de ce type aux États-Unis.
En analysant le fonctionnement des deux fonds, un ensemble d’informations pertinentes peut être identifié, qui illustrent à la fois la similitude et la diversité de ces dispositifs financiers.
Le statut du mécanisme financier. Les deux fonds sont enregistrés comme des mécanismes à usage spécial avec une durée de vie limitée, allant de 10 à 12 ans, selon le modèle des fonds d’investissement privé. Ce sont des structures ad hoc détenues par les investisseurs au prorata de leur contribution et régies par un comité d’investissement dans lequel les investisseurs majoritaires sont représentés. Les deux sociétés étudiées sont enregistrées à l’Île Maurice.
Le processus de collecte de fonds. En raison du montage spécifique lié à la position d’exclusivité de son investisseur, le gestionnaire du fonds A n’a pas à lever de fonds auprès d’autres investisseurs. Le gestionnaire de fonds soumet une proposition au comité d’investissement qui décide s’il doit investir dans des projets spécifiques et combien. Inversement, le fonds B est un fonds à capital fixe ; pendant la période de collecte de fonds, le gestionnaire a réuni un peu plus de 500 millions de rands (41,5 millions US $) de la part de ses investisseurs.
Les indices de retour financier. Comme la ferme sud-africaine constitue une nouvelle classe d’actifs, l’objectif de retour sur investissement de ces fonds n’est pas normalisé. Par conséquent, ils adoptent des objectifs spécifiques en fonction de différents paramètres. L’objectif du fonds B est l’indice sud-africain des prix à la consommation (IPC) + 10 %, tandis que, pour le fonds A, l’objectif a été établi au regard des performances passées des investissements agricoles aux États-Unis et vise 8 % de rendement annuel.
Le mandat du fonds et ses limites. Les deux entités financières sont des dispositifs d’investissement spécifiques, réservés uniquement aux exploitations agricoles d’Afrique du Sud et à la production agricole. Nous avons toutefois identifié d’autres dispositifs financiers qui investissent sur une région (l’Afrique du Sud), sur l’ensemble du continent ou à des échelles géographiques relativement floues. Les investisseurs encadrent le type d’actif et de portefeuille qu’ils souhaitent par des roulements et des ratios d’investissement ; ainsi, le deuxième fonds ne peut pas investir moins de 50 millions de rands par exploitation et son portefeuille final doit comporter au moins quatre fermes. Ce type d’encadrement tend à privilégier les exploitations et les entreprises chevronnées, plutôt que les projets verts. En effet, les deux fonds étudiés n’acquièrent que des exploitations solides, résultant d’un regroupement antérieur d’exploitations familiales.
Le type de cultures et de productions. Les deux fonds ont des mandats différents. Le fonds B est axé sur les cultures permanentes comme les fruits et légumes. En 2014, ce fonds possédait quatre fermes, comptant 1 490 ha sous irrigation, principalement pour la production de citrons et de raisins de table, mais aussi de poires, de pêches et de pommes. Inversement, le fonds A se concentre sur les cultures de rente, comme les céréales, le maïs, le blé ou le soja, sur 16 342 ha répartis sur neuf fermes, dont 3 071 ha sont irrigués et 1 739 ha non irrigués, le reste des terres étant exploité en prairie ou en pâturage. En outre, même si ce n’était pas dans le mandat initial de l’investisseur, le fonds A a acquis deux fermes exploitant des cultures de rente et du bétail, et il a décidé de maintenir ces activités.
La propriété foncière et les activités opérationnelles. Bien que d’autres études mentionnent le cas d’investisseurs louant des terres agricoles, en particulier dans d’autres pays africains (Chu, 2013), dans nos deux études de cas, les fonds achètent directement les exploitations agricoles et ils intègrent l’augmentation attendue du prix des terres dans leurs modèles de flux de trésorerie. Le fonds A a jusqu’ici acquis des fermes uniquement avec une participation de 100 %, tandis que le fonds B a mis en place deux joint-ventures avec les anciens propriétaires, tout en s’assurant d’un contrôle par une large majorité. Ils ont tous deux mis en place des programmes d’assistance technique ou d’amélioration de leurs exploitations, afin d’augmenter la valeur de la propriété et de réaliser une marge plus élevée à la sortie. Ces programmes concernent principalement les capacités de production des exploitations agricoles : par exemple, sur une de ses fermes, le fonds B est en train d’augmenter la surface de production de 12 à 73 hectares.
Pour ce qui concerne la production agricole, le fonds B a mis en œuvre des contrats avec les opérateurs, en choisissant exclusivement des exploitations agricoles déjà productives. Ces contrats sont signés sur une base de 10 ans, avec une rémunération correspondant à 8 % de la valeur de la ferme ajustée sur l’inflation annuelle. Le fonds A gère directement les activités agricoles sur ses fermes grâce à des gérants embauchés par la société. Il contractualise de plus en plus avec des opérateurs externes, qui sont souvent d’anciens gérants, dont il parraine la création d’entreprise tout en coordonnant l’ensemble du processus. Par conséquent, ces fonds reposent sur des retours sur investissement de types différents : le fonds A repose sur les loyers et la valeur estimée de ses fermes, alors que le fonds B parie à la fois sur l’estimation des biens et sur les revenus de l’exploitation agricole.
Concrètement, sur les exploitations, les deux fonds engagent des gérants de terrain[91] embauchés soit directement par le gestionnaire du fonds, soit par l’opérateur. Ces gérants sont souvent des agriculteurs blancs afrikaners anciens propriétaires, ou des fils de propriétaires d’exploitations agricoles familiales. Les gérants de terrain sont principalement en charge de la médiation entre la réalité économique et sociale de l’exploitation, et la réalité financière du gestionnaire. En effet, les gestionnaires des fonds centralisent le pilotage des activités de valorisation, et parfois de gestion, entre leurs différentes exploitations dispersées. Ce mode de contrôle à distance s’appuie sur un ensemble de techniques et de compétences spécifiques. Les fonds ont ainsi mis en place des procédures poussées de suivi et d’évaluation auxquelles doivent se conformer les gérants de terrain. Ainsi, tout au long des filières, des investisseurs aux gérants de terrain, se décline une chaîne du reporting qui doit favoriser le contrôle à distance et la coordination entre les acteurs dispersés physiquement. Par ailleurs, les gestionnaires du fonds mobilisent des technologies de pointe telle que Google Earth Pro, qui permet un suivi précis des exploitations parcelle par parcelle et un archivage des performances. Au niveau de la gestion des travailleurs agricoles, les fonds recourent de plus en plus à la sous-traitance et/ou introduisent des modes de gestion par intéressement à la performance.

Olam, une firme transnationale spécialisée dans les échanges commerciaux Sud-Sud
Olam fait partie d’un type plus vaste d’entreprises transnationales spécialisées dans les échanges de ressources Sud-Sud (bois, huile de palme, céréales, eau, minerais etc.), organisées en réseau, mélangeant contrôle familial et méthodes de management modernes, et adossées à des appartenances ethniques. Ces entreprises ont mis en place des systèmes filiales/maisons mères complexes[92]. Olam appartient à un réseau d’entreprises présent dans tous les continents, le Kewalram Chanrai Group fondé dans les années 1860-1870[93]. Les investissements croisés entre les différents territoires favorisent la flexibilité et la répartition des risques selon différents secteurs d’activité, soit complémentaires, soit inscrits dans des cycles économiques et financiers différents. Olam a été créé comme sous-groupe du réseau en 1989, selon le principe d’une filiale indirecte, lancée à partir d’un prêt individuel à l’actuel directeur exécutif de la compagnie. Les figures 24.4 et 24.5 permettent de situer Olam dans le groupe (le graphique est simplifié et ne montre pas toutes les filiales ni les investissements croisés).
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Figure 24.4. Structure du groupe Kelwaram Chanrai (principales entités seulement). (source : J.M. Roda, d’après Olam, 2013)
[image: fig24-5.jpg]

Figure 24.5. Les filiales d’Olam. (source : J.M. Roda, d’après Olam, 2013)
Filiale directe = point noir, filiale indirecte = encadré.
La stratégie d’Olam, héritée de celle du Chanrai Group, consiste à se spécialiser dans le commerce Sud-Sud, à l’origine à partir de plantations agricoles, selon trois axes :
	choix de « géographies difficiles », un euphémisme pour « pays à risque », afin d’éviter la compétition de front avec les entreprises du monde agricole issues des pays développés ;

	parier sur la demande future (en produits agricoles) ou la prédire dans les grands marchés émergents et s’y positionner en avance. Les analystes d’Olam élaborent des scénarios afin de positionner les choix de la firme (déplacement de la demande vers les zones urbaines des pays émergents, disponibilité en terres, ruptures logistiques ou technologiques, etc.) ;

	investir dans le contrôle des terres agricoles et des plantations pour répondre à la demande croissante de certains produits agricoles en Inde, en Chine et dans les autres pays émergents. Olam mise sur la multiplication des demandes de certains produits dans les années à venir avec l’urbanisation croissante de ces pays[94].


L’organisation globale d’Olam intègre la production, le commerce, la transformation et la distribution des produits agricoles. Le groupe possède des unités et des filiales complémentaires, positionnées tout le long de filières intégrées. Plantations, fermes, entrepôts, transport terrestre et maritime, marketing et agents, unités de transformation, finance, et même distribution de biens de consommations (allant de l’électroménager aux voitures) permettent d’optimiser le transport entre divers pays du Sud. Par exemple, des produits agricoles sont exportés d’Afrique tandis que des voitures, des produits manufacturés ou électroménagers y sont importés. Le cas échéant, les ventes et reventes locales de produits agricoles permettent d’amortir les fluctuations de prix entre le cours international et le cours local. La figure 24.6 permet de visualiser l’intégration du réseau d’activités développées par Olam à l’international.
Tableau 24.1. Répartition des principales activités de Olam par secteur, étape de la chaîne de valeur et pays.
	Produit	Production	Négoce	Transformation et distribution
	Noix, graines, épices	Amandiers (Australie, États-Unis) - Plantations d’arachide (Argentine) – Maraîchage, tomates, oignon, ail, et autres légumes (Californie)	Transport, décorticage, blanchiment, achat-vente	Ingrédients alimentaires épicés (Europe, Inde) - Transformation de poivre et ail (Vietnam/Chine) - Huilerie de sésame (Nigeria) - Transformation de noix de cajou (Afrique) - Transformation de noisettes (Turquie)
	Confiserie et ingrédients de boissons	Plantations de caféier (Laos, Tanzanie, Éthiopie)	Transport, Négoce (Mexique, Guatemala, Laos, Tanzanie, Éthiopie)	Graisses spéciales (Royaume-Uni) - Torréfaction (Amérique latine) - Fabrication de café soluble (Vietnam) - Ingrédients chocolatés (Espagne, Macao)
	Aliments de première nécessité et conditionnement	Élevage laitier (Uruguay, Ukraine) - Céréales et produits laitiers (Russie) - Palmier à huile (Afrique de l’Ouest) - Riziculture (Afrique de l’Est)	Transport, Stockage, Amélioration, Négoce (Canada, Australie, Russie, Afrique)	Raffinerie de sucre (Inde, Indonésie, Nigeria, Brésil, Émirats arabes, Cameroun) - Meunerie (Cameroun, Ghana) - Laiterie, jus, biscuiterie (Afrique de l’Ouest) - Produits laitiers (Côte d’Ivoire)
	Matières premières industrielles	Concessions forestières (Gabon, Cameroun, Mozambique) - Plantations d’hévéa (Afrique de l’Ouest) - Fertilisants (Gabon)	Négoce de Coton et de bois (Australie, États-Unis, Afrique, Panama, Costa Rica)	
	Services financiers	Services financiers	Services financiers	Services financiers


(Source : Olam, 2013).


Réflexions sur l’agriculture, structuration et tendances
L’étude de cas concrets de financiarisation de l’agriculture met en évidence plusieurs tendances et amène un certain nombre de questions.
Verticalisation des filières et concentrations de grande envergure dans le secteur agroalimentaire, et asymétrie dans les relations
Comme les deux cas le montrent, l’organisation de la production agricole tend vers une structuration fortement intégrée, comparable à celle des chaînes industrielles. Ces stratégies s’appuient beaucoup sur une rationalisation financière poussée, la mise en œuvre d’économies d’échelle, et l’intégration des activités d’amont et/ou d’aval. Le cas d’Olam, qui possède des unités et des filiales complémentaires tout au long de la filière, illustre tout à fait ceci. Mais cela devient également évident dans le cas des fonds d’investissement, avec l’essor de filières qui incluent une pluralité de segments et d’acteurs issus d’espaces sociaux divers (investisseurs institutionnels, gestionnaires d’actifs professionnels, agriculteurs, etc.), dans le cadre de la construction d’un produit spécifique. C’est ainsi que la notion de « filière agro-financière » est proposée. Plutôt que d’opposer les secteurs, en particulier la finance et l’agriculture, la filière agro-financière reflète une construction intégrant les segments qui sont « à cheval » entre ces secteurs. Ainsi, cette notion de filière agro-financière se rapproche de celle d’« AG space » proposé par Williams (2014), c’est-à-dire un espace hybride au croisement de l’agriculture, de la finance et d’autres secteurs. Cela pose bien évidemment plusieurs questions par rapport au développement durable.
Que ce soit par acquisition directe ou par contractualisation, ces situations conduisent aux contrôles des filières agricoles par un ou quelques acteurs dominants et entraînent une asymétrie des relations entre acteurs. Cette asymétrie opère d’une part entre les grandes firmes (souvent occidentales) tels que les négociants ABCD, et les petites et moyennes entreprises agricoles, les commerçants et même les agriculteurs des pays tropicaux. Il y a d’autre part une certaine asymétrie dans la nature et dans l’évolution de la financiarisation entre sociétés au Sud et celles au Nord, principalement parce qu’elles n’ont pas démarré à la même époque. Alors que les négociants ABCD ont initié et établi leur financiarisation depuis plusieurs décennies, une société comme Olam a commencé son processus de financiarisation tout récemment. Olam se trouvait ainsi dans la zone de danger de son processus de financiarisation entre 2012 et 2014, quand la compagnie a été attaquée par des sociétés de plus grande taille. La couverture contre les risques grâce à des outils financiers, tels que les contrats à terme et les dérivés, est une méthode flexible et pratique, théoriquement moins coûteuse que les assurances classiques, et éventuellement génératrice de profits. Ceci étant, ces pratiques ne sont pas abordables par toutes les firmes et dans tous les secteurs d’activité. En dessous d’une certaine taille et d’une certaine échelle, l’information financière, la technologie, l’analyse de données et les indispensables compétences humaines deviennent trop difficiles à acquérir (Ahmed et al., 2014). En d’autres termes, la gestion d’une certaine part de financiarisation dans une entreprise exige des économies d’échelle afin d’entretenir des services spécialisés sans que cela soit déraisonnablement coûteux en regard des bénéfices escomptés.
La financiarisation, et la corporatisation du secteur agricole qui en découle, conduit à une domination renforcée de quelques grands groupes agroalimentaires internationaux (Huggins, 2011), qui pourrait entraîner la marginalisation de la majorité des fermiers africains. Les deux parties en jeu disposent de ressources financières, sociales et culturelles différentes qui conduisent à des relations biaisées (Borras et Franco, 2012), au-delà des clivages traditionnels dans le secteur agricole. C’est notamment le cas en Afrique du Sud, où ces évolutions tendent à renforcer un certain dualisme au sein d’un secteur agricole déjà extrêmement contrasté. Dans un secteur très consolidé comptant environ 34 000 exploitations agricoles commerciales (représentant une diminution de presque 50 % du nombre d’exploitations en 20 ans), une grande majorité de la production est sous le contrôle direct de grandes firmes (Ducastel et Anseeuw, 2011). Des tendances similaires à la concentration apparaissent dans d’autres pays africains, comme au Mozambique (Boche et Anseeuw, 2013) ou en Asie, dans le cas d’Olam.

Corporatisation de l’agriculture et prises de contrôle sur le secteur agricole traditionnel
Les cas étudiés montrent que de nouveaux types d’acteurs arrivent sur la scène agricole. Venant de l’industrie, de l’agro-industrie ou du secteur financier, en s’engageant en tant qu’entrepreneurs, investisseurs ou même purs spéculateurs, différents types de fournisseurs de capitaux sont de plus en plus présents dans le secteur agricole. Outre le financement, ces acteurs apportent des logiques et des pratiques commerciales, des modes d’action et de régulation nouveaux, provenant d’autres secteurs. Le secteur agricole suit ainsi un processus d’industrialisation, ou plutôt de « corporatisation ». Ainsi, la financiarisation est difficile à dissocier de la croissance rapide des firmes. Lorsque les firmes sont performantes et grandissent, elles créent ou acquièrent des filiales, et couvrent leur besoin de nouveaux capitaux par différents mécanismes financiers et stratégies d’investissements. Ces évolutions ont tendance à dominer les structures, et les principes institutionnels et socio-économiques traditionnels dans l’agriculture (Palley, 2007), redéfinissant ainsi les frontières du secteur agricole et des filières qui le composent, avec des conséquences significatives pour le développement durable.
L’un des aspects les plus importants de la corporatisation concerne la spéculation agricole, qui a connu un boom sans précédent ces dix dernières années. Alors que, par le passé, elle restait limitée à un phénomène interne à court terme, la spéculation a très rapidement évolué vers des stratégies à long terme conduites par des acteurs internes et externes au secteur agricole. Cette tendance, similaire à d’autres mécanismes spéculatifs rencontrés dans d’autres secteurs comme l’immobilier, peut avoir des conséquences importantes. En effet, la financiarisation des investissements augmente souvent la valeur pour les actionnaires, comme cela a été le cas des principales entreprises céréalières (Ahmed et al., 2014). Une fois engagé sur la voie du profit par la spéculation, il peut être difficile de résister à un profit de plus en plus découplé des investissements en production (Staritz et al., 2015).
En outre, au-delà de l’industrialisation, la corporatisation repose sur une transformation des structures de production et de leurs interactions, qui vont se structurer et être intégrées comme entités de la firme. Comme le montrent nos deux études de cas, les exploitations agricoles deviennent des enclaves territoriales qui semblent de moins en moins gouvernées par le secteur agricole, au bénéfice de ces espaces agro-financiers et globaux (Ducastel et Anseeuw, 2013). Cela se traduit par des pratiques et des formes organisationnelles spécifiques pour atteindre des objectifs de rentabilité financière (gestion salariale, contrôle à distance de la production agricole, etc.), transformant ainsi les formes de l’organisation productive au bénéfice des investisseurs institutionnels. La financiarisation et la corporatisation participent également à la remise en cause du modèle de l’agriculteur indépendant, pivot de l’architecture sectorielle agricole. Ce dernier devient en effet salarié de ces firmes, perdant ainsi le statut d’agriculteur.


Conclusion
Le secteur agricole mondial et les filières qui le composent sont aujourd’hui le siège d’une profonde restructuration. De nouveaux acteurs, porteurs de références, de pratiques et d’expériences exogènes, ont rejoint le secteur. Leurs apports et leurs fonctionnements ont des incidences sur les modes d’action, d’investissement et d’exploitation traditionnels. L’« exception agricole », telle que débattue lors des négociations pour son inclusion dans les accords de l’OMC, doit être définitivement enterrée. Un nouveau paradigme de développement agricole est en train d’émerger (de Janvry, 2009), qui se manifeste aux niveaux national et international.
Les questions posées par ce nouveau paradigme sont d’autant plus pertinentes que la grande majorité des exploitations d’Afrique et d’Asie sont des exploitations familiales de petite taille et que la financiarisation, par contre, est portée par de grandes firmes et de grands projets. Cette dernière concerne une proportion importante de l’investissement agricole et aura des répercussions à grande échelle sur le secteur. Ces conséquences sont directement liées à la transformation de la société agraire des pays concernés, du secteur agricole et de ses filières, au travers de la corporatisation et de la concentration du secteur. Bien que les transformations agricoles engendrées soient actuellement peu nombreuses et sur une base étroite, leur contrôle par un petit nombre d’acteurs a des conséquences importantes pour le secteur agricole. Les restructurations en cours sont profondément ancrées dans le long terme, car elles reposent sur un paradigme de développement, ouvertement promu par les acteurs dominants, qui repose sur l’agriculture de firme. Également soutenu par les différents gouvernements des régions concernées, ce paradigme est diffusé par les agences publiques de développement, sous la forme d’investissements directs étrangers dans l’agriculture, et de soutiens en faveur de grands projets d’investissements et d’acquisitions de terres par les firmes (Anseeuw et al., 2012).

Références bibliographiques
Aglietta M., Rigot S., 2009. Crise et rénovation de la finance. Paris, Odile Jacob, 362 p.
Ahmed G., Hamrick D., Gereffi G., 2014. Shifting Governance Structures in the Wheat Value Chain: Implications for Food Security in the Middle East and North Africa. Durham (NC), Duke Working Papers, 28 p.
Anseeuw W., Boche M., Breu T., Giger M., Lay J., Messerli P., Nolte K., 2012. Transnational Land Deals for Agriculture in the Global South. Analytical Report Based on the Land Matrix Database. Research Report, Berne/Montpellier/Hambourg, CDE/Cirad/Giga, 64 p.
Boche M., Anseeuw W., 2013. Unraveling Land Grabbing: Different models of large-scale land acquisition in Southern Africa. LDPI Working Paper, 46, 32 p.
Borras S.J.M., Franco J.C.. 2012. Global land grabbing and trajectories of agrarian change: a preliminary analysis. Journal of Agrarian Change, 12 (1), 34-59.
Bureau Van Dijk. 2015. Osiris Database. Amsterdam, Bureau Van Dijk. Consultable sur https://osiris.bvdinfo.com/version-20151014/Login.serv?product=osirisneo&SetLanguage=en [image: ].
Campbell J., 2011. Investing and Spending: The Twin Challenges of University Endowment Management. Conference Paper. Boston, Harvard, Forum for the Future of Higher Education 2011, 8 juin, 32 p.
Chu J.M., 2013. Creating a Zambian Breadbasket: “Land Grabs” and Foreign Investments in Agriculture in Mkushi District. LDPI Working Paper, 33, 27 p.
de Janvry A., 2010. Agriculture for development: new paradigm and options for success. Agricultural Economics, 41, 17-36.
Ducastel A., Anseeuw W., 2011. La libéralisation agricole post-apartheid en Afrique du Sud : nouveaux modèles de production et d’investissement. Afrique contemporaine, 237, 57-70.
Ducastel A., Anseeuw W., 2013. Situating investment funds in agriculture. Farm Policy Journal, 10 (3), 35-44.
FMI. 2015. World Economic Outlook Database: Balance of Payments Statistics. FMI, Washington D. C. Consultable sur http://www.imf.org/external/datamapper/index.php [image: ].
Freeman R.B., 2010. It’s Financialization! International Labour Review, 149 (2), 163-83. doi:10.1111/j.1564-913x.2010.00082.x [image: ].
Gibbon P., 2014. Trading Houses During and Since the Great Commodity Boom: Financialization, Productivization or…? DIIS Working Paper 2014 12, Copenhague, DIIS, 34 p.
Heumesser C., Staritz C. 2013. Financialization and the Microstructure of Commodity Markets: A Qualitative Investigation of Trading Strategies of Financial Investors and Commercial Traders. Working Paper 4, Vienne, OFSE, 40 p.
Huggin C., 2011. Commercial Pressure on Land A Historical Perspective on the “Global Land Rush”. Research Report, Commercial Pressures on Land, Rome, ILC, 66 p.
Krippner G.R., 2005. The financialization of the American economy. Socio-Economic Review, 3 (2), 173-208.
Murphy S., Burch D., Clapp J., 2012. Cereal Secrets: the World’s Largest Grain Traders and Global Agriculture. Hoboken (NJ), Oxfam International, 80 p. doi:10.1002/9781119202363 [image: ].
Newman S.A., 2009. Financialization and changes in the social relations along commodity chains: the case of coffee. Review of Radical Political Economics, 41 (4), 539-559.
Oestreicher A., Koch R., Vorndamme D., Hohls S., 2013. ASSERT-Assessing the Effects of Reforms in Taxation. A Micro-Simulation Approach. Göttingen (Allemagne), Georg-August-Universität Göttingen Working Papers, 72 p.
Olam, 2013. Building relevant scale: delivering the Olam strategy. présentation powerpoint, Consultable sur le site internet d’Olam : www.olamnet.com [image: ]
Palley T., 2007. Financialization: What it is and why it matters., Working Paper No. 525. Annandale-on-Hudson (NY), The Levy Economics Institute, 31 p.
Roda J.M., 2005. Réseaux d’entreprises et stratégies industrielles dans les forêts tropicales/Inter-firm Networks and Industrial Strategies in Tropical Rainforests. Thèse de doctorat en géographie, Paris, Université Paris VII, 393 p.
Roda J.M., 2010. On the nature of intergenerational and social networks in the African forest sector: The case of Chinese, Lebanese, Indian and Italian business networks. In : Governing Africa’s Forests in a Globalized World (L.A. German, A. Karsenty, A.M. Tiani, dir.). Londres, Routledge, 2010, 335-353.
Roda J.M., Kamaruddin N., Palhiarim T.R., 2015. Deciphering corporate governance and environmental commitments among southeast Asian transnationals: uptake of sustainability certification. Forests, 6 (5), 1454-1475.
Staritz C., Newman S., Tröster B., Plank L., 2015. Financialization, Price Risks, and Global Commodity Chains: Distributional Implications on Cotton Sectors in Sub-Saharan Africa. OFSE Working Paper, Vienne, 29 p.
Soros G., 2003. The Alchemy of Finance: Reading the Mind of the Market. NewYork, John Wiley & Sons, 367 p.
UNCTAD, 2009. Rapport sur l’investissement dans le monde : sociétés transnationales, production agricole et développement en 2009. New York/Genève, UNCTAD, 69 p.
Williams J.W., 2014. Feeding finance: a critical account of the shifting relationships between finance, food and farming. Economy and Society, 43 (3), 401-431.


 57Par exemple, pour des raisons juridiques et de capacité de la filière, la vente des mètres cubes de bois abattus a été très limitée. Les revenus devaient abonder un fond d’actions sociales.

 58Au Cameroun, la population installée sur le site de la plantation d’Hevecam, qui s’étend sur 18 000 hectares, totalise plus de 20 000 personnes, dont 550 employés, réparties dans 17 camps et 3 villages. Elle peut atteindre jusqu’à 35 000 habitants à certaines périodes.

 59Ces municipes sont localisés dans trois États : le Mato Grosso, le Para et le Rondônia.

 60Le CAR est l’enregistrement de la situation environnementale de la propriété rurale (réserve légale, aires de préservation permanente etc.). Il est obligatoire depuis 2012.

 61Institut brésilien chargé du contrôle du respect de la législation environnementale

 62Ces recherches ont reçu le soutien financier de l’ANR à travers les projets Normes (ANR-06-PADD-013) et Prigoue (ANR-11-CEPL-0009).


 63Les standards peuvent inclure des processus de labellisation mais pas nécessairement (cf. les standards dits « B to B » ou « Business to Business »). Notre objet dépasse la question du signe de qualité et de sa visibilité au consommateur, et se centre plutôt sur la normalisation des pratiques de production, ouverte à une variété de processus de signalisation des qualités au marché.

 64Le commerce à longue distance précède la formation des marchés nationaux. Il préexiste ainsi au commerce dit de « cultures d’exportations », qui marque une frontière entre des marchés nationaux. 

 65Sauf en Afrique, continent qui ne participe que très marginalement à cette dynamique de fronts pionniers avant 1914.

 66Le commerce « à distance », en repernant la conception de Princen, peut aussi prendre forme dans le commerce intra-national, impliquant par exemple de nombreux intermédiaires et/ou dont l’échange est opéré à travers des structures oligopolistiques générant de fortes asymétries de pouvoir.

 67 http://snr-i.org/file/file/SNR-i_KPI_document_June_EN_for_Ref.pdf [image: ]

 68Dans le standard RTRS, les pesticides des listes de Stockholm et Rotterdam sont interdits, mais le paraquat a été et est autorisé « au moins jusqu’en 2017 » (la RTRS a été créée en 2006), et cette date « pourra être prolongée si en juin 2016 il n’existe toujours pas d’alternatives sur le marché », http://www.responsiblesoy.org/documentos/estandar-rtrs-para-la-produccion-de-soja-responsable/ [image: ]Dans le cas du standard RSPO, depuis 2013, ces pesticides (paraquat, listes de Stokholm et Rotterdam) doivent faire l’objet de « plans de diminution » mais sont autorisés dans certaines situations définies par des groupes chargés d’appliquer le standard au niveau national. Jusqu’en 2013, ils étaient autorisés sans spécification de restrictions liées à des situations (la RSPO a été créée en 2003 et le cahier des charges adopté et mis en œuvre à partir de 2005), http://www.rspo.org/file/revisedPandC2013.pdf [image: ]

 69Voir par exemple la campagne lancée à partir de 2008 par la Fédération des amis de la Terre.

 70L’identification des paiements pour services environnementaux au « théorème de Coase » suggère que, « dans un monde où les coûts de transaction sont nuls et où les droits de propriété sont clairement définis, le libre jeu de la négociation aboutit à un optimum indépendant de l’attribution initiale des droits » (Bertrand et Destais, 2002).

 71Les services d’approvisionnement, c’est-à-dire les produits (nourriture, eau, énergie, etc.) obtenus des écosystèmes ; les services culturels et aménités (bénéfices spirituels, récréatifs, esthétiques, etc.) ; les services de régulation liés aux processus des écosystèmes (régulation du climat, purification de l’eau et de l’air, etc.) ; les services de soutien aux conditions favorables à la vie sur terre, c’est-à-dire nécessaires à la production de tous les autres services (cycle des éléments nutritifs, formation et rétention des sols et des humus, offre en habitats naturels, etc.).

 72L’initiative The Economics of Ecosystems and Biodiversity (TEEB), qui propose, dans le prolongement du Millenium Ecosystem Assesment, un cadre économique et des outils méthodologiques pour la conservation des services écosystémiques et de la biodiversité, en est une illustration majeure.

 73Nous utilisons ici le concept de droits de propriété dans son acception anglo-saxonne (« faisceau de droits » proposée par Schlager et Ostrom, 1992) et qui ne se limite pas à la propriété du Code civil avec les attributs d’usus, de fructus et d’abusus. Les « droits de propriété » comprennent également les droits d’accès, d’extraction, de gestion, d’exclusion… Pour le foncier, E. Le Roy (1996) a proposé d’utiliser la notion de « maîtrises foncières ».

 74Le A correspond à ambiental, c’est-à-dire environnemental en espagnol.

 75L’une des expériences locales pionnières souvent citée est l’expérience de Vittel, mais de nombreuses autres expériences sont recensées (Ezzine de Blas et al., 2015).

 76Les instruments de command and control sont ceux pour lesquels la régulation publique fixe des règles, généralement coercitives, et les fait appliquer ; il s’agit notamment des interdictions de déforestation, des aires protégées, etc.

 77Depuis les années 1980, les projets intégrés de conservation et de développement s’étaient déployés avec l’objectif de réconcilier gestion des aires protégées et intérêts des populations locales.

 78Au gré des auteurs, il est question indifféremment de paiements pour services environnementaux ou de paiements pour services écosystémiques.

 79On peut noter la définition du service environnemental d’Aznar et Perrier-Cornet (2003) « une contribution intentionnelle à la gestion d’un espace donné avec un but environnemental et collectif » (qui fait l’objet d’une rémunération dans le cadre de paiements pour services environnementaux) ou de Karsenty et Ezzine de Blas (2014) : « les services que les hommes se rendent entre eux afin de maintenir ou d’accroître certains services écosystémiques ».

 80Il existe des marchés des réductions certifiées d’émissions de gaz à effet de serre (appelées vulgairement crédits carbone) mais il s’agit d’instruments quasi monétaires et non de bénéfices retirés de la nature.

 81Le fait qu’une société des eaux puisse bénéficier directement de la qualité de l’eau d’un bassin versant n’implique pas qu’il empêche les autres usagers du bassin de bénéficier également de cette qualité (non-rivalité et non-exclusivité).

 82Wunder ne retient plus que les caractéristiques suivantes : (1) transactions volontaires, (2) entre usagers des services, (3) et fournisseurs de services, (4) qui sont conditionnées à des règles convenues de gestion des ressources naturelles, (5) pour générer des services hors site (Wunder, 2015, p. 9).

 83Il faudrait néanmoins différencier le cas des populations pauvres (qui n’ont pas les moyens de se mettre en règle) et celui des entreprises (qui auraient tendance à rechercher des effets d’aubaine).

 84 Selon Vatn (2014), la contribution des financements publics aux paiements pour services environnementaux s’élèverait au moins à 90 %, reposant en partie sur des taxes.

 85Pour plus d’information sur les services environnementaux et l’agriculture, voir la fiche repère services environnementaux et agriculture (http://www.gred.ird.fr/programmes-de-recherche/programmes-acheves/serena [image: ]).

 86L’additionnalité vise à mesurer dans quelle mesure les usages des terres promus par les paiements pour services environnementaux n’auraient pas été adoptés sans eux.

 87Pour une présentation plus précise, voir Karsenty (2015).

 88Pour plus de détails sur la pertinence de cette distinction, voir Karsenty et Ezzine de Blas (2014).

 89La rémunération peut se baser sur le coût du travail investi (salaire minimum agricole par exemple), même si l’on peut proposer des rémunérations variables selon les pratiques et les lieux de mise en œuvre.

 90Voir également les chapitres 21 et 23.

 91À côté des gérants de terrain, des ingénieurs agronomes occupent une fonction à part dans le pilotage des filières et la valorisation des exploitations. Les fonds A et B emploient tous deux un agronome, en tant que consultant ou directement au sein de l’organisation. Celui-ci est en charge de l’évaluation des paramètres écologiques, pédologiques et climatiques précédant l’acquisition d’une exploitation agricole par le fond ; il contribue ensuite activement à définir un plan de valorisation en terme agronomique de ces exploitations (plan d’amélioration de sols, sélection de meilleures variétés, introduction des cultures sans-semis, etc.) ; enfin, il opère un suivi physique en se déplaçant régulièrement sur les sites pour le compte du siège. Ainsi, de par sa formation et son expérience, cette figure de l’agronome sait jongler avec les références et les normes propres au secteur agricole d’une part, au milieu des affaires d’autre part.

 92Pour en savoir plus sur le fonctionnement et les ressorts de ce type d’entreprises, cf. Roda (2005, 2010).

 93À l’origine limitées au textile, les activités de cette firme créée par la famille Chanrai, membres d’une haute caste hindoue originaire du Sindh (Hyderabad), se sont très vite diversifiées et, dès les années 1904-1910, le réseau d’entreprises couvrait l’Amérique latine, l’Afrique, l’Asie du Sud et du Sud-Est, jusqu’en Chine et au Japon. En lien avec l’évolution de la famille Chanrai, et l’histoire de l’empire colonial britannique et des évolutions postcoloniales, les différents sièges se sont déplacés de Karachi à Bombay, puis à Londres. La gestion est partagée entre les branches de la famille Chanrai. Le contrôle familial du groupe Chanrai et l’utilisation du capital confiance comme régulateur des transactions intra-groupe font que tous les managers de chaque composante et sous-composante clé du groupe sont membres de la diaspora indienne, sans pour autant empêcher l’intégration de managers occidentaux, africains, latino-américains ou chinois.

 94Voir http://olamonline.com/ [image: ]



Conclusion générale et nouvelles perspectives de recherche
Estelle Biénabe, Patrick Caron, Alain Rival et Denis Loeillet
Le réengagement de la communauté internationale et des États dans l’agriculture depuis la crise de 2008 remet au centre des questions de développement les approches filières. Les filières constituent un cadre pour réguler les relations entre acteurs et permettent de mobiliser l’investissement privé (chapitre 3). Investir dans les filières constitue pour les industries de l’aval (transformation, négoce international et distribution) une stratégie efficace pour sécuriser et diversifier les approvisionnements et maîtriser la qualité des produits ainsi que les risques qui peuvent affecter leur réputation. Les normes et les dispositifs de certification et de traçabilité sont des outils au service de cette stratégie. Du point de vue des acteurs du développement, après les limites et les questions soulevées par les politiques de libéralisation et les défaillances persistantes des marchés (du crédit, des intrants, etc.), soutenir les filières et promouvoir des arrangements institutionnels public-privé pour garantir l’intérêt des différentes parties prenantes redeviennent des objectifs prioritaires. L’enjeu est d’améliorer l’insertion des producteurs dans les marchés et d’assurer une meilleure répartition de la valeur ajoutée entre acteurs, sur la base d’une stratégie commune de développement. Le renforcement de l’action collective est un des piliers de cette action (chapitre 5).
Les enjeux du développement durable incitent à définir de nouvelles arènes et de nouvelles formes d’action ; celles-ci se multiplient au travers de normes et d’autres instruments de régulation, de pratiques et de valorisations innovantes. L’exploration des liens entre les mutations des filières agricoles tropicales et le développement durable permet de conclure cet ouvrage par des enseignements au sujet de la capacité de ces filières à œuvrer comme des vecteurs de développement, des espaces de régulation, des cadres d’innovation et des objets d’évaluation. Un certain nombre de transformations nouvelles commencent à s’opérer, comme l’émergence d’un capitalisme dans les pays du Sud, les nouvelles stratégies d’investissement dans l’agriculture et la financiarisation de ce secteur. Le foisonnement de ces dynamiques invite à poursuivre cette exploration et à identifier des perspectives de recherche qui y contribuent.
Les filières comme espaces de régulation du développement durable ?
Filières et modèles de développement : des questions d’actualité
Le regard historique porté sur une période et une région particulières dans le chapitre 2 permet de comprendre comment les filières tropicales se sont constituées et structurées et de situer dans une trajectoire longue la discussion sur le rôle des filières comme espaces de régulation pour un développement durable. Ainsi, des processus de spécialisation sur des commodités ont organisé la production et la mise en marché par filière ; ce faisant, la recherche agronomique dans son ensemble au xxe siècle a été organisée par commodité. Cette mise en contexte historique rend compte du projet politique d’accompagnement de l’augmentation de la production dans un contexte de révolution technologique et de structuration du marché et des échanges internationaux, avec le passage d’un à 7 milliards d’habitants en deux siècles. Elle montre comment les filières constituent un mode particulier de développement fondé sur la spécialisation et la division du travail entre différents opérateurs.
La spécialisation agricole et la focalisation sur la seule amélioration des revenus des producteurs ne sont pas toujours suffisantes ou adaptées face au besoin d’accéder à une alimentation diversifiée et à l’importance de l’environnement sanitaire pour des populations vulnérables (chapitre 6).
Les préoccupations pour la durabilité renouvellent la question de l’arbitrage entre l’efficacité de la spécialisation et la capacité à gérer les risques grâce à la diversification. Ces réflexions rappellent l’importance de considérer, y compris dans le domaine de la recherche, d’autres formes possibles d’accompagnement du développement et à analyser ce que différentes formes d’organisation produisent au regard du développement durable. L’intérêt des acteurs du développement pour réinvestir les approches filière en les inscrivant dans de nouveaux partenariats public-privé donne toute leur actualité aux questions qui viennent d’être abordées. Par ailleurs, la diversité croissante des stratégies d’investissements dans les filières et la financiarisation de l’agriculture sont de nouveaux facteurs à prendre en compte (chapitre 24). Cette diversité reflète les mutations de l’aide internationale et des formes du capitalisme : capitalisme philanthropique, entrepreneuriat social, capitalisme responsable, fondations d’entreprises et stratégies d’investissement d’impact (impact investing) qui visent à coupler retour financier et impact social et environnemental, etc.

De nouvelles formes de régulation associées aux filières
La prolifération des normes et des dispositifs qui leur sont associés constitue une question clé de l’évolution des liens entre filières et développement durable. Avec la montée en puissance des préoccupations liées à la durabilité, l’essor des filières agricoles tropicales a été de plus en plus dénoncé pour ses impacts environnementaux et sociaux négatifs. En réaction, les normes ont été utilisées pour renforcer la capacité des filières à constituer des arènes pour agir et réguler les comportements. Ces normes définies par différents types d’acteurs (ONG, acteurs privés, États, etc.) sont très diverses, dans leur objet comme dans leur portée : commerce équitable, agriculture biologique ou raisonnée, zéro déforestation, standards de durabilité et autres engagements des agro-industries, etc. Un certain nombre d’entre elles sont associées à des labels valorisés auprès des consommateurs, permettant dans certains cas de mieux rémunérer les efforts consentis par les producteurs. D’autres s’inscrivent dans des stratégies de responsabilité sociale et environnementale d’entreprises particulières ou scellent des engagements volontaires collectifs (approches zéro déforestation, standards de durabilité). Leur essor est lié au rôle croissant de la société civile dans l’émergence de nouvelles formes de régulation, en particulier à celui d’ONG tout à la fois lanceuses d’alerte et partenaires de multinationales et de coalitions d’acteurs pour agir autrement au niveau des filières et modifier les marchés. Des organisations internationales telles que la Banque mondiale, l’OCDE et la FAO contribuent également à ces normalisations en produisant, outre les normes sanitaires et de sûreté alimentaire, des chartes qui définissent des principes directeurs et des guides aidant à l’établissement de pratiques responsables[95].
Les normes et la manière d’évaluer et de garantir leur respect (certification, indicateurs, seuils, etc.) sont négociées et produites par un nombre croissant de catégories d’acteurs : entreprises, ONG, scientifiques, États, producteurs. Ces normes volontaires privées évoluent de pair avec les régulations publiques. En complément de l’action des autorités publiques, certaines d’entre elles contribuent au respect de réglementations telles que les lois contre la déforestation (chapitre 21). Elles sont parfois rendues obligatoires par des États[96]. Dans d’autres cas, ces derniers établissent des normes moins exigeantes. Une des propositions présentées dans l’ouvrage est de combiner la mise en œuvre de ces normes avec des dispositifs de paiements pour services environnementaux nationaux pilotés par les États. Dans tous les cas, leur portée et leurs conséquences font l’objet de nombreux débats.

Les limites de la régulation du développement durable par les filières
Cet ouvrage s’est attaché à comprendre dans quelle mesure les dispositifs de normalisation mis en place produisent des régulations effectives pour un développement plus durable et à souligner leurs limites. Ces dispositifs sont promus comme un moyen efficace d’inclure dans les transactions des effets d’activités jusque-là non considérés par les opérateurs des filières, appelés externalités. Ce faisant, ils génèrent eux-mêmes différents effets indirects (environnementaux et sociaux) non régulés, ainsi que des déplacements de problèmes hors du champ d’action des filières : migrations de population et risques de conflit accrus du fait de l’attractivité exercée localement par les activités des agro-industries, déplacement de la déforestation hors des zones contrôlées, etc. De plus, la nature des dispositifs d’élaboration des standards de durabilité écarte un certain nombre de préoccupations portées par des acteurs locaux : mise en cause de certains modèles de production, inégalité dans l’accès aux ressources, etc. Malgré la promotion d’approches participatives et inclusives, les asymétries dans les capacités d’agir demeurent des questions clés et renouvellent la problématique du contrôle par les normes dans les filières.
Au-delà des perspectives d’amélioration des dispositifs qu’il propose et analyse, cet ouvrage pose la question des limites de l’action pour un développement plus durable via les filières. L’expansion des marchés, par le biais du commerce à distance et de l’essor des filières agricoles tropicales, génère une externalisation d’effets et de coûts sociaux et environnementaux rendus invisibles du fait de la distance, géographique mais aussi stratégique et culturelle, entre lieux de production et de consommation (Princen, 1997). Godard et Hommel (2005), comme Princen, en s’interrogeant sur les stratégies mises en œuvre par les entreprises multinationales pour la gestion du développement durable, soulignent le rôle de la concurrence sur les marchés comme pression pour ne pas internaliser tous les coûts. Ces réflexions montrent les limites de dispositifs visant à rendre visibles les effets environnementaux et sociaux au sein des filières du commerce à distance, dont la compétitivité repose pour partie sur le fait que certains coûts soient cachés. Une des propositions est de diminuer la distance entre production et consommation, en réduisant les asymétries entre les producteurs et l’aval des filières, ou par le biais de circuits de commercialisation relocalisés (chapitre 22). Ces questions renvoient également au débat sur le recours au marché ou à l’État pour internaliser les externalités et gérer les biens collectifs, et à la nécessaire articulation entre régulations privée et publique.


Filières et territoires
Les initiatives actuelles menées en faveur de la durabilité sociale et environnementale dans les filières ne suffiront pas pour assurer la gestion des communs et des biens publics environnementaux et réduire les inégalités entre acteurs. Face aux limites de ces initiatives pour la prise en compte de certains enjeux sociaux et environnementaux, les approches territoriales apparaissent comme une voie complémentaire.
Les filières dans les territoires et la gestion des ressources locales
La nécessité d’assurer non pas uniquement la durabilité des activités dans les filières, mais également la durabilité des territoires que ces filières transforment, est largement débattue. Ainsi, sont abordés, d’une part, le rôle des filières dans la valorisation des ressources des territoires et comme moteur de développement de ces territoires (chapitres 3, 4, 21), et, d’autre part, les tensions qu’elles exercent sur les ressources (eau et foncier en particulier). Les territoires constituent parfois des lieux de concurrence entre filières. Plusieurs contributeurs mettent en garde contre une gestion des ressources sur un territoire exclusivement tournée vers les logiques économiques des filières qui y sont présentes. D’un autre côté, Fusillier et Lejars (encadré 4.1) montrent, à propos de la gestion durable de l’eau et dans un contexte de raréfaction prononcé, l’importance d’impliquer les acteurs des filières en aval de la production, car ces derniers jouent un rôle clé dans la santé des activités économiques sur les territoires.
L’essor de l’économie circulaire interroge également les liens entre la valorisation des ressources dans les filières et leur gestion au niveau des territoires. Ainsi, la segmentation traditionnelle en filières et les capacités différenciées des acteurs à mettre en place des régulations collectives et à gérer les ressources d’un territoire conduisent à trois types de processus (chapitre 15) :
	la création ou le renforcement de systèmes locaux d’échanges de produits intra- ou interexploitations ;

	l’émergence de nouvelles filières via l’organisation de nouvelles relations économiques entre acteurs ;

	l’ancrage territorial des filières, les connexions entre filières s’opérant dans le dialogue entre acteurs au niveau d’un territoire.


Ces processus distincts mobilisent des outils et des méthodes d’analyse, de prospective et d’accompagnement différents tant dans leurs dimensions techniques qu’en termes d’organisation.

Le territoire comme espace de régulation complémentaire à la filière
Les réflexions sur les complémentarités entre territoire et filière répondent à la nécessité d’ajouter une dimension territoriale à l’ambition du développement durable. Comme le souligne Godard (2005, p. 23), il s’agit « d’articuler l’action commune au niveau territorial le plus élevé pour faire converger les anticipations, fixer les directions et les règles de base, et la décentralisation des actions individualisables pour mettre à profit les capacités d’innovation et la connaissance fine des situations qui est le propre des acteurs locaux ». Plus largement, l’enjeu renvoie à l’articulation entre local et global, entre des constructions sociales et des politiques locales, et des régimes globaux. Autant le territoire que la filière mettent en relation, chacun à leur manière, acteurs et processus agissant à ces différentes échelles. Pour éviter à la fois les replis sur le local et un pilotage sans partage par des dispositifs internationaux et des logiques centralisatrices, l’articulation entre filière et territoire est un objet et un espace d’action essentiels. Croiser les approches portant sur les filières et les territoires permet d’élargir la prise en compte des enjeux environnementaux et sociaux.
Après avoir constaté les limites des régulations marchandes au sein des filières, différents auteurs posent la question du rôle de l’État. Par exemple, les réseaux professionnels locaux, structurés par les filières, et les systèmes publics nationaux se complètent pour assurer une gestion adaptée à la surveillance et au contrôle des maladies, et à l’anticipation des risques sanitaires (encadré 5.1). Le territoire, comme lien entre cadre d’intervention publique et action collective (Caron, 2011), apparaît comme un espace de régulation clé pour gérer l’espace et l’accès aux ressources, complémentaire de celui des filières, comme souligné dès l’avant-propos de l’ouvrage. Les capacités de régulation et la maîtrise par les acteurs locaux, y compris les collectivités territoriales, des trajectoires de développement dépendent de l’ancrage sur le territoire des acteurs des filières (producteurs et agro-industries) (chapitre 4). Une proposition pour favoriser cet ancrage consiste à promouvoir des projets de territoire. Ces projets reposent sur un dialogue et des accords entre communautés locales, agro-industries et autorités publiques.
Des pistes sont proposées dans l’ouvrage pour des démarches de développement territorial associant les acteurs publics et les acteurs privés des filières dans des projets de territoire incluant le local dans le global. Il s’agit d’établir ces projets sur la base de compromis élaborés dans un dialogue local et en prenant en compte des orientations et des règles externes (chapitre 21). Comme traité à propos des paiements pour services environnementaux, ces orientations peuvent être établies dans des dispositifs mis en place par l’État au niveau national et tenir compte de stratégies et d’engagements pris au niveau international (chapitre 23). Des systèmes d’indicateurs adaptés à la conduite des projets sur ces territoires sont également des voies à explorer.


Les filières comme espace d’innovation pour le développement durable
Bioéconomie et nouvelles valorisations : de nouvelles perspectives d’innovation
Comme le présente la troisième partie de l’ouvrage, une autre source majeure de mutations des filières en lien avec les enjeux de durabilité est celle de l’explosion des formes de valorisation de la biomasse, promue dans le cadre de la bioéconomie et d’une nécessaire transition énergétique. Les innovations pour une plus grande efficience matérielle et énergétique sont aujourd’hui innombrables au sein des filières tropicales. Des perspectives s’ouvrent, grâce à l’économie circulaire qui utilise les conceptions et les connaissances produites par l’écologie industrielle pour proposer des approches intersectorielles (chapitre 15). Des relations entre différentes filières agricoles ou avec d’autres activités au sein d’un territoire émergent un peu partout pour transformer et recycler les déchets et les effluents agro-industriels (ou urbains) en ressources pour les systèmes agricoles et limiter le recours aux intrants externes. Ces innovations donnent même parfois naissance à de véritables filières organisant la commercialisation de ces ressources. Même lorsque les activités de recyclage et d’exploitation de sous-produits d’une activité sont anciennes, comme entre l’agriculture et l’élevage, des gains d’efficacité peuvent encore être exploités. Ainsi, la raréfaction des ressources conduit aujourd’hui à proposer des connexions innovantes entre filières qui mobilisent et engagent des solutions techniques et des régulations économiques et institutionnelles.
Par ailleurs, la bioénergie est désormais une composante majeure de nombre de filières agricoles et forestières dans les pays du Sud. L’énergie n’est plus un sous-produit. Elle est devenue un coproduit, dont l’importance va probablement s’accroître au cours des prochaines années, voire même un produit à part entière. Les évolutions et les ruptures au sein des filières agricoles tropicales conduisent ainsi à un remodelage des systèmes de culture selon la finalité de la production, alimentaire ou non alimentaire. La chimie verte permet également de valoriser de multiples produits et de proposer des options d’avenir, conditionnées toutefois aux options politiques retenues pour assurer les transitions énergétiques et alimentaires. Goebel et al. (chapitre 14) montrent la nécessité de conduire des recherches pour mieux intégrer ces nouveaux usages dans les objectifs des systèmes de culture, permettant ainsi de concevoir des itinéraires adaptés. Toutefois, les investissements actuels en recherche restent faibles dans le domaine de la bioénergie. Au Nord comme au Sud, les politiques publiques relatives aux bioénergies peinent encore à définir des cadres clairs d’intervention et poussent de fait à des modes de production qui cantonnent la bioénergie à une production secondaire (chapitre 13).

Le technique, le politique et l’organisationnel enchâssés
L’acte technique et l’innovation ne peuvent pas s’envisager hors de l’organisationnel et de l’institutionnel ; arguer de leur neutralité est un leurre. Choix techniques et politiques ne peuvent pas se concevoir indépendamment. L’ambition de contribuer au développement durable renforce l’exigence de définir les choix techniques au regard d’objectifs politiques qui sont en profonde transformation, et d’opérer de nouveaux arbitrages et compromis. La concentration exclusive sur une logique d’approvisionnement par l’accompagnement technique et économique des opérateurs des filières est révolue. Si cet approvisionnement reste une question clé, renouvelée dans un contexte en mutation et incertain, les termes de sa réalisation demain ne sont pas ceux d’hier. Zakhia-Rozis et al. (chapitre 12) proposent ainsi une perspective globale pour un agenda de recherche dans le domaine des sciences biotechniques afin de faire face aux enjeux de la disponibilité alimentaire. Ces auteurs mettent l’accent sur les combinaisons entre : renforcement qualitatif et quantitatif de la production ; nouvelles relations entre acteurs au sein des filières et des territoires ; réduction des pertes et des gaspillages.
Les orientations en matière de bioénergie illustrent bien la complexité des arbitrages et des articulations entre technique et politique, comme le révèle le rapport sur le sujet du Groupe d’experts de haut niveau (2013) sur la sécurité alimentaire et la nutrition du Comité de la sécurité alimentaire mondiale. Ainsi, deux équations sont à résoudre :
	celle de la transition énergétique et de l’opportunité de substituer la biomasse à l’énergie fossile ;

	celle de la sécurité alimentaire et de la concurrence éventuelle entre usages alimentaires et non alimentaires des productions, des terres et des co-produits.


Cette deuxième équation implique elle-même deux arbitrages sous-jacents aux options techniques explorées dans le chapitre 14 :
	entre le recours à des cultures dédiées et la valorisation des sous-produits ;

	entre des usages alternatifs possibles des terres au regard de leurs caractéristiques agronomiques.


La mise au point de solutions techniques peut par ailleurs réduire le poids des arbitrages à réaliser entre objectifs et entre usages, comme par exemple des procédés qui permettent une utilisation plus efficiente et complète de la plante. Ceci représente une dimension clé de la bioéconomie.
Tout au long de l’ouvrage, nous avons constaté l’enchâssement irréductible du technique et de l’organisationnel à toutes les étapes des processus d’innovation. Avec une préoccupation croissante pour la durabilité, les critères techniques et économiques qui guident les trajectoires technologiques ont été enrichis. Ainsi, le chapitre 11 illustre comment la conception de procédés de transformation innovants et l’accompagnement des différentes formes d’organisation de la transformation, artisanales ou industrielles, impliquent la prise en compte conjointe d’aspects techniques et organisationnels, quels que soient les enjeux (efficience environnementale, création d’emplois, sûreté alimentaire, etc.).


De nouveaux défis pour l’évaluation
En lien avec le renouvellement intellectuel et institutionnel lié aux exigences d’évaluation tout autant qu’avec l’urgence des questions à résoudre, les dispositifs d’évaluation sont de plus en plus souvent convoqués pour répondre aux enjeux de durabilité. Preuve en est l’importance accordée à la question des métriques associées aux 169 cibles déclinant les 17 objectifs du développement durable et la mise en œuvre d’un partenariat mondial pour la traiter dans la résolution de l’Assemblée générale des Nations unies en septembre 2015. Prendre en compte les objectifs du développement durable suppose de revoir totalement la mesure des performances des activités agricoles. Il ne s’agit plus uniquement, comme le concept de multifonctionnalité y invitait il y a une vingtaine d’années, d’évaluer ces performances à l’aune des volumes de production, objectif si prioritaire au xixe et au xxe siècles qu’il en est parfois devenu exclusif. Création d’emplois, lutte contre la paupérisation et l’insécurité alimentaire, contribution à la cohésion sociale, à la résilience des groupes sociaux et à la stabilité politique, atténuation du changement climatique, culture de la biodiversité, prévention des pollutions et de la désertification, etc., viennent s’affirmer comme des productions nécessaires de l’agriculture que nous ne savons pour autant pas toujours bien mesurer. Pour ne rien simplifier, ces registres d’évaluation sont liés. En outre, même s’ils peuvent se référer à un processus mesurable ou ayant un impact à l’échelle globale (exemple de l’atténuation du changement climatique), ces registres conservent une spécificité. En effet, les caractéristiques structurelles du secteur agricole et les objectifs politiques assignés à ce secteur diffèrent toujours d’un terroir à l’autre, d’un pays à l’autre. L’exercice d’évaluation est donc particulièrement complexe et fait appel à des dispositifs institutionnels spécifiques par le biais desquels cette évaluation prend un sens. Il requiert l’articulation de critères, d’indicateurs et de normes résultant, d’une part, d’arbitrages politiques liés à la localité, d’autre part, d’un cadre négocié à l’échelle globale. Les enjeux d’adaptation et d’atténuation des effets du changement climatique et la mesure de la performance agricole illustrent parfaitement cette tension.
L’évaluation des performances des filières et de ce qui s’y passe n’échappe pas à ces exigences intellectuelle et opératoire. D’autant plus que ces filières représentent des espaces extrêmement actifs d’innovations, et que, sauf rare exception, elles mettent en relation acteurs et processus globaux et locaux. Elles sont d’ailleurs un vecteur essentiel de l’impact à grande échelle (Impact at scale), nécessaire au regard des enjeux à relever et si cher aux responsables politiques et aux bailleurs de fonds. Non pas pour diffuser à grande échelle une solution éprouvée localement, ce qui s’avère le plus souvent voué à l’échec – compte tenu du caractère non reproductible du contexte et des ressources investies pour en assurer le succès –, mais pour concevoir les dispositifs d’expérimentation, d’apprentissage et d’accompagnement de l’innovation qui permettent des transformations en agissant de manière complémentaire à plusieurs niveaux d’organisation.
Différentes méthodes d’évaluation sont présentées dans la quatrième partie de l’ouvrage pour mesurer une grande variété d’impacts environnementaux et sociaux des systèmes de production et des filières. Elles sont utilisées pour estimer ex ante les impacts de différents scénarios, pour juger ex post des résultats d’actions réalisées, ou pour piloter et pour orienter des trajectoires grâce à des systèmes d’indicateurs de suivi in itinere (chapitre 19). Le choix des critères et des indicateurs est déterminant pour contribuer aux arbitrages. Les méthodes et les connaissances scientifiques fournissent des outils et des informations pour éclairer et accompagner ces choix, et établir des seuils de durabilité. L’analyse du cycle de vie, conçue pour évaluer les impacts tout au long d’une filière, joue à cet égard un rôle particulier. Les illustrations présentées montrent combien il importe d’intégrer de nouveaux pas de temps et d’échelles spatiales, pour revisiter la performance et la conception des innovations et tenir compte de critères pouvant refléter des divergences. Anticiper les conséquences à long terme des décisions et des actions et tenir compte des problèmes environnementaux globaux tels que le changement climatique impliquent de considérer des échelles de temps et d’espace et des interdépendances inhabituelles à l’échelle des systèmes de production et des filières. Cette question de l’échelle d’évaluation va de pair avec celle de la représentation du système évalué et de la capacité à tenir compte des transferts, de pollution par exemple, entre systèmes. En ce sens, les méthodes couplant les analyses du cycle de vie réalisées à l’échelle de la filière avec des approches plus territoriales apparaissent comme une option prometteuse. De même, pour que l’impératif écologique ne s’impose pas au détriment de la dimension sociale dans la construction d’indicateurs de développement durable au niveau des filières (Feschet et Garrabé, 2013), il importe de prendre en compte cette dimension dans les méthodes d’évaluation.
Par ailleurs, l’objectivation apportée par les méthodes d’évaluation reste sujette à débat (chapitre 18). Les critères et les indicateurs retenus reposent in fine sur des choix politiques, parfois négociés, parfois non. Ils sont liés aux processus de décision, à la nature des choix à opérer et aux dispositifs d’évaluation. Il s’agit de trouver l’équilibre entre durabilité normative (indicateurs, seuils définis de manière externe) et durabilité systémique ou procédurale (négociations, choix, arbitrages, compromis, seuils négociés) (encadré 17.1). Ceci soulève les questions de la manière dont les acteurs s’organisent pour négocier et réviser ces critères, et des problèmes d’asymétrie dans la capacité à mettre en œuvre des dispositifs originaux et à produire et mobiliser des indicateurs.
L’élaboration d’outils et d’indicateurs doit permettre de mieux évaluer les fonctions environnementales et sociales que remplissent les systèmes agricoles et les filières, et d’en identifier d’autres en les reliant à des pratiques spécifiques. Qualifier ainsi les pratiques et leurs effets ouvre la voie à des régulations nécessaires, en ayant recours à de nouveaux dispositifs mettant en œuvre des coordinations originales entre acteurs. La reconnaissance des services de l’agriculture représente une étape indispensable à leur promotion et, par conséquent, aux transformations des filières concernées. Elle ouvre de nouvelles perspectives, qu’il s’agisse d’assurer une rémunération par des paiements pour services environnementaux, de produire ou de faire évoluer des normes ou d’accompagner l’organisation de nouvelles filières (chapitre 15).

Les enjeux de la production de connaissances : démarches et agenda de recherche
Penser les liens entre mutations des filières et développement durable renforce l’utilité des recherches pour agir sur les plans politique et technique :
	en accompagnement des dispositifs locaux, nationaux et internationaux à l’échelle des filières et des territoires pour concevoir et formuler les arbitrages, les cadres et les instruments politiques nécessaires à leur mise en œuvre ;

	en accompagnement de différents opérateurs des filières, individuellement ou collectivement, dans la conception de choix techniques adaptés et pour élargir le champ des possibles.


Comme l’illustre largement l’ouvrage, les enjeux du développement durable exigent de revoir les conceptions dans les systèmes et les processus d’innovation associés aux filières, avec des implications importantes pour la recherche. Cette dernière évolue pour répondre à la diversité des critères à prendre en compte, des acteurs et des situations concernés, avec une conscience accrue du fait que les activités de recherche ne sont pas neutres. Il s’agit tout à la fois de changer de postures et de pratiques, et de reconsidérer les objets et les catégories conceptuels qui permettent d’agir. La deuxième et la troisième parties de l’ouvrage discutent des transformations des pratiques et des dispositifs de recherche et de partenariat pour l’innovation et au niveau des thématiques de recherche. Les retours d’expériences sur les différents maillons de l’élaboration des produits (amélioration variétale, systèmes de culture, transformation artisanale et industrielle) présentés dans cet ouvrage alimentent les réflexions sur le positionnement, les modalités et l’agenda de la recherche agronomique.
Contextualiser les connaissances pour innover durablement
Les articulations entre le technique et l’organisationnel se déclinent différemment en fonction des contextes économiques et sociaux, chaque filière posant des questions spécifiques au regard des enjeux de développement durable. Les choix en matière de transition énergétique et de sécurité alimentaire par exemple se posent de manière différente selon les pays, les régions et les filières, même s’ils font aussi sens au niveau global (chapitre 13).
Concevoir et évaluer des options techniques nécessitent un diagnostic du contexte. Par exemple, le recours à des ressources génétiques sélectionnées en fonction des usages (chapitres 10 et 14) aide à concevoir des choix culturaux et des procédés de transformation différenciés selon des contextes et des arbitrages politiques. La relation entre génotype et environnement doit être raisonnée de manière intégrée non seulement dans la conception et le choix des itinéraires culturaux et des procédés de transformation, mais aussi en liant ces choix entre eux et entre différentes filières présentes dans un même territoire, comme l’illustre la complémentarité saisonnière entre sorgho et canne (chapitre 14).

Positionnement et démarches de recherche
Si les partenariats entre la recherche et différents acteurs des filières sont anciens, la prise en compte des enjeux de durabilité a largement contribué à renouveler l’ingénierie de l’innovation et du partenariat. L’accent est ainsi mis sur la construction des objets et des processus de recherche dans des plateformes multi-acteurs pour assurer une plus grande pertinence de la production de connaissances et un renforcement durable des capacités (chapitres 7 et 8). Il ne s’agit pas de proposer des solutions clé en main mais d’accompagner des transitions agro-écologiques, climatiques, énergétiques, sanitaires, urbaines en prenant en compte la diversité des systèmes de production et de transformation (chapitre 11). Différents outils sont utilisés dans des démarches participatives : modélisation, production de scénarios, etc.
La prise en compte de différents enjeux environnementaux et sociaux accroît l’importance de lier étroitement la conception des innovations avec l’évaluation de leurs effets et de leurs impacts. Se plaçant dans une perspective d’apprentissage, les trajectoires d’adaptation des systèmes se construisent ainsi dans la succession de cycles de conception et d’évaluation (chapitre 9). Comme l’ont souligné Godard et Hubert (2002), ces deux dimensions relèvent souvent de compétences scientifiques différentes, constituant un défi important pour la recherche.

Intégration des connaissances
Répondre aux ambitions du développement durable constitue pour la recherche un enjeu majeur d’intégration. Renouveler la conception de la performance, croiser différentes échelles, mieux appréhender les articulations entre le technique et le politique, etc. exigent de dépasser les découpages disciplinaires. Au regard des spécialisations qui dominent les sciences, l’intégration des savoirs produits par différentes disciplines sur des objets distincts est un défi majeur. Les approches filières constituent en ce sens un atout. Concevoir les techniques et leurs contributions à l’innovation pour accompagner les mutations des filières nécessite des regards disciplinaires croisés des sciences biologiques, techniques et sociales. Considérer la filière dans son ensemble signifie combiner génétique, sciences agronomiques, génie des procédés, analyse des systèmes d’acteurs et des instruments de régulation, évaluation, etc. Comme souligné dans l’introduction de l’ouvrage, la filière a depuis longtemps constitué un objet majeur d’intégration pour la recherche finalisée. Cette approche filière, dont les évolutions sont présentées dans l’ouvrage, a largement fait ses preuves du point de vue de l’insertion de la recherche dans les processus d’innovation.
Du point de vue des sciences sociales, l’analyse de filière est également réaffirmée comme un outil important pour comprendre l’insertion des acteurs dans les processus économiques : insertion des producteurs dans les marchés, gestion de la qualité, gouvernance des normes et relations de pouvoir, répartition de la valeur ajoutée, etc. Cependant, d’autres dimensions, telles que le travail des femmes, l’accès à des aliments variés, l’environnement sanitaire, l’exposition aux risques, etc., au niveau des ménages, ne sont pas suffisamment prises en compte, notamment si l’on raisonne en termes de sécurité alimentaire et nutritionnelle (chapitre 6). Les approches de « modes de vie durables » (sustainable livelihoods)[97] qui s’intéressent à la diversité des stratégies des ménages pour assurer leurs moyens d’existence et à leur capacité d’accéder à différentes ressources et à les combiner traitent, elles, de ces dimensions. Mais comme le souligne Scoones (2009), ces approches, ancrées dans le local, ne parviennent pas suffisamment à prendre en compte les transformations globales ; et leur croisement avec les analyses de filière, qui connectent local et global, constitue une voie intéressante pour comprendre les processus de changements entre échelles.
De la même manière, les liens sont à construire du point de vue des enjeux environnementaux entre des analyses de filières, qui les ont historiquement très peu abordés, et différentes approches qui ont ces questions environnementales pour objet : que ce soit du point de vue de la gestion durable des ressources, qui a donné lieu à une littérature abondante mais qui a jusqu’à présent peu considéré les questions de filière (Bolwig et al., 2010) ; ou de celui des changements environnementaux globaux avec l’émergence des sciences de la soutenabilité (sustainability studies ; Steffen et al., 2015 ; Ericksen, 2008).
Les transformations qui s’opèrent dans les systèmes de production et de transformation pour assurer un développement plus durable peuvent nécessiter de dépasser les découpages sectoriels, et donc les découpages par filière spécialisée sur un produit. L’intérêt renouvelé du point de vue de l’intensification écologique pour des systèmes de production plus intégrés (agroforesterie, intégration entre agriculture et l’élevage, etc.) conduit à repenser les connexions avec l’aval et les marchés. L’économie circulaire bouscule également les modes d’organisation par filière. Les conceptions de la durabilité peuvent également différer et impliquer des remises en cause plus ou moins importantes de nos modèles de développement (chapitres 16 et 22).
Pour aller plus loin dans les croisements entre approches qui viennent d’être évoquées, différentes voies sont explorées ou à explorer : l’enrichissement des analyses du cycle de vie par des considérations territoriales et sociales ; les approches en termes de systèmes alimentaires durables, que ce soit à l’échelle des territoires – systèmes agroalimentaires localisées (SYAL) (Muchnik et al., 2007 ; Muchnik et al., 2008) et bassins alimentaires (foodsheds, Kloppenburg et al., 1996 ; Peters et al., 2009) – ou à des échelles plus globales en lien avec les changements et les risques environnementaux globaux (Ericksen et al., 2010 ; Ipes, 2015). Dans ces différentes perspectives, l’articulation des processus organisés au sein des filières, d’une part, des territoires, d’autre part, constitue un enjeu majeur. De là viendra le renouvellement de nos conceptions du rôle de l’agriculture dans le développement durable. Par ce biais et aux interfaces des communautés scientifiques, politiques et de pratiques, pourra s’opérer la mise en cohérence des formes locales et globales de gestion des communs et des biens publics.
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